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RESUME EXECUTIF

L’

histoire politique de la Guinée a toujours été caractérisée par la violence avant, pendant et après chaque scrutin électoral depuis son accession à l’indépendance. La violence est récurrente et elle est essentiellement due aux élections et à la gestion de la diversité. Ainsi, à l’époque des indépendances, des affrontements meurtriers avaient mis en prise la mouvance PDG (Parti Démocratique de Guinée) à celle BAG (Bloc Africain de Guinée). Depuis lors, les violences ont été instrumentalisées comme élément dopant, dans la compétition électorale. Ces affrontements se font généralement sur des bases ethniques, derrière lesquelles s’abritent les hommes politiques en manque d’arguments et profitant ainsi de l’analphabétisme de leurs militants (plus 2/3 des guinéens sont analphabètes). 

Au cours de ces violences, les militants s’attaquent aux symboles de l’Etat, détruisent les édifices publics et privés, commettent des meurtres et homicides involontaires. Malheureusement, cette violence pourrait de nos jours continuer à jalonner le processus politique, si l’Etat et les partis politiques ne jouent pas chacun son rôle à savoir le maintien de la quiétude et l’éducation civique des militants conformément à la charte régissant les partis politiques.

Tous les régimes successifs ont utilisé l’ethnie pour asseoir leur autorité et pour atteindre leurs objectifs politiques. L’ethnicisation de la vie politique touche même les fondements de la démocratie et le fonctionnement des Institutions de la Nation, qui sont affaiblies par des interférences de tous genres.

Il faut noter que de 1958 à 2008, la Guinée n’a connu que deux Présidents. Aucun d’entre eux n’a permis l’alternance au pouvoir. Tous les deux s’étaient maintenus au pouvoir jusqu’à leur mort par des astuces allant d’élections non ouvertes ou non transparentes à la modification de la Constitution. A cela s’ajoute l’interférence de l’Etat dans la médiation et la compétition politique. Pourtant, la règle de succession politique dans le pays est, à l’instar des Etats modernes, consacrée par la Constitution qui définit  les règles applicables. Selon la Constitution, la vacance de fonction de Président de la République consécutive au décès, à la démission, ou à toute autre cause d’empêchement définitif, est déclarée par la Cour Constitutionnelle (actuellement la Cour Suprême). Malheureusement, cette règle n’a jamais été respectée.

En Guinée, de l’indépendance à nos jours, les partis politiques d’opposition ont toujours été persécutés par le pouvoir en place qui les empêche carrément d’évoluer sur le terrain. L’avènement de la Démocratie et du multipartisme intégral ont été consacrés par la Loi Fondamentale de 1990. Depuis lors, les élections organisées en Guinée ont toutes connues des violences occasionnant des pertes en vies humaines et des dégâts matériels importants. 

En ce qui concerne la vie politique en Guinée, celle-ci est caractérisée par l’instabilité et des violences. La première république a été marquée par des complots, des tentatives d’assassinat et d’agression extérieure. En 1990, avec la deuxième république, il y a eu le retour à la vie constitutionnelle. Ce régime a aussi été marqué par des tentatives de  coup d’Etat, des mutineries, des agressions rebelles notamment aux frontières sud du pays et de revendications populaires. 

Tenant compte de l’histoire  de la Guinée, il faut préciser que celle-ci a connu depuis 1958 trois périodes d’exception qui ont vu les militaires intervenir dans la vie politique  pour mettre un terme à la vie constitutionnelle : la Constitution de 1958, la loi fondamentale du 23 décembre 1990 et le remplacement du Gouvernement militaire par le Gouvernement de civils et militaires. La première période d’exception fut annoncée par l’acte 001 du CMRN en date du 3 avril 1984, la deuxième l’a été par l’acte n°001 du CNDD en date du 23 décembre 2008, tandis que la troisième l’a été suite aux accords signés à Ouagadougou en janvier 2010.

En Guinée, la création d’un parti politique est pratiquement l’œuvre d’une seule personne, d’un seul leader qui en est également le principal pourvoyeur de ressources. D’où l’impossibilité d’organiser des élections internes pour élire  les responsables du Parti politique ou ses candidats aux élections. Tout est ramené au désidérata du Leader qui nomme ou désigne qui il veut aux postes de responsabilité ou aux élections nationales, communales ou communautaires. Convaincu de cette absence de démocratie interne au sein des partis politiques, les militants y adhèrent principalement en fonction de critères considérés comme irrationnels en démocratie à savoir l’appartenance ethnique ou régionale, les relations informelles, les promesses fallacieuses ou la corruption.  L’adhésion des militants aux partis politiques n’est donc ni une question de conviction, ni un choix motivé par un programme de société, encore moins une prise en compte des compétences prouvées ou reconnues des leaders. 

Malgré les différents régimes politiques que la Guinée a connu (régime socialiste à l’indépendance, puis régime libéral), le pays est toujours géré par un régime Présidentiel fort. Les différentes Constitutions et Lois Fondamentales l’ont consacré et ont réservé l’essentiel des pouvoirs au Président de la République qui les exerce par voie de Décret.

Après l’indépendance, le régime révolutionnaire a instauré un système de violence pour réagir aux tentatives de déstabilisation de l’ancien colonisateur et régler quelques différends politiques. Ce régime a institué un parti Etat socialiste excluant toute autre orientation politique. Plus d’une décennie après la disparition de ce régime, ce système de parti Etat avait refait surface avec le PUP qui excluait certains cadres à cause de leur appartenance à un  autre parti. De nos jours, en plus de ces formes d’intimidations physiques, d’autres plus pernicieuses s’installent à grande échelle. C’est le cas de l’exhortation de la fibre ethnique ou régionale, ou des achats de voix : « vote contre nourriture ou argent  ».
La nouvelle Constitution guinéenne élaborée par le Conseil National de la Transition (CNT) a rendu effectivement Indépendante, la Commission Electorale Nationale (CENI). Celle-ci avait été mise en place en 2007 par le gouvernement de la deuxième République pour surveiller le bon déroulement des élections après une série d’élections considérées par la classe politique d’alors comme non transparentes et peu crédibles. Il s’agit des élections législatives (1995 et 2002), communales (1995 et 2000) et présidentielles (1998 et 2003). Suite à la consécration de l’indépendance de la CENI par la Constitution et le Code Electoral de 2010, une nouvelle Loi sur la CENI vient d’être élaborée et adoptée par le CNT en 2012. 
Le principal reproche qui était fait au Code électoral par les acteurs politiques était celui d’octroyer un pouvoir exorbitant au Président de la CENI en son article 162. Cette disposition vient de faire l’objet d’une modification par le CNT (juillet 2012). Désormais, toute décision relative au processus électoral doit être prise  à la majorité des 2/3 des commissaires de la CENI. 

Les financements des élections ont toujours constitué des enjeux importants en Guinée. Pour boucler les budgets électoraux, l’Etat a toujours dû faire appel à des concours extérieurs. L’élection présidentielle à deux tours de 2010 n’a pas failli à la règle. En effet, pour cette élection, la contribution de l’UE (principal contributeur) était de 6 720 000 Euros. Le Basket Fund électoral a enregistré d’autres contributions provenant de l’USAID, du PNUD, de la France, de l’Allemagne, du Japon, de l’Espagne et du Royaume Uni notamment, soit près de 7 millions d’Euros. A cela s’ajoute l’appui financier direct de la CEDEAO à la CENI, soit 500 000 USD. 

Dans le but d’évaluer et de surveiller les progrès en matière de gouvernance, d’identifier les lacunes en termes de capacités dans les Institutions de gouvernance et de formuler des recommandations de politiques appropriées, une enquête a été réalisée sur le terrain combinant trois instruments : 152 questionnaires remplis par des Experts en matière de gouvernance, 15 focus groups animés auprès de 147 participants et la revue documentaire. 

Selon les Experts en matière de gouvernance, la Constitution guinéenne protège et encourage la diversité et défend les intérêts des minorités. Cependant, dans la pratique, il reste encore beaucoup à faire en faveur de la sauvegarde des intérêts des minorités. Dans la nomination et la promotion des cadres, la fonction publique fait traditionnellement en sorte que celle-ci reflète la diversité nationale dans sa composition. La diversité est également recherchée pour la composition du Gouvernement et de la Haute Administration. Toutefois, des groupes identitaires sectaires exercent une grande influence sur le processus politique et continue de saper les efforts en faveur de la bonne gouvernance et la réduction de la pauvreté en Guinée.

Contrairement aux dispositions de la Constitution en son article 3, les Experts ont affirmé que les partis politiques sont formés sur la base d’identités sectaires et trouvent leur électorat dans cette base. Ce qui fait d’ailleurs que leurs campagnes sont en général marquées par des violences et le sectarisme. Bien que prônant la démocratie à tous les échelons de la vie sociopolitique de la nation, pour le choix des responsables et des candidats aux élections générales, les partis politiques ne pratiquent pas la démocratie interne. Néanmoins, les Experts reconnaissent le rôle que jouent les femmes au sein des partis politiques et dans le processus électoral.
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Au sujet de la Commission Electorale Nationale Indépendante (CENI), il ressort de l’enquête que la crise de confiance en ce qui concerne son indépendance est liée en partie à la nomination de ses membres. Pour la majorité des Experts, l’autorité électorale est sous la coupe du Gouvernement ou du parti au pouvoir. Pourtant, ils s’accordent à reconnaitre que les élections nationales sont considérées comme étant libres, régulières et généralement transparentes. Pour la plupart des Experts, les forces de défense et de sécurité s’acquittent de leurs missions de façon impartiale et non partisane pour sécuriser le processus électoral. Et que pour maintenir la paix et la sécurité dans le pays, la formation d’un Gouvernement de coalition ou d’un Gouvernement d’union nationale est une formule fiable. (Voir ci-contre Mr CONDE  Alhassane Ministre du MATAD, Président du Comité de Pilotage à droite et Mr BARRY Aliou DG de  Stat View International). 

Par ailleurs, la Constitution guinéenne prévoit la séparation effective des pouvoirs. Or, d’après les résultats, le pouvoir législatif, tout comme le pouvoir judiciaire joue rarement leur rôle dans la pratique en raison du fait que le pays a toujours été caractérisé par un pouvoir exécutif fort. Ce qui fait que mêmes les organismes chargés d’examiner la doléance du public, notamment le Médiateur ou le Procureur de la République, sont contrôlés par le pouvoir. Il en est de même pour les Organisations de la Société Civile qui ne contribuent que modestement à la promotion du principe de responsabilité et de transparence du Gouvernement.

D’après les résultats, l’accès aux services publics ou services sociaux de base constitue un problème en Guinée; ce qui contribue forcément à l’augmentation significative continue de la proportion des pauvres. La plupart des Experts déclarent que les droits civils et politiques prévus par la Constitution ne sont toujours ou généralement pas respectés. Il en est de même pour l’état de droit. D’ailleurs, les Experts ont déploré le non respect des droits de l’homme par la police.

Au sujet de l’intégrité des Institutions, les Experts estiment que le pouvoir judiciaire est largement ou même complètement corrompu tout comme la fonction publique qui est le principal employeur du pays. Quant aux entreprises publiques restées dans le portefeuille de l’Etat, la plupart des Experts considèrent leur gestion comme dépendante du Gouvernement et du parti au pouvoir. Il en est de même de la Banque Centrale. 
Pour la plupart des Experts, le Gouvernement ne prend pas des mesures efficaces pour assurer la concurrence économique ; et n’encourage pas non plus ou rarement l’investissement local à cause de l’influence de la fiscalité.

La plupart des participants aux discussions de groupe apprécient le contenu de la constitution. Cependant, ils déplorent sa violation et sa non vulgarisation. Ils estiment que le système politique guinéen trouve son fondement dans l’ethnocentrisme et le régionalisme auxquels s’ajoute la marginalisation des femmes et des jeunes dans le processus de prise de décision. De même, en dépit du fait que les normes et critères de distribution d’équipements sociaux de base soient définis, la plupart des participants aux focus groups trouvent que leur fourniture dépend de l’appartenance régionale ou politique. 
Concernant la Commission Electorale Nationale Indépendante (CENI), la majorité des participants ont une mauvaise perception sur son fonctionnement. De leur avis, elle n’est ni libre ni indépendante. La démocratie n’est pas pratiquée au sein des partis politiques, car ils sont créés sur une base ethnique ou régionaliste autour d’un seul individu, le leader qui en est le principal décideur et le plus grand bailleur de fonds. Si les participants sont en général unanimes que l’accès aux médias est relativement équitable pendant la période électorale, tel n’est pas le cas pour les fonds publics et les services de sécurité. 
Par ailleurs, les résultats montrent que le pouvoir exécutif exerce une influence sur les deux autres pouvoirs à savoir le législatif et le judicaire. Comme son Président est nommé par Décret du Président de la République, les participants ne croient pas en la sincérité de la Cour Suprême dans la résolution des fraudes électorales et litiges.  S’agissant de l’Etat de droit, les participants sont unanimes qu’il n’est pas respecté. Par contre, les libertés civiles sont considérées par les participants comme généralement respectées. La  violence électorale est perçue comme une menace pour l’unité nationale selon les participants. Elle divise les populations. Sa fréquence est liée à celle des élections et sa cause aux fraudes électorales.

En termes de recommandation, l’enquête indique qu’il faut :

· renforcer les Institutions républicaines et l’indépendance de la CENI ;
· protéger et promouvoir davantage les personnes vulnérables notamment les femmes, les jeunes et les handicapés physiques ; 
· élaborer une nouvelle charte des partis politiques pour instaurer la démocratie en leur sein et empêcher leur création a base ethnique ; 
· rendre la justice et les services sociaux de base accessibles a tous ;
· lutter contre l’impunité et protéger les droits de l’homme; 
· réviser le Code Electoral pour la prise en compte de la biométrie ; 
· mettre à jour le découpage électoral. 
CHAPITRE I : DESCRIPTION DE LA METHODOLOGIE
1.1 INTRODUCTION 

La présente étude a pour objectifs d’évaluer et de surveiller les progrès en matière de gouvernance, d’identifier les lacunes des capacités dans les Institutions de gouvernance et de formuler des recommandations politiques appropriées. Le rapport sur la gouvernance est devenu le plus important document stratégique d’information et d’orientation portant sur la gouvernance en Afrique. Il est également devenu un instrument de concertation, une référence pour les chercheurs, les décideurs et les organisations de la Société Civile ainsi qu’un véritable outil permettant d’identifier les bonnes pratiques. Il constitue le document de base utilisé dans le cadre du Mécanisme d’évaluation intra-africaine dans de nombreux pays.    

Le rapport sur la gouvernance repose sur une méthodologie unique qui combine trois instruments : i) une enquête nationale auprès des Experts en matière de gouvernance représentant la Nation toute entière dans sa diversité ethnique, politique, culturelle, économique etc. (TC.1); ii) des focus group auprès des représentants des groupes socio-économiques que sont les femmes, les jeunes, les membres des partis politiques, les organisations communautaires œuvrant dans le domaine de la gouvernance et le secteur informel (TC.2) et iii) et la recherche documentaire (TC.3).  

La collecte des données est faite au moyen du TC.1 par l’intermédiaire d’un panel d’experts. Chaque répondant ayant été persuadé de prendre le temps nécessaire à remplir le questionnaire et de devenir un partenaire de l’effort régional historique pour promouvoir l’essor de la bonne gouvernance en Afrique. Les groupes sociaux de réflexion ou focus groups de l’instrument de recherche (TC.2) complètent l’enquête effectuée auprès du groupe d’experts. La recherche documentaire fournit des informations factuelles et des données fiables à partir des documents administratifs et des journaux officiels des organes de gestion des élections, des partis politiques et de la Société Civile ainsi que les publications, manuels, revues, journaux, magazines, périodiques et autres sources pertinentes. 

1.2 METHODOLOGIE DE L’ATELIER 

1.2.1 Objectifs et mode d’organisation de l’atelier 

Le projet de rapport sur la gouvernance en Guinée a pour objectifs d’évaluer et de suivre les progrès accomplis en matière de gouvernance; recenser les faiblesses des Institutions qui y interviennent et présenter les recommandations de politique générale. Les ateliers ont été mis à contribution pour informer officiellement le Gouvernement  de la réalisation de l’étude mais aussi pour collecter des informations auprès des Experts. Ceux-ci se sont déroulés en plusieurs étapes.   

· Atelier de lancement

Cet atelier, tenu le l4 octobre 2011 dans la Salle des Actes du Palais du Peuple, Conakry (Guinée), avait pour objectifs de présenter au Gouvernement, Membres du Comité de Pilotage, médias et l’ensemble de la population guinéenne le projet, ses objectifs, la méthodologie de sa mise en œuvre, le chronogramme des activités ainsi que le rôle de toutes les parties prenantes. 
Choisis en se fondant sur leur impartialité, compétence, crédibilité tout en respectant la diversité, les Membres du Comité de Pilotage devaient valider l’approche méthodologique (revue documentaire, remplissage du questionnaire et focus group), les instruments de l’étude et la liste des Experts proposés par Stat View International, faciliter l’accomplissement de la mission et apporter des suggestions et recommandations pour la finalisation du rapport  pays. 

· Atelier auprès des Experts

Dans le cadre de cette étude, ont été considérés comme Experts, des personnes ayant de bonnes connaissances sur la gouvernance en Guinée et/ou impliquées dans la mise en œuvre des politiques et programmes de développement. Ces personnes ont été choisies en respectant la représentativité dans la diversité: partis politiques, syndicats, forces de défense et de sécurité, organisations féminines, organisations de la jeunesse, des médias publics et privés, de l’Administration publique, des ONG, des Institutions Républicaines. Tous ces Experts ont été choisis à Conakry. Et l’atelier qui a été organisé à leur intention le 1er Février 2012 dans la Salle du 28 septembre du Palais du Peuple, Conakry (Guinée), avait pour principal objectif de remplir le questionnaire d’enquête d’opinions. Au total, 102 questionnaires ont été remplis à cette occasion.

· Atelier complémentaire
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L’objectif de cet atelier était de compléter l’échantillon des Experts de Conakry qui devaient remplir le questionnaire d’opinions. Ceux-ci avaient déjà été contactés pour participer à l’atelier des Experts, mais n’y ont pas pu prendre part pour des raisons de calendrier. L’objectif principal de ce second atelier était de remplir le questionnaire d’opinions. Au total, 22 questionnaires ont été remplis. L’atelier s’est tenu le 9 février 2012 dans la Salle des Actes du Palais du Peuple, Conakry (Guinée). 

Au total, 28 questionnaires ont été remplis auprès des Experts dans les 4 régions du pays (Basse Guinée, Moyenne Guinée, Haute Guinée et Guinée Forestière) dont 15 femmes issues des organisations féminines et du secteur informel et 13 hommes issus des organisations des jeunes, des partis politiques et de la communauté. Ce qui donne un total de 152 questionnaires remplis auprès des Experts au cours de cette étude. (Voir ci-contre les participants à l’atelier des Experts). 

1.2.2 Brève description du contenu et des travaux de l’atelier

· Atelier de lancement

A la cérémonie de lancement de l’atelier tenue le vendredi 14 octobre 2011 dans la Salle des Actes du Palais du Peuple (Conakry), on notait la présence effective de Monsieur le Secrétaire Général du Ministère de l’Administration du Territoire et de la Décentralisation, Représentant Son Ministre, empêché pour raisons d’Etat
, les Représentants de la CEA et du PNUD, les Membres du Comité de Pilotage, les Représentants de la presse et de ceux de Stat View International. Ainsi, sur 40 invités attendus, 39 ont répondu présent. 

Au cours de cette cérémonie, plusieurs discours ont été prononcés. Tout d’abord, il est revenu au Directeur Général de Stat View International de souhaiter la bienvenue aux participants avant de préciser les raisons qui ont présidé au choix des Membres du Comité de Pilotage ainsi que les attentes. 

Cette allocution a été suivie de celle du Représentant du PNUD qui a tenu à remercier Stat View International pour l’invitation avant de préciser que le thème : « élections et gestion de la diversité » retenu dans le cadre de la 4ème édition de l’African Gouvernance Forum est une des initiatives majeures lancée conjointement par la CEA et le PNUD au milieu des années 90.

Poursuivant son intervention, le Représentant du PNUD a indiqué que dans le contexte des pays africains, la construction de la démocratie soulève de multiples défis réels, dont les diversités sociologiques et la faible affirmation de l’identité nationale. 

Au Représentant de poursuivre que l’étude aidera à mieux comprendre les multiples contraintes et défis liés à la consolidation de la démocratie à travers la tenue d’élections libres, transparentes et acceptées de tous. 

Mettant fin à son intervention, le Représentant du PNUD a remercié le Gouvernement, à travers Son Excellence le Ministre de l’Administration du Territoire et de la Décentralisation, dont la présence à la cérémonie à travers son Secrétaire Général témoigne, si besoin en était, de l’intérêt qu’il porte à l’étude.

Cette intervention a été suivie de celle du Représentant de la Commission Economique des Nations Unies pour l’Afrique (CEA). Celui-ci, dans son discours a tenu à remercier, au nom du Sous-secrétaire général des Nations Unies et Secrétaire exécutif de la Commission Economique des Nations Unies pour l’Afrique (CEA) les organisateurs de la cérémonie de lancement de l’étude pour l’accueil chaleureux dont il a fait l’objet. Ensuite, il a rendu un vibrant hommage à Son Excellence Monsieur le Président de la République de Guinée pour avoir diligenté la participation de son pays pour la première fois à l’évaluation de la situation de gouvernance, que la CEA a entreprise depuis 2000.

Poursuivant son discours, le Représentant de la CEA a indiqué que le rapport sur la gouvernance en Afrique vise à analyser de façon empirique les opinions des citoyens quant à l’état de la gouvernance dans leur pays, tout en mettant en évidence les principaux déficits de capacité dans les pratiques et institutions de gouvernance et en recommandant des pratiques optimales qui découlent essentiellement des réalités propres aux pays et des solutions pour y faire face. 

Terminant son intervention, le Représentant de la CEA a émis le souhait que l’étude sur la gouvernance en Guinée soit une occasion de débattre des questions liées à la gouvernance et de trouver les moyens de résorber les lacunes en termes de capacités de gouvernance afin de parvenir à un consensus.

Le discours officiel de lancement de la cérémonie a été prononcé par le  Secrétaire Général du Ministère de l’Administration du Territoire et de la Décentralisation (MATD), représentant Son  Ministre. 

Tout d’abord, le Secrétaire Général du MATD a déclaré que depuis quelques années, la Commission Economique des Nations Unies pour l’Afrique (CEA) évalue périodiquement l’état de la Gouvernance sur le continent. Le premier rapport, paru en 2005 à ce sujet, a couvert 27 pays et le deuxième, publié en 2009, en a couvert 35, a-t-il indiqué.

Ensuite, il a fait un bref rappel de tout ce qui s’est passé en Guinée, depuis la disparition du Président de la République, le Général Lansana CONTE, jusqu’à l’élection du Professeur Alpha CONDE à la tête de la magistrature suprême de la République, en passant par la prise du pouvoir par le Conseil National pour la Démocratie et le Développement « CNDD » ; la tentative d’assassinat du chef de la junte suite aux évènements du 28 septembre 2009 et les Accords de Ouagadougou. 

Il a exhorté tous les membres du Comité de pilotage et Stat View International à ne ménager aucun effort pour la production d’un rapport de qualité sur la Guinée en prélude à la production d’un rapport continental qui sera présenté aux Chefs d’Etats Africains au cours du forum africain sur la gouvernance en 2012. 

Avant de mettre un terme à son intervention, le Secrétaire Général a remercié le Président de la République, Chef de l’Etat, Son Excellence le Professeur Alpha CONDE et tout son Gouvernement pour leur engagement en faveur de la consolidation de la démocratie, de la paix et de l’unité nationale en Guinée. 

La fin de ces différentes interventions a été marquée par une pause café. Au retour  de la pause café, l’honneur est revenu à Monsieur le Directeur Général de SVI de présenter le Projet de l’étude.

En prenant la parole, le DG de SVI a, d’entrée de jeu rappelé le contexte  de l’étude sur la gouvernance en Afrique avant d’aborder les objectifs de la présente étude. Ainsi, il a expliqué en profondeur les objectifs de l’étude à savoir l’exploration des moyens à travers lesquels les élections peuvent devenir un outil majeur de cohésion sociale, d’harmonie politique et de gestion de la diversité en Afrique, sans pour autant compromettre les fondements démocratiques qui les sous-tendent (ouverture, équité, transparence et crédibilité). 

En termes d’objectifs spécifiques, il a cité l’évaluation des progrès accomplis en matière de gouvernance, le recensement des déficits de capacité dans les Institutions de financement, l’identification des meilleures pratiques afin d’améliorer la gouvernance des pays africains et l’élaboration des recommandations de politique générale appropriée. Selon lui, le rapport issu de l’étude devra servir de document de référence pour les Chefs d’Etats et de Gouvernement au forum africain sur la gouvernance en 2012 comme l’a souligné le Secrétaire Général du Ministère de l’Administration du Territoire et de la Décentralisation. 

Poursuivant son intervention, le DG de SVI a expliqué la méthodologie de l’étude qui s’articule autour de trois techniques de recherche : enquête d’opinions auprès des Experts, discussions de groupe (Focus Group) auprès des groupes de femmes, des jeunes, des partis politiques, organisations à base communautaires, le secteur informel et la recherche documentaire.

Suite à cette présentation, le débat a été ouvert. Ainsi, il est revenu aux membres du Comité de Pilotage de prendre à tour de rôle la parole pour exprimer leur satisfaction quant au choix porté sur leur modeste personne. Ils ont ensuite fait des témoignages sur des cas vécus pour justifier la pertinence du sujet à étudier et donné des orientations sur le choix des Experts qui doivent participer à l’enquête. Ils ont particulièrement insisté sur la qualité de ces Experts. La fiabilité des résultats dépend largement de leur choix, ont-ils tenu à préciser. Ainsi, ont-ils recommandé, l’on devrait tenir compte de la compétence des hommes choisis à cet effet, leur bonne moralité, leur impartialité, leur connaissance du sujet étudié et le respect de la diversité. 

Pour tirer les leçons de l’atelier, les cadres de SVI et le Représentant de la CEA se sont retrouvés dans la Salle des Actes du Palais du Peuple. A cette occasion, ils ont examiné et approuvé  la recommandation du PNUD quant à l’inscription d’un membre du Conseil Economique et Social au sein du Comité de Pilotage, ainsi que la suggestion faite par le Comité de Pilotage relative à l’inscription des personnes handicapées et des retraités parmi les Experts. Il a  aussi été question au cours de cette réunion de discuter des prochaines étapes de l’étude, à savoir la finalisation de la liste des Experts et sa validation par la CEA, la tenue de l’atelier des Experts, l’organisation des focus group et la recherche documentaire.    

· Atelier auprès des Experts

Le 1er Février 2012, s’est tenu dans la Salle du 28 septembre du Palais du Peuple, Conakry (Guinée), l’atelier d’évaluation auprès des Experts de l’état de la gouvernance avec pour thème : «Elections et Gestion de la diversité en Afrique». Le but principal de cet atelier était de remplir le questionnaire d’enquête d’opinions auprès des Experts de Conakry. 

La cérémonie d’ouverture de l’atelier a enregistré la présence effective de leurs  Excellences Monsieur le Ministre de l’Administration du Territoire et de la Décentralisation ; Président du Comité de Pilotage de l’étude ; Monsieur le Ministre de la Culture et du Patrimoine Historique ; Monsieur le Président du Conseil Economique et Social de Guinée, facilitateur de l’atelier. Egalement, on notait la présence des Représentants du PNUD, les Membres du Comité de Pilotage, les Experts invités, les  Représentants de la presse et de Stat View International. Ainsi, sur 124 Experts invités attendus, 102 ont effectivement rempli le questionnaire. 

Le discours de bienvenue a été prononcé par Monsieur le Directeur Général de Stat View International. Dans son intervention, il a informé l’assistance que l’Asie de l’Est  était au même niveau de développement que l’Afrique dans la période de l’immédiate post indépendance. Citant des études menées par la Banque Mondiale, la Banque Africaine de Développement et la Commission Economique des Nations Unies pour l’Afrique (CEA), le DG a dit que la lenteur du développement de l’Afrique  est due principalement à la médiocrité de sa gouvernance. 

Cette intervention sera suivie par celle du Représentant du PNUD. Dans son discours, le Représentant du PNUD a tenu à rassurer les participants que son Institution (le PNUD), en collaboration avec la Commission Economique des Nations Unies pour l’Afrique soutient ce projet avant de dire que le rapport sur la gouvernance en Afrique (RGA) est actuellement le document le plus édifiant et le plus consulté en matière de gouvernance en Afrique. 

Il a ensuite exhorté les participants  d’examiner avec attention les questions relatives à la diversité car, les recommandations du rapport permettront d’envisager l’optimisation de la diversité aux fins de promouvoir la gouvernance, la tenue d’élections plus transparentes et de transitions politiques pacifiques dans nos sociétés multiculturelles. 

Egalement, il a saisi   l’opportunité pour rappeler que la Guinée est dans un cycle électoral qui prévoit suite aux présidentielles de 2010, la tenue d’élections législatives et locales. Ces élections, selon lui, constituent un cadre où la diversité trouve un écho  immédiat à travers  la question de la représentativité de toutes les composantes nationales et plus particulièrement les femmes et les jeunes.

Avant de clore son intervention, le Représentant du PNUD a salué le travail accompli par Stat View, l’implication des autorités nationales, le Conseil National de Transition, le Conseil Economique et Social, ainsi que la mobilisation des partis politiques et de la Société Civile guinéenne  pour la présente enquête.

Ensuite, l’honneur est revenu au Président du Conseil Economique et Social de Guinée de prononcer son discours. Dans son introduction, le Président du CES a déclaré que les Conseils Economiques et Sociaux d’Afrique se sont penchés sur la problématique de la gouvernance durant la biennale en cours 2010-2012. Selon lui, l’Afrique,  berceau de l’humanité, ayant eu ses années de gloire historique, scientifique, politique et économique, est malheureusement aujourd’hui le seul continent qui a du mal à renouer avec le développement ; ce qui ne laisse indifférent aucun africain conscient. 

Poursuivant son intervention, le Président du CES a déclaré que l’atelier s’inscrit dans le cadre de l’amélioration de la  gouvernance, qui se trouve être le principal problème de développement de la Guinée. D’après lui, la meilleure gestion des énormes ressources naturelles et de celles humaines qualifiées, permettra de rapidement faire de la Guinée un pays émergent, mettant ainsi fin au contraste de pays potentiellement des plus riches du continent, avec les populations malheureusement des plus pauvres d’Afrique.

En mettant un terme à son propos, le Président du CES a déclaré que les élections doivent être organisées dans la plus grande transparence en gérant les Diversités comme des Atouts complémentaires et non des Facteurs de Division. 

Cette intervention a été suivie par celle du Vice Président du Conseil National de Transition (CNT). D’entrée de jeu, le Vice Président du CNT, s’est réjouit de se joindre à  l’atelier sur l’évaluation de l’état de la gouvernance en Guinée qu’il a qualifié d’important. 

Abordant les questions relatives aux élections et diversités, le Vice Président du CNT a dit que l’Afrique est entrée dans une ère de grande ouverture politique ; et que de nombreux pays africains y compris la Guinée, veillent à faire en sorte que leur Pouvoir Exécutif et Législatif reflète la composition régionale, ethnique, raciale et religieuse de leur population. 

Terminant son discours, le Président du CNT a invité les participants à oser regarder en face les réalités guinéennes pour la projeter vers un avenir possible, réaliste et heureux.

Le discours officiel d’ouverture de l’atelier a été prononcé par Son Excellence Monsieur le Ministre de l’Administration du Territoire et de la Décentralisation. Prenant la parole, le Ministre a d’abord  passé en revue les précédentes évaluations de l’état de la gouvernance réalisées par la CEA avant d’annoncer le thème de la troisième édition portant sur les élections et la gestion de la diversité. Il a ensuite situé l’atelier dans son cadre tout en s’attardant sur la notion de la diversité. 

Selon le Ministre, les progrès réalisés en matière de gouvernance politique en Afrique sont encore mitigés. Toutefois, les pays africains continuent de progresser dans la voie de l’ouverture politique, et les taux de participation électorale et de participation à la vie politique se sont accrus partout sur le continent, a-t-il indiqué. Mais, pour lui, la situation n’est pas qu’idyllique. Il reste à institutionnaliser la culture de la démocratie, étant donné que les vestiges de l’autoritarisme menacent le processus démocratique, et la recherche de l’entente politique n’est pas encore ancrée au sein de la classe politique. 

De ce fait, les tensions, les conflits et les crises politiques font leur apparition dans la politique électorale. Il a appuyé ses propos en prenant l’exemple sur les élections guinéennes de 2010 qui ont été emmaillées de violences en dépit de toutes les dispositions préventives prises par les autorités de la transition. Ce qui a eu pour conséquences notamment l’effritement du tissu social, le repli identitaire et régionaliste, la fragilisation de l’unité nationale et de la paix, comme cela s’est passé dans de nombreux pays africains.

Par sa voix, le Ministre a déclaré que  le Gouvernement guinéen s’engage à soutenir cette initiative comme toute autre allant dans le sens de l’amélioration de la gouvernance dans le pays, avant d’exhorter les Membres du Comité de pilotage, Experts en matière de gouvernance et les cadres de Stat View International à faire preuve d’objectivité, d’impartialité et de neutralité dans le remplissage du questionnaire et le traitement des informations collectées. 

En terminant son discours, le Ministre a saisi l’occasion qui lui est offerte pour remercier le Président de la République, Chef de l’Etat, Son Excellence le Professeur Alpha CONDE et tout son Gouvernement ainsi que tous les partenaires au développement, notamment le PNUD et la CEA pour leur engagement en faveur de la consolidation de la démocratie, de la paix et de l’unité nationale en Guinée. 

Après le discours d’ouverture, les officiels se sont retirés comme le prévoyait l’agenda de l’atelier. Ensuite, l’honneur est revenu au Directeur Général de Stat View International d’assurer la facilitation du remplissage du questionnaire. Pour y parvenir, chaque expert présent à l’atelier a reçu un questionnaire à remplir. A l’aide de l’appareil In Focus, le questionnaire a été projeté. 

Le Directeur Général a expliqué la méthodologie retenue pour remplir le questionnaire. Celle-ci consistait à lire question par question puis laisser le soin à chaque Expert de cocher la modalité qu’il juge correspondre à la question posée. 

Mais bien avant, le Directeur Général a surtout insisté sur l’impartialité des répondants dans le remplissage du questionnaire et le caractère anonyme de l’étude. A la fin du remplissage et avant d’aller à la pause déjeuner, il a été demandé à chaque Expert de revoir son questionnaire afin de s’assurer que toutes les questions ont été répondues. Ainsi, sur un total de 124 questionnaires à remplir à Conakry, 102 l’ont été effectivement.

Enfin de journée, une réunion a été organisée par les cadres de Stat View International pour faire le point de la situation. Au cours de cette réunion, il avait été recommandé:

· De définir la stratégie pour compléter l’échantillon des Experts de Conakry ;

· De réaliser dans les meilleurs délais l’étude auprès des Experts de l’intérieur;

· De réaliser les focus group.   

Ainsi, pour compléter l’échantillon des Experts de Conakry, il a été retenu d’organiser un autre atelier au Palais du Peuple à l’intention des 22 absents. Egalement, on a convenu qu’il faut conjointement réaliser l’étude auprès des Experts et les focus group tant à Conakry qu’à l’intérieur. 

· Atelier complémentaire

Pour compléter l’échantillon des Experts de Conakry, un atelier complémentaire s’est tenu le 9 février 2012 dans la Salle des Actes du Peuple. Présidé par Monseigneur Albert David Gomez, 1er Vice Président du CNT, cet atelier avait pour but principal le remplissage du questionnaire.

Dans son intervention introductive, Monseigneur s’est tout d’abord réjouit du choix porté sur sa modeste personne pour présider cet atelier avant d’indiquer que le principal problème auquel la Guinée est confrontée pour son développement est la mauvaise gouvernance.  

Concernant la diversité, il a montré qu’à tout point de vue, nous sommes différents tant sur le plan ethnique, régional et religieux. Et que pour aller de l’avant, les guinéens doivent pouvoir s’accepter dans leur différence. Il a regretté les conflits survenus entre les deux tours des élections présidentielles de 2010 qui ont vu des guinéens chassés de leur localité par d’autres guinéens pour des considérations ethniques et communautaires. Or, a-t-il fait remarquer, tout Guinéen doit se sentir chez soi partout où il réside. Sur ces mots il a déclaré ouvert l’atelier d’évaluation de l’état de la gouvernance en Guinée. 

Comme lors du premier atelier, la même méthodologie a été utilisée pour le remplissage du questionnaire. La fin de l’atelier a été marquée par une pause déjeuner et un panel pour faire le point de la situation.
1.2.3 Contexte socio-économique, politique, régional et autres des participants à l’atelier

a) Informations socio démographiques des Experts 

Au total, 152 Experts ont été touchés par l’enquête. Plus de la moitié des répondants (66%) sont des hommes. Leur âge moyen est de 45 ans. Ils sont pour la plupart des universitaires. En effet, la moitié des répondants (50%) ont un Master ; tandis que ceux qui ont une Licence ou un Doctorat ou Agrégat représentent respectivement 26% et 8%. Leurs domaines de formation sont divers et variés. En effet, la plupart d’entre eux (16%) ont cité l’Economie (Gestion des Finances, Comptabilité et Marketing). Ceux qui ont cité le Droit représentent 11% ; la Communication/Journalisme (10%) ; les Sciences Sociales (9%) ; l’Agronomie/Chimie (8%) ; l’Administration (7%) ; les Sciences Humaines (7%) et le Génie Civil (Electrotechnique, Electromécanique et BTP) (5%) ; l’Education (4%) et la Santé (3%).

En tenant compte du secteur d’activité, les résultats  indiquent que plus de la moitié des Experts travaillent dans le secteur public (60%) contre 30% dans le secteur privé. Les autres exercent une activité indépendante (9%) ou évoluent dans une Institution internationale (1%). 

Les répondants sont pour la plupart originaires de la Basse Guinée (32%). Ceux qui sont originaires  de la Moyenne Guinée représentent 26%, de la Haute Guinée (22%) et de la Guinée Forestière (20%). La plupart d’entre eux (30%)  ont cité le Pular comme langue maternelle. Ceux qui ont cité le Malinké représentent 28%, le Soussou (24%), le Kissi (8%), le Kpèlè (5%) et  le Toma-Manian (2%). Les autres (1% respectivement chacun) ont pour langue maternelle le Diakhanké, Konianké, Kono et Kouranko. A en croire à leurs déclarations, un peu plus de la moitié des Experts (52%) militent dans un parti politique. (Conférer ci-dessous le tableau récapitulatif des informations relatives aux caractéristiques socio démographiques des répondants.) 
	Caractéristiques  socio démographiques
	Valeurs

	Genre
	Homme
	66.4

	
	Femme
	33.6

	Age
	Moyen
	45 ans

	Instruction
	Master
	50.0

	
	Licence
	26.3

	
	Profession
	15.1

	
	Docteur, Professorat
	7.9

	
	Autres
	0.7


	Domaine  de formation
	Economie, Gestion, Finances, Comptabilité, Marketing
	15.8

	
	Droit, Juriste, Relations Internationales
	10.5

	
	Communication, Journalisme
	9.9

	
	Sciences Sociales, Sociologie, Géographie
	9.2

	
	Ingénieur Agronome, Ingénieur Chimiste, Protection des Végétaux
	7.9

	
	Administration Générale, Administration des Affaires/Gestion Ressources Humaines
	6.6

	
	Sciences Humaines/Lettres Modernes/Psychopédagogie/Animation Culturelle/Philosophie
	6.6

	
	Génie Civile/Electrotechnicien/Electromécanique/B.T.P
	4.6

	
	Ecole Nationale des Instituteurs/Enseignement Général
	3.9

	
	Médecine/Agent Technique de la Santé
	3.3

	
	Non déclaré
	5.3

	Secteur  d’activité
	Secteur Public
	59.9

	
	Secteur Privé
	30.3

	
	Indépendant 
	8.6

	
	Institutions Internationales
	1.3

	Région  d’origine
	Basse Guinée
	32.2

	
	Moyenne Guinée
	25.7

	
	Haute Guinée
	22.4

	
	Guinée Forestière 
	19.7


	Langue  maternelle
	Poular
	30.3

	
	Malinké
	27.6

	
	Soussou
	23.7

	
	Kissi
	7.9

	
	Kpélé
	5.3

	
	Toma /Mania
	2.0

	
	Diakhanké
	1.3

	
	Konianké
	0.7

	
	Kono 
	0.7

	
	Kouranko
	0.7

	Adhésion  au parti politique
	Oui 
	52.0


b) Informations socio démographiques sur les  participants aux focus groups
Au total, 15 focus groups ont été organisés dans les quatre régions naturelles (Basse Guinée, Moyenne Guinée, Haute Guinée et Guinée Forestière) et à Conakry. Dans l’ensemble, 147 personnes ont participé aux discussions de groupe. Les résultats par site affichent des taux  de participation variant d’une région à une autre.  Le plus grand taux de participation a été enregistré à Conakry (22%) contre 17% à Kindia.  Selon le groupe cible, les résultats indiquent un  taux de participation  relativement élevé pour les partis politiques (28%) contre  11% au niveau des  communautés. En tenant compte du genre, on remarque un taux de participation relativement élevé des hommes (61%). En outre, l’âge moyen des participants est de 42 ans.  La  répartition par ethnies est la suivante : Peulhs (34%), Malinkés (32%), Soussous et Kpèlès (12% chacun). Chez les autres  ethnies, ce taux n’atteint pas 3%.

Considérant l’instruction, les résultats montrent que plus de la moitié des participants ont un niveau supérieur (63%) contre 6% qui n’ont jamais été scolarisés. Les principaux domaines de formation sont : Sciences Agronomique (20%), Formation Générale (15%),  Sciences de la Nature (14%), Sciences Economiques (13%), Informatique et Nouvelle Technologie (13%). 
L’analyse de la situation professionnelle des participants indique qu’ils sont principalement des enseignants/chercheurs et des ingénieurs agronomes/éleveurs (20% chacun), des étudiants (10%), des économistes, des agents techniques/aides techniciens et des commerçants (8% chacun) et des juristes (6%). Par ailleurs, plus de la moitié des participants aux discussions de groupe (71%)  ont déclaré appartenir  à un parti politique. (Conférer tableau récapitulatif des informations relatives aux caractéristiques des participants aux focus groups.)

	Caractéristiques  socio démographiques
	Valeurs

	Région  Naturelle
	Conakry
	21.8

	
	Kindia
	17.7

	
	Labé
	20.4

	
	Kankan
	19.0

	
	N’Zérékoré
	21.1

	Groupes cibles
	Partis Politiques
	27.9

	
	Communautés
	10.9

	
	Secteur Informel
	17.7

	
	Femmes
	21.8

	
	Jeunes
	21.8

	Genre
	Homme 
	61.2

	
	Femme 
	38.8

	Age
	Moyen
	42 ans

	Ethnies
	Baga                     
	0.7

	
	Diakanké 
	1.4

	
	Kissien 
	0.7

	
	Konianké    
	2.0

	
	Kouranko   
	1.4

	
	Kpèlè              
	12.2

	
	Malinké   
	32.0

	
	Mano 
	1.4

	
	Peulh   
	34.0

	
	Sarakolé 
	0.7

	
	Sousou 
	12.2

	
	Toma 
	1.4

	Niveau d’instruction
	Sans Niveau/ Non Scolarisé
	6.1

	
	Primaire
	2.0

	
	Secondaire
	6.8

	
	Professionnel/Technique
	22.4

	
	Supérieur
	62.6

	Domaine de formation
	Science de la Nature
	13.6

	
	Science Générale
	15.0

	
	Science Juridique
	4.1

	
	Science Economique (Finances, Comptabilité, Gestion)
	12.9

	
	Science Technique
	3.4

	
	Science Biomédicale
	4.8

	
	Agronomie/Agriculture/Elevage
	20.4

	
	Informatique/Nouvelle Technologie(MIAGE)
	12.9

	
	Apprenti Technicien
	2.0

	
	Formation Théologique
	0.7

	
	Sans formation
	10.2

	Profession
	Enseignants/Chercheurs
	20.4

	
	Juriste (Avocat, Magistrat, Spécialiste du Droit)
	6.1

	
	Economiste/Financier/Gestionnaire Comptable
	8.2

	
	Administrateur Civil
	2.7

	
	Ingénieur/ Agronome/ Elevage
	19.7

	
	Agent Technique/ Aide Ingénieur
	7.5

	
	Infirmier/ATS/Sage Femme
	2.0

	
	Pharmacien/Laborantin/Biologiste
	1.4

	
	Ménagère
	4.8

	
	Secrétariat
	3.4

	
	Etudiant
	9.5

	
	Défense et Sécurité
	0.7

	
	Commerce
	7.5

	
	Ouvrier/Réparateur Radio
	2.7

	
	Religieux
	0.7

	
	Animateur
	2.7

	Adhésion à un parti politique
	Oui 
	70.7


1.3 Etude du groupe d’Experts 

1.3.1 Description des outils de collecte

La méthodologie pour la production du rapport CEA  est basée sur l’utilisation de trois (3) instruments de recherche qui sont : un questionnaire à administrer auprès des Experts, un guide de discussion  à animer auprès de certains groupes socio-économiques et la recherche documentaire. 

a) Enquête individuelle par questionnaire auprès des Experts 

C’est un sondage d’opinions qui a permis de recueillir les avis des Experts en matière de gouvernance. Le questionnaire destiné aux Experts est composé de trois grandes parties : 

· la première traite des indicateurs relatifs aux élections et à la gestion de la diversité ; 

· la deuxième partie est consacrée aux indicateurs relatifs au suivi des progrès accomplis pour la réalisation de la bonne gouvernance dans le pays ;

· la troisième partie concerne les indicateurs relatifs aux caractéristiques sociodémographiques des enquêtés. 

Il faut préciser que la deuxième partie comporte 24 questions d’ordre général relatives aux éléments clefs de la gouvernance traités dans les études précédentes.  

Le questionnaire sert à évaluer les tendances politiques et socioéconomiques générales permettant de suivre les progrès réalisés en matière de bonne gouvernance en Guinée. En général, les indicateurs donnés dans le questionnaire sont présentés sous forme  de questions à choix multiple avec une seule réponse  possible. Pour d’autres indicateurs, les réponses se présentent comme tout à fait d’accord, d’accord, ni d’accord ni en désaccord, pas d’accord et pas du tout d’accord. La présentation est identique  avec celle de la question à choix multiple. 
Pour toutes les questions à choix multiple, il est donné une modalité de réponse sur une échelle allant de 5 à 1 dont la note supérieure est attribuée aux conditions les plus favorables aux élections et à la gestion de la diversité. Pour chaque indicateur, les répondants (Experts) cochent d’une croix dans  l’une de ces cinq cases de droite, en fonction de leur choix et en tenant compte des réalités, c’est-à-dire de la  situation effective du pays.

b) Entretien de groupe ou focus-group auprès de certains groupes socio-économiques  

Ce sont les entretiens de groupe qui ont été organisés auprès des organisations des femmes et des jeunes, des membres des partis politiques, des organisations communautaires évoluant dans le domaine de la gouvernance et le secteur informel. Ces entretiens ont été organisés aussi bien en milieu urbain que rural. En tout,  15 discussions de groupe ont été animées avec en moyenne 8 à 12 participants chacune, soigneusement sélectionnés pour chaque séance. Ces personnes devaient provenir du même groupe socioéconomique pour chaque focus group ou avoir une formation et des expériences similaires en matière de gouvernance. Pour chaque séance de discussion, la liste des participants, leurs caractéristiques sociodémographiques ont été établies. Le format de cette liste est identique à celui de la liste du panel des Experts. Le guide de discussion comprenait deux grandes sections dont  la première s’intitule élections et gestion de la diversité sociale et la deuxième porte sur les élections et types de conflits en Guinée. A l’intérieur de chaque section, plusieurs indicateurs ont été formulés en des questions ouvertes auxquelles les participants au focus-group ont librement répondu.

Avant l’animation des focus group, les animateurs et leurs assistants recherchaient le consentement éclairé des participants. Les questions formulées dans le guide ont  été posées une à une par l’animateur  afin d’avoir une réponse fiable, utile et utilisable auprès des participants. A la fin de l’animation, tous les participants ont été remerciés par l’animateur après avoir fait un  bref résumé des réponses données. L’étape suivante a consisté à reporter les principaux résultats des discussions des différents sujets sur une seule fiche. Les focus group ont été enregistrés, transcris et analysés. Un rapport narratif en a été rédigé.   

c) Revue documentaire

La recherche documentaire a permis de recueillir des informations à partir des sources primaires et secondaires tels que les documents administratifs, les journaux officiels, les publications et autres documents des organes de gestion des élections, des partis politiques, des organisations de la Société Civile et des partenaires au développement.  Pour collecter les informations actuelles et des données fiables, l’instrument de recherche a été conçu de manière à permettre aux institutions de recherche collaboratrice de faire de la recherche documentaire. Toutes les informations obtenues à l’aide de cet instrument ont permis de compléter les autres sources de données et d’établir le rapport Pays.
1.4 Collecte des données 

La collecte des données a été faite à l’aide de trois instruments que sont : le questionnaire auprès des Experts en matière de gouvernance, les discussions de groupe auprès des groupes socio économiques et la recherche documentaire au sein des Institutions impliquées dans la gestion des élections.

Compte tenu des critères de sélections fixées par la Commission Economique des Nations Unies pour l’Afrique, 152 Experts en matière de gouvernance ont rempli le questionnaire. Parmi  les 152 Experts, 63 étaient les représentants des partis politiques (soit 43℅) dont 32 de la mouvance, 19 de l’opposition et 12 du centre. 
Les autres Experts, au nombre de 89, proviennent de divers groupes socio-économiques, politiques, ethniques, régionaux, etc. Ce sont les représentants des Institutions Républicaines, des autorités locales, des forces de défense et de sécurité, de la Société Civile, des syndicats, des médias, des coordinations régionales, des opérateurs économiques et culturels du secteur formel et informel.

Les représentants des Institutions Républicaines  sont venus du CNT, du Conseil Economique et Social (CES) et du Conseil National pour la Communication (CNC). Quant aux syndicats, ils ont été représentés par les principales centrales syndicales que sont le CNTG, le SNTRG, l’USTG, l’UNTRG, l’ONSLG et le SLECG. Pour respecter la diversité, tous les types de médias publics et privés y étaient représentés : presse écrite, presse en ligne, radio, télévision, etc. Quant aux autorités locales, elles étaient représentées par les conseillers communaux.

Selon le genre, les femmes représentaient 36℅ des Experts qui ont participé à l’enquête. Pratiquement, toutes les ethnies de la Guinée étaient représentées : Soussou, Baga, Nalou, Mikiforè, Landouma, Diakhanké, Peulh, Malinké, Kissi, Kouranko, Kono, Kpèlè, Foulakounda, Toma, Toma manian, Konianké et Guerzé. Les participants ont tous atteint un niveau d’instruction post secondaire allant du Brevet Elémentaire Premier Cycle (BEPC) au Doctorat.

1.5 Traitement et analyse des données 

Les questionnaires ont été numérotés et  remis aux experts suivant l’ordre d’arrivée ou d’enregistrement au cours de l’atelier. Les questionnaires remplis et vérifiés, ont été acheminés au siège de Stat View International. Une équipe composée d’informaticiens et d’agents de saisie a procédé à l’élaboration du programme de saisie à l’aide du  logiciel EPI-Info 6.04. 

Les  questions ouvertes ont toutes été  codifiées avant la saisie. Le nettoyage a consisté à faire la fréquence simple  de toutes les questions contenues dans le questionnaire  pour s’assurer  que l’effectif des répondants est égal à celui interrogé ; qu’il n’y a pas de missing et d’erreurs de collecte. Ainsi, tous les questionnaires comportant des problèmes ci-dessus cités étaient  immédiatement  identifiés et  corrigés. 
Pour les erreurs de collecte nécessitant le retour sur le terrain, le coordinateur de la saisie contactait au téléphone l’Expert ayant rempli le questionnaire  pour correction. Ainsi, toutes ces erreurs et autres remarques  ont été corrigées  afin d’avoir un fichier propre.  Celui-ci a été converti du logiciel EPI-Info 6.04 en  SPSS à l’aide du logiciel Stat Transfert  pour l’analyse des données quantitatives et la rédaction du rapport final de l’étude. 
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Le traitement des données qualitatives (focus group) a commencé par la transcription des discussions de groupe enregistrées sur des cassettes audio, la saisie  des informations et l’élaboration des matrices qui ont pris en compte les réponses des participants par groupes cibles et par région  sur  chaque  sujets abordés lors des discussions. Ces matrices ont servi de faire la synthèse, les diagrammes, l’analyse et  la rédaction du rapport final des données qualitatives de  l’étude.   

L’élaboration des indicateurs (qualitatifs et quantitatifs) a consisté à regrouper les questions par objectif visé par l’étude.  Ces indicateurs ont servi de base pour la rédaction du rapport de l’étude. (Voir ci-contre, l’équipe de rapporteurs de Stat View International).
1.6 Débats du groupe de discussion 

a) Objectifs et structure de l’instrument

L’objectif de l’instrument était de recueillir les opinions des participants au cours des débats de groupe de discussion et leurs sentiments en tant que groupe en ce qui concerne la nature des élections, la gestion de la diversité et la gouvernance en Guinée, d’après la situation et les institutions politiques, économiques et sociales.

L’instrument de collecte est structuré en deux grandes sections qui sont : 

Section A : Election et gestion de la diversité

Dans cette section, les sujets concernant  l’inclusion sociale, le fonctionnement du système électoral et de l’existence de la démocratie au sein des partis politiques ont été traités.

Section B : Elections et différents types de conflits en Afrique

Cette seconde section traite des questions relatives aux  crises ou conflits connus en Guinée et leurs causes ; de l’organe chargé de résoudre les questions de fraudes électorales et des litiges. Elle traite également de la violence électorale, de l’équité, de l’intégrité et de la crédibilité de la Commission Electorale ainsi que des recommandations générales pour améliorer le processus électoral et  les mécanismes de gestion de la diversité et la violence électorale.

b) Comparaison de la teneur et de l’objectif de l’instrument de collecte par rapport aux autres instruments

Le débat de groupe ou focus groupe nous a permis d’avoir des informations détaillées et approfondies sur le système électoral guinéen et la gestion de la diversité. Il nous a permis de colleter des données diverses et variées. 

Il a également permis aux répondants d’exprimer, de justifier et de détailler leurs opinions par rapport aux différents sujets débattus. Il nous a en outre permis d’obtenir des données qualitatives tandis que l’enquête d’opinions ou sondage et la recherche documentaire  nous ont permis d’aboutir à des renseignements généraux et à des données chiffrées et quantifiables.

c) Procédure de collectes des données

Pour mener à bien cette étude, 5 équipes de 2 personnes chacune ont déployées sur le terrain munies de l’instrument de collecte et des dictaphones. Ces personnes ont reçu chacune, cela pendant 2 jours, une formation en technique d’animation des focus group et des prises de note. Au cours de cette séance de formation, le guide de discussion de groupe a été présenté par le Coordinateur de l’étude. 

Ainsi,  plusieurs discussions de group ont été réalisées dans les chefs lieux des régions naturelles à savoir Kindia, Labé, Kankan, N’Zérékoré et dans la zone spéciale de Conakry. Au total, 15 focus group ont été réalisés en raison de 3 focus par région. Chaque groupe était composé de 8 à 12 participants. Ces focus ont été tenus auprès des groupes de femmes, de jeunes, des représentants des partis politiques, du secteur informel et aussi des organisations communautaires évoluant dans le domaine de la gouvernance. Les réponses ont été enregistrées sur des cassettes et sur des blocs notes.

1.7 Recherche documentaire 

La recherche documentaire avait pour objectifs de recueillir des informations à partir des sources primaires et secondaires telles que les documents administratifs, les journaux officiels, les publications et autres documents des organes de gestion des élections, des partis politiques, des Organisations de la Société Civile et des partenaires au développement.  
Pour ce faire, l’on a procédé tout d’abord à l’identification des Institutions Nationales et Internationales, des ONG et Organisations de la Société Civile impliquées dans la gestion du processus électoral en Guinée, sans oublier les Universités et autres Institutions de recherches du pays.  

A ces différents niveaux, on a procédé à une collecte systématique de tous les documents relatifs aux élections notamment, les publications, les rapports de mission, les documents de formation et tout autre document utile à cette étude. Chaque document collecté a été étudié et  analysé avant de faire une synthèse se fondant sur les aspects clés relatifs à l’étude.  En fonction des différents chapitres, une synthèse globale de l’ensemble des documents étudiés a été faite pour enrichir le rapport de l’étude. Ainsi, les informations obtenues à l’issue de ce travail ont permis de compléter les autres sources de données et d’établir le rapport Pays.

Comparée aux autres instruments, la recherche documentaire a permis de retracer le contexte historique, politique et économique du pays depuis l’Indépendance en 1958 à nos jours, les structures de l’Etat et la Société ainsi que le processus de gouvernance. Des questions liées aux dynamiques de compétition politique et celles de la gouvernance électorale y ont été largement abordées. Une attention a été accordée aux élections, diversités et violences politiques, les aspects économiques des élections ainsi qu’aux différentes reformes constitutionnelles, politiques et électorales intervenues dans le pays. 

1.8 Limites et problèmes 

Le Rapport de l’Analyse sur la Gouvernance repose sur trois instruments de recherche qui comportent chacun des limites. 
Le premier instrument qui est l’enquête, s’adresse à des personnes ressources qui ont des connaissances sur la gouvernance électorale ou qui sont impliquées dans la gestion de celle-ci. Elles sont communément appelées « Experts ». Cette approche permet de collecter des données fiables sur l’état de la gouvernance avec pour focus « Elections et gestion de la diversité ». Cependant, quoique représentative de la population de l’étude, l’échantillon des Experts en matière de gouvernance n’est pas représentative de la population électorale ou de la population tout entière. 

Le second instrument est le guide de discussions auprès des groupes socio-économiques : représentants des partis politiques, des communautés, du secteur informel, des jeunes et des femmes. Il s’agit donc de cinq importants groupes dans l’évaluation de l’état de la gouvernance dans un pays. Toutefois, il est évident qu’il y a forcément d’autres groupes socio-économiques d’intérêt évident dans l’analyse de la gouvernance portant sur le thème « Elections et gestion de la diversité en Afrique » qu’il aurait fallu inclure dans l’étude.

Le troisième instrument est la recherche documentaire. Celle-ci est constituée d’un ensemble de lois, de textes juridiques, de documents et de publications diverses sur les élections et la gestion de la diversité. En dépit des efforts consentis pour collecter le maximum de documents, il n’est point nécessaire d’insister sur le fait que la liste des ouvrages consultés est loin d’être exhaustive.  

En outre, le Rapport de l’Analyse sur la Gouvernance repose en grande partie sur des faits concrets et  évidents. Toutefois, une partie importante des analyses est basée sur des opinions parfois subjectives des Experts en matière de gouvernance et des représentants des groupes socio-économiques. 

En Guinée, il n’y a pas eu de problèmes particuliers avec les données. Les personnes sondées ont été disponibles et la complétude des informations a été assurée grâce au remplissage des questionnaires au cours de deux ateliers organisés à cet effet.

CHAPITRE II. CONTEXTE HISTORIQUE ET ECONOMIE POLITIQUE
La Guinée a été d’abord peuplée par les Nalou et les Baga au XIIIe siècle. Puis, ces populations sont rejointes par les Djallonkés. Ensuite, arrivèrent les Mandingues et les Peulhs apportant l’Islam. L’expansion de la religion dans toute la Guinée fut cependant due au prosélytisme du clan des Torobhé et des pasteurs Peulhs installés dans le Fouta Djallon. Les Portugais furent les premiers à découvrir les côtes guinéennes au XVème siècle. Ils installèrent des comptoirs et  développèrent avec la population le commerce des épices, de l’huile de palme, de l’or, de l’ivoire et des esclaves. La conférence de Berlin ou « la découpe de l’Afrique entre les différentes puissances » octroya la Guinée autrefois appelée les « Rivières du Sud » à la France. 
La conquête de la Guinée rencontrera une forte résistance armée des grands chefs de guerre de l’époque qui résistèrent pendant des années contre la pénétration coloniale. Parmi les principaux résistants à la colonisation de la Guinée, il faut citer les Almamy Samory Touré et Bocar Biro Barry, les Rois Alpha Yaya Diallo, Zegbela Togba et Dinah Salifou. La résistance coloniale fut vaincue en 1898 et en 1906, la Guinée devient une partie intégrante de l’Afrique Occidentale Francaise (AOF) administrée par un gouverneur Général. 
La République de Guinée est donc une ancienne colonie Francaise indépendante depuis le 2 octobre 1958. La colonisation française a duré 60 ans et a influencé les structures politiques, administratives, éducatives et culturelles de la Guinée. L’Administration s’est longuement appuyée sur les chefferies traditionnelles qui n’ont été supprimées qu’à l’aube de l’indépendance. Plus précisement, c’est le 31 décembre 1957, que paraitra au journal Officiel de la Guinée Française, un Arrêté signé de KEITA Fodéba, Ministre de l’Intérieur du Gouvernement de la « Loi Cadre », portant suppression sur le territoire guinéen de  la « chefferie traditionnelle ou coutumière ». 
La chefferie traditionnelle se caractérisait au Fouta Djallon par une aristocratie dominante des « grands peulhs » qui vivaient du travail de ses sujets « foulbés bourourè » ou « peulhs de brousse » qui avaient le soin des troupeaux et les matyyubhe ou captifs cultivateurs d’origine soussou  ou diallonkés, asservis et progressivement assimilés. Le Fouta Djallon était organisé en 9 Diiwee ou Provinces. Dans les autres régions, l’autorité de la chefferie traditionnelle était nettement moindre faute de pouvoir s’appuyer sur des structures sociales comparables à celles du Fouta Djallon. 
En Basse Guinée, il y avait de multiples chefferies, en guerre perpétuelle notamment les Rois de Bramaya, du Rio Pongo, des Nalout, Landoumas etc. En Haute Guinée, les chefferies traditionnelles, parmi lesquelles on peut citer celles de Dinguiraye et de Kankan, avaient été d’abord détruites par l’Almamy Samory Touré. En Guinée Forestière,  la chefferie traditionnelle était inconnue. Elle existait plutôt sur les franges septentrionales telles que Kissi Framaya, Kouankan et N’Zébéla.  

L’indépendance de la Guinée est survenue immédiatement après la suppression de la chefferie traditionnelle suite à la visite du Général De Gaulle à Conakry en Août 1958, où il fut reçu avec froideur. De retour à Paris, De Gaulle déclara : « Puisqu’ils veulent l’indépendance, eh bien qu’ils la prennent, mais ils n’auront plus un sou ». Le « Non » du 28 septembre 1958 a succédé à l’affrontement entre le Général De Gaulle et Sékou TOURE : « Il n’y a pas de dignité sans liberté : nous préférons la liberté dans la pauvreté qu’à la richesse dans l’esclavage » est l’une des phrases clés du discours de Sékou TOURE à qui De Gaulle répond que  « l’indépendance est à la disposition de la Guinée (mais) la France en tirera les conséquences ». 
Depuis, la Guinée a fait du chemin dans la construction d’un Etat moderne et respectueux des droits de l’homme non sans d’énormes difficultés et de sacrifices. 
Dans la Constitution de 2010, le titre  premier relatif à la souveraineté de l’Etat stipule en son article 1er que : 
« La Guinée est une République unitaire, indivisible, laïque, démocratique et sociale, 
Elle assure l’égalité devant la loi de tous les citoyens sans distinction d’origine, de race, d’ethnie, de sexe, de religion et d’opinion ;
Elle respecte toutes les croyances ;
La langue officielle est le français ;
Elle assure la promotion des cultures et des langues du peuple de Guinée etc. »
Cet article 1er de la constitution  reconnaît les diversités ethniques, raciales, religieuses, culturelles et linguistiques. Il faut préciser que cette Constitution a été adoptée en Mai 2010 et a permis le retour à l’ordre constitutionnel après deux années de regime d’exception sous l’autorité d’une junte militaire dirigée par le CNDD. La Constitution fixe de nouvelles normes de gouvernance, renforce l’Etat de droit, consacre la décentralisation et protège les droits de l’Homme. En son Article 8, la Constitution stipule que « tous les êtres humains sont égaux devant la loi. Les hommes et les femmes ont les mêmes droits. Nul ne doit être privilégié ou désavantagé en raison de son sexe, de sa naissance, de sa race, de son ethnie, de sa langue, de ses croyances et de ses opinions  politiques, philosophiques ou religieuses ».  
Selon 66% des Experts guinéens en matière de gouvernance, la Constitution protège et encourage la diversité, et défend les intérêts des minorités. Toutefois, dans la pratique, les intérêts des minorités sont rarement respectés ou seulement parfois respectés, ont-ils précisé.  

[image: image14.png]Campagnes et violences poli

Y13, Les violences électorales sont 89.5
des phénomenes récurrents des élections générales

Y12, La violence estun trait 829
caractéristique des campagnes politiques

Y11.Les campagnes politiques des partis 835
sont, généralement, marquées par le sectarisme
(ethnique, régionaliste, religieux, communautaire)




Y1.la constitution protège et encourage la diversité  et défend les intérêts des minorités 

2. 1 Composition sociale de l’Etat et ses diversités
La Guinée est composée de plusieurs groupes ethniques et linguistiques difficilement réductibles. La première République, dans sa politique de promotion des cultures et des langues nationales, a identifié huit (8) groupes ethniques et linguistiques. 
A ces groupes ethniques, il faut  ajouter la présence de deux races : la race noire  et les sémites (libanais et syriens). Les libanais et Syriens ont commencé à s’implanter en Guinée en 1897. Surtout présents dans les villes marchés, ils parlent l’Arabe et les langues locales. Cette communauté était estimée à plus de 3000 en 1960. Il faut préciser que 95% d’entre eux étaient des libanais avec une forte communauté de chrétiens maronites. 
Géographiquement, la Guinée est composée de quatre régions naturelles :

· Basse Guinée ;

· Haute Guinée ;

· Moyenne Guinée ;

· Guinée Forestière.

Dans chacune des régions naturelles, il y’a prédominance d’un groupe ethnique et linguistique. C’est cette situation qui permet de réduire arbitrairement les diversités ethniques  et linguistiques en quatre.

· En Basse Guinée, le groupe ethnique dominant est le soussou ;

· En Haute Guinée, le groupe ethnique dominant est le Maninka ;

· En Moyenne Guinée, le groupe ethnique dominant est le peulh ;

· En Guinée Forestière ; le groupe ethnique dominant est le forestier.

2. 2. Histoire constitutionnelle, politique et économique

Histoire constitutionnelle

L’évolution constitutionnelle en Guinée peut être arbitrairement divisée en sept (7) périodes :

· Constitution de 10 novembre 1958 ;

· Constitution de 14 mai 1982 ;

· Première période d’exception ;

· Loi fondamentale de 1990 ;

· Deuxième période d’exception ; 

· Troisième période d’exception ;

· Constitution de 7 mai 2010. 

 a) La constitution de 10 novembre 1958 
La première Constitution a mis en place un régime de type présidentiel caractérisé par la séparation stricte des pouvoirs. Le Président de la République n’a pas l’initiative de la loi, et ne peut techniquement dissoudre l’Assemblée Nationale. Et l’Assemblée Nationale ne peut engager la responsabilité politique du gouvernement, bien que prévue de manière ingénieuse par l’article 24 de la Constitution.

Cette Constitution ne mentionne nullement le poste de Premier Ministre. Mais,  le décret  n°113/ 72/ PRG/ SGG du 26 avril 1972, notamment en son article 3 nomme un Premier Ministre en faisant de lui non pas chef du Gouvernement mais chef de l’un des six 6 domaines ministériels que composait le Gouvernement de l’époque. Le domaine du Premier Ministre comprenait les Départements ci-après :

· L’armée ;

· Les Affaires Etrangères ;

· Le Plan ;

· Le Contrôle Financier ;

· L’Information.

Il faut rappeler que le Premier Ministre guinéen est né de la pratique constitutionnelle et de la crise. En effet, en 1970  la Guinée a été victime d’une agression militaire et le Gouvernement a engagé une lutte sans merci contre la cinquième colonne, c’est-à dire les complices guinéens des agresseurs. D’où la nécessité de nommer un Premier Ministre. En réalité, le premier nommé est le premier des Ministres. Dans la pratique constitutionnelle, la fonction de Député est accordée à un cadre pour récompenser son engagement  révolutionnaire vis-à-vis du parti.

La Constitution du 10 novembre 1958 avait fait du PDG le parti unique chargé de diriger le peuple vers le socialisme et l'épanouissement des valeurs nationales. Les bases du totalitarisme étaient en place. Si sur le plan politique extérieure, le régime révolutionnaire saura faire preuve d'une certaine souplesse, il va adopter au plan intérieur une ligne dure qui ne se démentira pas, bien au contraire ; même quand il devient évident que la confusion du parti et de l'État génère des dysfonctionnements et des perversions lourdement préjudiciables au pays. Le dysfonctionnement de la Constitution de 1958 caractérisé notamment par le caractère non constitutionnel du poste de Premier Ministre engendra sa révision  en 1962 et ensuite, la mise en place de la Constitution du 14 mai 1982. 

 b) La Constitution de 14 mai 1982 

Cette Constitution a consacré de façon expresse la fonction du Premier Ministre en son article 57. Mais elle ne détermine pas les attributions du Premier Ministre. Ce qui signifie dans cette nouvelle Constitution, à l’instar de la première, que le Président de la République est en même temps Chef de l’Etat et Chef du gouvernement.

Il faut noter que la Constitution de 14 mai 1982 a instauré un régime présidentialiste, dans lequel le Président de la République est le début et la fin de la chose publique. Le parti s’approprie de tous les pouvoirs, à sa tête le Président de la République. La Constitution de 1982 rejeta tous les grands principes démocratiques consacrés par la Constitution de 1958. En effet, pour cette dernière, avec la révolution culturelle, c’est le peuple qui s’empare de tous les pouvoirs. Mais en réalité, il s’agit du pouvoir que le peuple n’exerçait point. C’est la phase de la démocratie populaire. 

La Constitution de 1982 qui n’était que la consécration juridique de la pratique constitutionnelle depuis 1958, céda place à un vide juridique consécutif au décès du Président de la République le 26 Mars 1984. Une semaine plus tard, survenu le coup d’Etat du 3 avril 1984. C’est la première rupture de la légalité.

c) Première période d’exception 

La fin de la vie juridique de la Constitution de 1958 a été annoncée par l’acte 001 du Comité Militaire de Redressement National (CMRN) en date du 4 avril 1984. Les grands axes de l’acte 001 du CMRN portaient sur :

· la suspension de la Constitution du 14 mai 1982 ; 

· la dissolution du parti-Etat ;

· la création du CMRN comme instance suprême du pays.

L’accès à la vie juridique des nouvelles institutions sera le fruit de l’acte n°001 du 5 avril 1984. Par cet acte, il a été constitué le Gouvernement de l’époque, à sa tête un Chef de l’Etat en la personne du Colonel Lansana CONTE, et un Premier Ministre Chef du Gouvernement, le Colonel Diarra TRAORE. 

Dans ce Gouvernement transitoire, le Président ne devait exercer que les fonctions expressément relevant du Chef de l’Etat. Ce mariage de raison et de circonstance à la tête de l’Exécutif se soldera par le divorce prononcé le 18 décembre 1984. C’est ainsi que le poste du Premier Ministre va disparaitre jusqu’au 9 juillet 1996. Il faut signaler que la période exceptionnelle s’est étendue sur une période de 6 ans. 

L’objectif principal du CMRN, faut-il le rappeler, était de « réunir  les conditions pour l’institutionnalisation d’un Etat démocratique régis par les lois et règlements ». 
La mise en place du CMRN a suscité un grand espoir. Mais à peine 16 mois de gestion publique, l’espoir commença à se dissiper et céda place à l’inquiétude. En effet, le 3 juillet 1985, un putsch qualifié coup Diarra est déjoué, mais mal géré. En effet, si l’exécutif avait durant les 16 mois froissé les sentiments, l’expression WOFATARA (Vous avez bien fait) est partie très loin.  Quelle aubaine pour les démocrates ethnocentristes ? C’est en réalité le début de la déchirure et de l’ethnisation de la vie politique. Ainsi, l’ethnocentrisme devient alors l’instrument de Gouvernement pour le pouvoir et le moyen de bataille pour l’opposition non encore légalisée. C’est dans cette situation que la loi fondamentale sera adoptée le 23 décembre 1990.

 d) La loi fondamentale de 1990

Elle marque un pas en avant par rapport aux Constitutions précédentes, bien qu’elle ait besoin du toilettage juridique. Dans son préambule, elle réaffirme les valeurs universelles. Son titre III consacre les libertés, devoirs et droits fondamentaux.

Elle consacre également le principe de séparation des pouvoirs. Et institue une Haute Cour de Justice compétente pour juger le Président de la République, en cas de haute trahison, et les Ministres pour les délits et crimes pendant l’exercice de leurs fonctions.

Le dysfonctionnement étatique caractérisé par la formation des clans au sommet de l’Etat, plongera le pays à nouveau dans une nouvelle crise en janvier et  février 2007. De cette crise, un accord tripartite a été signé qui donnera naissance à la nomination d’un nouveau Premier Ministre, Chef du Gouvernement, en la personne de Monsieur Lansana KOUYATE. Ce dernier sera limogé en mars 2008 et remplacé par Monsieur Ahmed Tidiane SOUARE qui conduira la destinée du pays avec son équipe du Gouvernement de large ouverture jusqu’au 22 Décembre 2008, date à laquelle le Général Lansana CONTE a tiré sa révérence.

e) Deuxième  période d’exception: nouvelle tentative vers la troisième République
Appelée deuxième période exceptionnelle dans l’application de la loi fondamentale. C’est le communiqué n°001 du Conseil National de Démocratie et du Développement (CNDD) qui mettra fin à  la vie juridique de la loi fondamentale du 23 décembre 1990. Par cet acte, le poste du Premier Ministre Chef du Gouvernement est instauré. Et le Premier Ministre sera nommé par une ordonnance. 

La Direction du CNDD est assurée par le capitaine Moussa Dadis CAMARA qui s’est autoproclamé Président de la République. Cette période est caractérisée par l’extrême centralisation  et monopolisation des pouvoirs par le Président de la République. En effet, tous les services publics stratégiques ont été rattachés à la Présidence de la République. 
Cette situation a engendré pour l’Administration un repos complet. En effet, sur les 34 Départements Ministériels et  Secrétariats d’Etat, cinq Ministères assuraient le service public minimum. Ce sont :

· le Ministère chargé de la Défense ;

· le Ministère de la Sécurité ;

· les Ministères chargés de l’Education ;

· le Ministère de la Santé ;

· le Ministère de l’Economie et des Finances.


Cette nouvelle méthode d’administration des institutions étatiques a entrainé un blocage. 

f) Troisième période d’exception: du 3 décembre 2009 au 23 décembre 2010 
La nouvelle transition est le fruit des accords de Ouagadougou qui ont permis le remplacement du Gouvernement militaire par le Gouvernement de civils et militaires. Au sommet de l’Etat, un Président de Transition (Général Sékouba KONATE), et un Premier Ministre civil (Jean Marie DORE). Ainsi, le Général Sékouba KONATE devient, suite aux accords de Ouagadougou, Président de la Transition.
g) Constitution de mai 2010 
La Constitution du 7 mai 2010  a été rédigée par le Conseil Nationale de la Transition (CNT) et promulguée par décret du Président de la République par intérim. Le CNT est composé de cadres issus des forces vives de la nation comprenant les partis politiques, les syndicats, la Société Civile, les forces de défense et de sécurité entre autres et nommés par Décret du Président de la République conformément aux Accords de Ouagadougou. La Constitution de 2010 est de type occidental avec le renforcement des pouvoirs du Président de la République.

2.2.2 Histoire économique

De l’indépendance à nos jours, la Guinée a mis en place deux systèmes économiques diamétralement opposés : 

· Le système économique socialiste, caractérisé par l’appropriation collective des moyens de production. C’est ce type de système économique qui a été appliqué en Guinée de 1958 à 1984. Pendant cette phase, l’Etat guinéen intervenait dans l’économie à hauteur de 96%. En 1984, l’Etat  était le seul agent dans le secteur industriel. C’est seulement dans le secteur minier qu’on rencontrait des sociétés d’économie mixte avec les capitaux privés étrangers.

· Avec la prise du pouvoir par l’armée en 1984, l’économie socialiste est abandonnée  au profit de l’économie libérale capitaliste. Ce libéralisme a été appliqué de manière sauvage. Il a été surtout accompagné par les programmes d’ajustement structurel. L’application des programmes d’ajustement structurel s’est soldée par des échecs sur le plan économique et social. En effet, l’Etat s’est purement et simplement retiré dans les secteurs de production et de distribution. Sur plus de 360 entreprises publiques en 1984, on ne compte pas aujourd’hui plus de cinq fonctionnelles.

L’échec de la politique économique libérale appliquée de 1986 à 1999 a entrainé l’élaboration et l’application du Document de Stratégie de Réduction de la Pauvreté (DSRP). L’application du DSRP s’est également soldée par un échec. En effet, avant l’application du DSRP, on comptait 44% d’individus qui vivaient en-dessous du seuil de pauvreté. Après l’application, le pourcentage de pauvre est passé à 55%.

C’est de cette situation économique que les nouvelles autorités ont hérité. Ces autorités ont tendance à renforcer la présence de l’Etat dans l’économie à travers des sociétés d’Etat et des sociétés d’économie mixte.
2.2.3 Histoire politique
La vie politique en Guinée est caractérisée par l’instabilité et des violences. Le premier régime a été marqué par des complots, des tentatives d’assassinat et d’intervention militaire extérieure. Des « complots », souvent imaginaires, d'ennemis de l'intérieur ou de l'extérieur sont découverts régulièrement et permettent d'éliminer les adversaires du Président et du régime. La répression, qui n'épargne personne, terrorise la population et le point culminant fut l’agression de novembre 1970. 
À Conakry, le « pont des pendus » communément appelés pont « Fidel Castro » évoque toujours pour les habitants l'exécution massive et publique de plusieurs dizaines de personnes soupçonnées de n'avoir pas réagi à l'agression de novembre 1970 (menée par des Portugais et des Guinéens de l'extérieur) qui avait, pendant quelques heures, mis en péril le régime. Certains « complots » visaient telle ou telle catégorie de la population : commerçants, militaires, intellectuels (étudiants et enseignants), membres du clergé. La répression frappe particulièrement les Peuls. 
Le 26 mars 1984, Sékou  Touré meurt brusquement aux États-Unis et la désignation de Lansana BEAVOGUI, alors Premier Ministre comme Président par intérim, engendra de la mésentente au sein des proches du Président. Très vite, un groupe de militaires profita de cette mésentente pour prendre le pouvoir et constituer, le 3 avril, un Comité Militaire de Redressement National (CMRN), dirigé par le Colonel Lansana CONTE. Le parti démocratique de Guinée et les institutions de l'État-parti sont dissous, de nombreux prisonniers politiques sont libérés, des biens confisqués sont restitués à leurs propriétaires, l'impôt en nature qui frappait les paysans est supprimé. La démocratie ne s'installe pas pour autant, et les partis politiques sont interdits. Malgré un soulagement général, l'ancien régime conserve des partisans, et les déçus du nouveau régime sont nombreux. Le 5 juillet 1985, le complot du colonel Diarra TRAORE, qui fut Premier Ministre de Lansana CONTE, échoue, et la répression est sévère. C’était la première rupture de la légalité par l’armée guinéenne et l’institution d’un régime d’exception de 1984 à 1990. Ensuite, en 1990 avec le deuxième régime, il y a eu le retour à la vie constitutionnelle. Le deuxième régime et la période d’exception ont connu aussi des instabilités politiques et de violences à travers des événements suivants :  
· Coup d’Etat manqué le 3 juillet 1985 ;

· La mutinerie des militaires les 2 et 3 février 1996 ;

· L’agression rebelle en septembre 2000 ;

· Les revendications populaires en juillet 2006 et janvier/février 2007 ;

· Les mutineries des militaires en juin 2007 et 2008 ;

· La prise du pouvoir par les militaires en décembre 2008, suite à la mort de Lansana CONTE ;

· Les événements malheureux du 28 septembre 2009 ;

· La tentative d’assassinat visant le Président Moussa Dadis CAMARA le 3 décembre 2009 ;

· La prise du pouvoir par le général Sékouba KONATE suite aux accords d’Ouagadougou le 15 janvier 2010 ;

· L’élection d’un nouveau Président de la République en la personne du Professeur Alpha CONDE en 2010 ;

· La tentative d’assassinat visant le Président de la République le 19 juillet 2011.

2.3 Nature et héritage politique de la colonisation
L’héritage politique de la colonisation est marqué par:

· La  transposition de système ou des institutions politico-administratives ;

· L'influence  du mimétisme institutionnel après l'indépendance ;

· L’influence de la tradition juridique française.

Cette opération de calquage ou de transposition du système français a été facilitée par des conditions particulières des Etats nouvellement indépendants. Parmi ces conditions, on peut citer  le fait que la structure administrative mise sur pied pendant la colonisation était une structure d'encadrement. 
En conséquence, pour la stabilité du système politique, le maintien de la structure administrative du colon s'est avéré comme étant un élément de stabilité et de renforcement du nouveau pouvoir.
Il y a aussi que le système de la fonction publique mise en place par le colon avait une caractéristique qui est celle d'assurer par la stabilité du personnel une stabilité dans le fonctionnement des rouages politico-administratifs, dans la mesure où tout le système était construit sur la base de la titularisation du personnel.

Egalement, on a pu constater un processus de multiplication des structures administratives ; puisqu’à côté des structures administratives dites de souveraineté, on a créé de nouvelles administrations ayant pour objectif de s'occuper à des tâches de développement. Il s’agit des établissements publics industriels et commerciaux et des entreprises publiques. Cette expansion des structures politico-administratives et des structures para-administratives a abouti à un problème de la multiplication des besoins en matière de personnel.

Mais ce mimétisme du model français va rencontrer des blocages dans son application. En effet, bien que la Guinée n’ait pas proclamé dans la Constitution du 10 novembre 1958 le parti unique, dès la proclamation de l’indépendance, les formations politiques guinéennes s’unirent au sein du Parti Démocratique de Guinée. Ce parti unique est présenté comme l’institution fondamentale de la République à qui incombe de diriger l’ensemble de la société guinéenne.

D’ailleurs, la supériorité du PDG sur les autres Institutions a été affirmée par  Sékou TOURE en ces termes : « l’unité fonctionnelle du parti et ses organes d’exécution, le Législatif, l’Exécutif et le Judiciaire permet une étude complète des problèmes ». Le PDG dirigera la Guinée durant un quart de siècle.
Du parti unique (PDG) créé par le premier régime, on passe au multipartisme intégral avec un parti ultra-dominant. Il s’agit du Parti de l’Unité et du Progrès (PUP). Ce parti était l’héritier du PDG à travers des cadres qui l’animaient et par ses modes de fonctionnement. Dans la pratique, le multipartisme intégral à la guinéenne, n’était qu’un monopartisme. C’est à la faveur de la transition que l’un des partis de l’opposition au PUP a fait élire son candidat à la magistrature suprême en décembre 2010.

Il faut noter que le PDG et le PUP ont utilisé chacun en sa manière l’ethno stratégie et l’ethnocentrisme. Cette pratique a fortement influencé les nouveaux partis et leurs leaders. Raison pour laquelle la culture politique en Guinée est dépendante de l’ethnie, de la région ou de la communauté. C’est ce qui caractérise les partis politiques actuels. Cette situation est favorisée et renforcée par l’existence de diversités de groupes ethniques rattachées directement à des partis politiques. Un autre aspect de la culture politique guinéenne est la perception qu’un parti politique est une entreprise individuelle appartenant au fondateur qui est le premier leader. C’est le leader qui doit financer son parti.

Aux problèmes liés à la vie politique, il faut ajouter le caractère récent de la société civile et de sa crise de représentativité.  Les organisations de la société civiles sont fondées sur des critères soit ethnique, soit  géographique, soit communautariste. En d’autres termes, les structures de la société civile sont copiées de celles des partis politiques guinéens. D’où l’échec de la politique  démocratique. Enfin, la mondialisation et les politiques d’ajustement structurel ont fragilisé les Etats africains.

2.4 Contradictions naissantes de l’Etat postcolonial
· Economie : l’économie guinéenne est une économie extravertie. La Guinée produit ce qu’elle ne consomme pas et consomme ce qu’elle ne produit pas. 

· Election et succession politique : les élections devraient permettre la succession politique en Guinée. 
· Gestion de groupes ethniques et religieux : la gestion des groupes ethniques en Guinée a toujours été un problème complexe pour les autorités. Ainsi, pendant la colonisation, on distinguait les regroupements ethniques suivants: Union de la Basse Guinée ; Union  de la moyenne Guinée ; Union du Manding ; Union de la Guinée Forestière et Union des Insulaires.

C’est dans le cadre de ces unions que seront organisées les élections violentes en 1942. Dès lors, on peut aisément affirmer qu’en Guinée, les partis politiques sont nés de l’ethnie et de la violence.
Après l’indépendance, chaque régime a utilisé les ethnies pour faire asseoir son autorité ou pour atteindre ses objectifs politiques.  C’est pourquoi, à l’heure actuelle, pour la gestion des groupes ethniques, il a été mis en place quatre coordinations régionales qui correspondent aux quatre régions naturelles. Ces coordinations jouent des rôles essentiellement politiques, souvent en faveur de leur région. 

Pour la gestion des diversités religieuses, un Secrétariat aux Affaires Religieuses existe, ayant le rang d’un Département Ministériel. Ce Secrétariat gère les affaires des deux grandes religions de la Guinée à savoir l’islam (80 à 85%) et le christianisme (10 à15%). Le reste est composé de religions traditionnelles (animisme).

CHAPITRE III. ETAT ET SOCIETE : structures et processus de gouvernance 
3.1 Bref rappel historique de l’évolution politique du pays

La République de Guinée est un pays côtier situé dans la partie occidentale du continent africain, à mi-chemin entre l’Equateur et le Tropique du Cancer (7° 30’ et 12° 30’ de latitude Nord et 8° et 15° de longitude Ouest). Elle est limitée à l’Ouest par la Guinée Bissau et l’Océan Atlantique, au Nord par le Sénégal et le Mali, à l’Est par la Côte d’Ivoire et au Sud par la Sierra Léone et le Libéria. Sa superficie est de 245 857 Km² avec une population estimée à 13 000 000 d’habitants (source).
La Guinée est subdivisée en quatre régions naturelles assez distinctes et homogènes du point de vue géo écologique. Le pays doit cette originalité à son milieu naturel qui se caractérise par des contrastes climatiques, des barrières montagneuses et l’orientation des reliefs qui se combinent pour donner à chaque région des particularités du point de vue climat, sols, végétation et mode de vie des populations.

La Basse Guinée ou Guinée Maritime constitue le bassin alluvionnaire des rivières côtières. Située dans la partie ouest du pays, elle est large de 150 Km et s’étale le long de l’Océan Atlantique sur environ 300 Km de côtes. Elle couvre 44 000 Km². Son climat est influencé par la mousson, alizé maritime qui apporte d’abondantes précipitations sur la côte. La pluviométrie moyenne est partout supérieure à 1 800 mm, atteignant quelque fois 3 000 mm à Conakry. Les températures sont constamment élevées tout au long de l’année. La région est arrosée par de nombreux cours d’eau issus des versants occidentaux des massifs foutaniens. Le sous-sol est riche en gisements de bauxite exploités par des sociétés industrielles telles que la Compagnie RUSSAL à Fria, la Compagnie des Bauxites de Guinée (CBG) à Boké et la Compagnie des Bauxites de Kindia (CBK).  Cette région est essentiellement peuplée des Soussous avec quelques îlots habités par les Bagas, Nalous et Landoumas. La langue dominante est le Soussou avec toutefois une survivance par endroit, de dialectes locaux comme le Baga. L’Islam y est la religion dominante avec une importante population christianisée. 
La moyenne Guinée ou le Fouta Djallon est une région de plateaux et de montagnes dont le point culminant est le mont Loura (1 538 m) à Mali (une préfecture de la Région de Labé). Ce massif est entaillé de vallées, de plaines et de dépressions intérieures. Les sols fortement dégradés sont progressivement remplacés par des bowé ; ce qui rétrécit l’étendue des terres agricoles. Du fait que de nombreux cours d’eau y prennent leur source, cette région est appelée « le château d’eau de l’Afrique de l’Ouest ». 
Le climat tropical y est modifié en microclimat de montagne. Les précipitations y sont très peu abondantes. C’est une zone de pâturages, d’agrumes et de cultures potagères. De nos jours, la dégradation du milieu a poussé les éleveurs à étendre la transhumance jusqu’en Basse Guinée (Boké, Boffa et Forécariah), alors qu’au départ elle était pratiquée entre les hauts plateaux en saison pluvieuse et dans les dépressions en saison sèche. 
A cause de son relief montagneux et de l’ampleur de la dégradation de son écosystème, la Moyenne Guinée est la région la plus pauvre du point de vue agricole. Cette région est habitée par les peulhs avec toutefois des ilots djakanké, Koniagui, Tand et Bassari au nord. Le Pular est la langue dominante avec 98% de musulmans.
La Haute Guinée fait partie d’une unité géographique sur le plan morphologique et climatique très étendue. C’est une région de savanes et de plateaux. Le Niger et ses affluents y ont entaillé des plaines humides en terrasses très favorables à la riziculture inondée. 
Du point de vue climat, c’est la région la plus aride de la Guinée. Les précipitations varient entre 1 200 et 1 800 mm par an. La saison sèche est plus longue (6 à 8 mois) et les températures moyennes y sont relativement élevées pendant presque toute l’année. Les maxima dépassent parfois 40°C pendant les mois de mars et avril. 
La végétation est jalonnée par de minces galeries forestières. Malgré l’existence de vastes plaines fluviales favorables à la culture du riz, la Haute Guinée n’a pas une agriculture prospère à cause des épisodes fréquents de sécheresse. Elle est, par contre, une zone privilégiée de pêche fluviale et favorable à l’élevage. 
L’exploitation artisanale de l’or et du diamant est une activité traditionnelle des populations de cette région. Mais depuis quelques années, la Société Aurifère de Guinée (SAG), la Société Minière de Dinguiraye (SMD) et la SEMAFO de Kouroussa effectuent l’exploitation industrielle de l’or. Cette région est majoritairement peuplée de Malinkés avec des zones habitées par les Kourankos, Djallonkés et Koniankés. Le Malinké est la langue de la région avec une majorité de musulmans.

La Guinée Forestière doit son nom à la forêt humide qui couvrait la majeure partie de son territoire. Cette forêt a été progressivement détruite au fil des temps et on ne la retrouve plus que sous forme d’îlots sur les sommets montagneux (Nimba, Ziama) et le long des cours d’eau. Le relief de la Guinée Forestière est entièrement dominé par la dorsale guinéenne sur laquelle se juxtaposent des massifs élevés aux versants souvent abrupts dont le point culminant est le mont Nimba à Lola (1 752 m), des plateaux, des plaines de piedmont, des bas-fonds et des vallées inondables. Son climat est de type subéquatorial avec des précipitations abondantes et quasi régulières tout au long de l’année (environ 8 à 9 mois). 
La pluviométrie moyenne annuelle varie entre 1 800 et 2 300 mm. La température est douce tout au long de l’année et oscille autour de 25°C. La forêt dense humide favorise la formation et la conservation des sols relativement épais, mais très sensibles à l’érosion à cause du relief. Cette région est le domaine des cultures vivrières et des cultures industrielles (café, thé, cacao, palmier à huile, hévéa etc.). La Guinée Forestière est une zone privilégiée de l’exploitation du bois. La région est peuplée par une mosaïque de  populations dont les Guerzés, Tomas, Kissis, Manons et Konons. La religion dominante est le christianisme avec des dialectes spécifiques à chacune de ces ethnies.           
Sur le plan administratif, la République de Guinée est subdivisée en sept  Régions dirigées chacune par des Gouverneurs de Régions et ayant sous leur tutelle des Préfectures administrées par des Préfets. La Ville de Conakry, capitale administrative et économique du Pays, a le statut particulier de Région ayant à sa tête un Gouverneur, Président du Conseil de Ville qui coiffe Cinq Maires de Communes élus. Le pays compte trente trois (33) préfectures subdivisées chacune en sous-préfectures et quartiers urbains ou districts ruraux. Au niveau de chaque chef-lieu de Préfecture, un Conseil Communal est élu avec à sa tête un Maire. Il existe deux types de communes (type A et type B) selon la taille de la commune et l’importance de sa population.

Après son indépendance en 1958, le pays  a vécu 26 ans de régime socialisant où l’Etat et le Parti unique, le PDG étaient imbriqués au point qu’est née à l’époque, la notion de Parti/Etat. Toute cette période était dominée par un Parti unique qui présentait un candidat unique à l’élection du Président de la République.

Suite au décès du Premier Président guinéen Ahmed Sékou TOURE en avril 1984, l’armée guinéenne, sous la direction du Général Lansana CONTE a pris le pouvoir et procédé à de profondes réformes  qui ont permis :

· L’élaboration et l’adoption par référendum d’une nouvelle Constitution ;

· L’affirmation de l’option démocratique  et la naissance du multipartisme ;

· L’option libérale caractérisée par la liberté d’initiative et d’entreprise ;

· Des progrès sensibles dans le domaine des libertés individuelles et collectives ;
· La liberté d’expression notamment par la multiplication des médias privés.

Même si beaucoup de dérives démocratiques ont été enregistrées durant cette époque  caractérisée par la mauvaise gouvernance, le manque de transparence lors des consultations électorales et la corruption, cette période a tout de même permis de poser les jalons de l’Etat de droit, les grands principes démocratiques et les bases de l’économie libérale entre 1984 et 2008. 

Au décès du Président Lansana CONTE en décembre 2008, un groupe de jeunes militaires a repris le pouvoir  et replongé la Guinée dans une instabilité politique marquée par une dilapidation des deniers publics, une militarisation de l’administration et des fortes divergences  entre la junte militaire et la classe politique. Le point culminant fut le massacre du 28 septembre 2009 au stade du même nom et la tentative d’assassinat du chef de la junte, le Capitaine Moussa Dadis CAMARA  en décembre de la même année. 
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Grâce à une forte implication de la Communauté internationale (CEDEAO, Union Africaine,  Union Européenne, Etats Unis, etc.) et à la médiation personnelle du Président Blaise COMPAORE du Burkina Faso, une transition a été ouverte sous l’autorité du Général Sékouba KONATE, deuxième vice-président de la junte militaire. Ce qui a permis la mise en place d’un Conseil National de Transition, la nomination d’un Premier Ministre de Transition désigné par les forces vives du pays et l’organisation d’élections démocratiques qui ont porté le Président Alpha CONDE au pouvoir en novembre 2010. (Voir ci-contre les officiels à la cérémonie de lancement)
3.2 Principales Institutions culturelles, économiques et politiques du Gouvernement actuel

Il convient de préciser que la Guinée est encore dans une phase de transition en attendant l’organisation des élections législatives. Néanmoins, le pays s’est doté des principales institutions qui consacrent la séparation des pouvoirs à travers une Constitution qui accorde de larges pouvoirs au Président de la République. Comme le montre le graphique X60 ci-dessous, les organes de contrôle du pouvoir Exécutif dans l’exécution de leur mission sont considérés comme dépendants par 49% des Experts.  
X60. Indépendance des organismes de contrôle par rapport à l'Exécutif
[image: image16.png]La commission électorale est indépendante et
pleinement compétente pour organiser des élections
aédibles

La commission électorale est indépendante et assez
compétente pour organiser des élections crédibles

La commission électorale n'est pas indépendante, mais
elle estassez compétente pour organiser des élections
aédibles

La commission électorale n'est pas indépendante et elle
est peu compétente pour organiser des élections
aédibles

La commission électorale n'est ni indépendante pour
organiser des élections ni compétente




Les principales institutions de la République sont : le Président de la République, l’Assemblée Nationale, la Cour Suprême, le Conseil Economique et Social et le Conseil National de la Communication. 

Le Président de la République assume le pouvoir Exécutif qu’il incarne. Il est élu au suffrage universel direct pour une durée de cinq ans renouvelable une fois. Il est le Chef de l’Etat et le responsable de la Défense Nationale. Il préside le Conseil des Ministres.   
Le Premier Ministre est nommé par le Président de la République qui peut le révoquer. Il est le Chef du Gouvernement dont il est chargé de la coordination, de l’impulsion et du contrôle.

Le Conseil National de Transition (CNT) qui fait office d’organe législatif est encore en place jusqu’à l’élection de la nouvelle Assemblée Nationale. Les membres du CNT sont issus de toutes les couches sociales du pays et portent le titre de Conseillers Nationaux. Parmi les activités réalisées par le CNT, on peut citer l’élaboration de la nouvelle Constitution et du Code  Electoral qui ont permis l’organisation de l’élection présidentielle de 2010 ainsi que le suivi et l’évaluation de l’action gouvernementale et du processus électoral

Statutairement, le pouvoir Législatif est  assuré par des représentants du peuple élus pour former une Assemblée Nationale dont les membres ont le titre de Députés, élus pour une durée de cinq ans au suffrage universel direct.
Le Pouvoir Judiciaire est indépendant des pouvoirs Exécutif et Législatif et est exercé par la Cour Suprême, la Cour des Comptes et les Tribunaux dont les décisions définitives s’imposent à toutes les parties. Les magistrats ne sont soumis dans l’exercice de leur fonction qu’à la loi.
Le Conseil Supérieur de la Magistrature,  présidé par le Président de la République est composé de 17 membres. Il est chargé de veiller à l’indépendance de la magistrature, la carrière des magistrats, l’exercice du droit de grâce et de statuer comme Conseil de discipline des magistrats.

La Cour Suprême est la plus haute juridiction de l’Etat en matière administrative et judiciaire. Elle est juge en premier et dernier ressort de la légalité des textes règlementaires et est consultée par les autres pouvoirs en matière administrative et juridictionnelle.

La Cour des Comptes est la juridiction de contrôle à postériori des finances publiques.

La Haute Cour de Justice est compétente pour juger les actes accomplis dans l’exercice ou à l’occasion de leurs fonctions par le Président de la République, le Premier Ministre et les autres Membres du Gouvernement

Le Conseil Economique et Social est obligatoirement consulté sur les projets de lois, de plans et de programmes à caractère économique et peut, de sa propre initiative, attirer l’attention du Président de la République et de l’Assemblée Nationale sur les réformes d’ordre économique et social qui lui paraissent conformes à l’intérêt général. 

La Haute Autorité de la Communication a pour mission d’assurer la liberté et la protection de la presse ainsi que de tous les moyens de communication de masse dans le respect de la loi. Pour le moment, c’est le Conseil National de la Communication qui joue ce rôle en lieu et place de la Haute Autorité de la Communication non encore mise en place.  
Le Médiateur de la République est un organe intercesseur, gracieux et indépendant entre l’Administration Publique et les administrés.

La Commission Nationale Electorale Indépendante (CENI) est chargée de l’établissement et de la mise à jour du fichier électoral, de l’organisation, du déroulement  et de la supervision des opérations de vote. Elle en proclame les résultats provisoires.
Le Haut Conseil des Collectivités Locales, non encore mis en place, est prévu pour être un organe supérieur consultatif chargé de suivre l’évolution de la mise en œuvre de la politique de décentralisation et de donner un avis sur toute politique de développement local et régional.

Les Forces de Défense et de Sécurité sont en principe apolitiques et ont pour mission de défendre l’intégrité du territoire, d’assurer la protection civile, la sécurité publique, la protection des personnes et de leurs biens et du maintien de l’ordre public.

Il convient de noter que ces différentes Institutions fonctionnent tant bien que mal même si leur indépendance vis-à-vis du pouvoir exécutif est souvent violée à travers des interférences.

3.3 Formes et types de structures étatiques
La Guinée est une République unitaire, indivisible, laïque, démocratique et sociale.  Selon l’article 1er de la Constitution, l’Etat est souverain. Il assure l’égalité devant la loi de tous les citoyens sans distinction d’origine, de race, d’ethnie, de sexe, de religion et d’opinions. Le principe de la séparation et de l’équilibre des pouvoirs est consacré.
Le type de régime est présidentiel. 
Le Président de la République est garant de l’indépendance nationale, de l’intégrité du territoire et de la cohésion nationale. Il dispose du pouvoir réglementaire. Il est le Chef de l’Etat et le responsable de la Défense Nationale. Il préside le Conseil des Ministres.    
3.4 Règles de succession politique 
La règle de succession politique en Guinée est, à l’instar des Etats modernes, consacrée par la Constitution qui définit  les règles applicables. Selon l’article 41 de la Constitution, la vacance de fonction de Président de la République consécutive au décès, à la démission, ou à toute autre cause d’empêchement définitif, est déclarée par la Cour Constitutionnelle. La Cour Constitutionnelle saisie à cette fin par le Président de l’Assemblée Nationale, en cas d’empêchement de celui-ci, par l’un des vice-présidents ; à défaut, par un groupe de Députés représentant le quart (1/4) de l’Assemblée Nationale, déclare la vacance de pouvoir. 

D’après l’article 42 de la Constitution, l’intérim est assuré par le Président de l’Assemblée Nationale pour une période n’excédant pas 90 jours sauf en cas de force majeure constatée par la Cour Constitutionnelle. Durant cette période, un nouveau Président de la République est élu.

Cependant, comme mentionné plus haut, en Guinée, la règle constitutionnelle a toujours été violée depuis 1984 par l’armée qui s’est toujours emparée du pouvoir dès les premiers jours qui suivent le décès du Président  de la République.

De 1958 à 1984, les deux Présidents ayant  dirigé le pays, n’ont pas permis l’alternance ;  chacun s’étant maintenu au pouvoir jusqu’à la mort souvent par des astuces allant d’élections non transparentes à la modification de la Constitution.

Le coup d’Etat intervenu en décembre 2008  suite au décès du Général Lansana CONTE, s’est heurté à un contexte de maturité politique  hostile aux coups d’Etats militaires doublé du bilan de mauvaise gouvernance qui a caractérisé  le pouvoir des militaires. 
Ainsi, dès l’annonce par le Capitaine Moussa Dadis CAMARA de son intention de se présenter aux prochaines élections présidentielles, une crise politique et sociale a éclaté dans le pays. Celle-ci était marquée par l’absence de dialogue et des arrestations arbitraires dont le point culminant a été le massacre de plusieurs militants de l’opposition le 28 Septembre 2009 dans le stade du même nom. Il s’en est suivi de la tentative d’assassinat contre le Chef de la junte militaire par son aide de Camp. C’est dans ce contexte et sous l’égide de la CEDEAO qu’il y a eu les Accords de Ouagadougou entre les différents acteurs sociopolitiques. A l’issue de ces Accords, une phase de transition a été ouverte sous la présidence du Général Sékouba KONATE avec l’organisation du premier tour du scrutin présidentiel en juin et le second tour, en novembre 2010.   

Cette élection a montré les limites de la gouvernance électorale marquée par quatre mois  d’intervalle entre le premier et le second tour et l’éclatement de la Commission Nationale Electorale Indépendante en deux camps rangés chacun derrière un des deux candidats arrivés au second tour. Suite au décès du Président de la CENI, au manque de consensus interne et au caractère partisan des Commissaires pour élire son remplaçant, le  Président de la Transition  a  nommé à la tête de l’Institution un Expert de la Francophonie de nationalité malienne. 

De nos jours encore, plus d’un an après l’élection présidentielle, la question de la CENI reste encore un  des facteurs  de blocage pour l’organisation des élections législatives qui doivent achever la transition. Le principe de former la CENI  par les représentants des Partis Politiques est semble-t-il le facteur  qui empêche  la véritable indépendance de cette institution. En effet, l’indépendance de la CENI a été perçue seulement  vis-à-vis de l’Etat et non vis-à-vis des partis politiques engagés aux élections. Aujourd’hui cette question reste un véritable sujet à débat qui achoppe et  qui a même amené à de nombreuses suspensions temporaires des activités de la CENI.  

3.5 Caractéristiques du tissu social 

La Société Guinéenne est  cosmopolite. Elle comprend quatre grands groupes ethniques à savoir Soussou, Peulhs, Malinkés et Forestiers représentant les quatre régions naturelles. Cependant, la Guinée ne connait pas de conflits  majeurs de coexistence entre ces groupes ethniques. 

Dès son indépendance, le pays a connu un régime révolutionnaire qui a très tôt combattu les inégalités sociales. Déjà en 1957 lors de la lutte pour l’indépendance, les chefferies traditionnelles ont été dissoutes et remplacés partout par des organes du Parti. La règle de l’égalité entre citoyens a été établie. Les titres de noblesse et autres règles de hiérarchie sociale ont été bannies à travers le pays. L’égalité a été proclamée entre l’homme et la femme  et a permis de faire de la Guinée un exemple de promotion de la femme.

Au plan culturel et religieux, toutes les pratiques mystificatrices et extrémistes ont été progressivement anéanties  au nom de la Révolution Culturelle Socialiste proclamée en 1968. Même si ces mesures ont  eu des effets néfastes sur certains aspects de la vie nationale, elles ont eu le mérite d’avoir permis au pays d’échapper très tôt à certaines pratiques et influences. Ceci explique que dans une large mesure, la société guinéenne est largement intégrée où les différences ethniques et religieuses ne sont pas à proprement parlé des obstacles à la paix et à l’harmonie sociale.

Seules l’instrumentalisation politique et les manipulations font resurgir ces sentiments  au moment des élections où globalement chacun se range derrière le candidat de son ethnie ou de sa région en raison du fait que les Partis politiques se sont créés sur une base ethnique. 
Des pratiques de népotisme ont toujours eu cours dans la gouvernance du pays et ont permis de favoriser le clan du Président  dans la nomination aux postes de l’administration. Ce qui a toujours créé des sentiments de frustration et d’exclusion au niveau des autres clans. Ces frustrations se manifestent souvent par des prises de position, des oppositions et autres attitudes  sans pour autant que cela ne se présente sous des formes extrémistes de nature à compromettre la paix et la stabilité sociale. 

3.6 Incidence de la diversité sur l’émergence d’identités infranationales
La diversité telle qu’elle se manifeste dans le pays  est marquée par des divergences politiques à forte connotation ethnique et régionale, mais elle n’engendre pas de replis identitaires de nature à menacer l’unité du pays ou à créer des velléités sécessionnistes ou des revendications identitaires  particulières.

Depuis l’avènement du Président élu en fin 2010, quelques frustrations existent notamment dans l’administration publique chez certaines communautés  qui s’estiment exclues de la nomination aux principaux postes administratifs majoritairement octroyés aux membres de l’ethnie du Président.   

Le seul repli identitaire  noté dans le  pays date de 2001, année à laquelle la Guinée a connu une agression de rebelles dans sa partie sud (Guinée Forestière) où certaines  communautés  ont menacé de sécession pour n’avoir pas été suffisamment défendues contre les rebelles.

En dehors de ces cas, on note par endroit, l’émergence de groupes d’extrémistes musulmans « wahhabites »  qui restent toutefois très minoritaires dans le pays dont  96% de la population  est musulmane.

3.7 Liens entre élites politiques et masses

Il convient de rappeler que la première génération de leaders politiques en Guinée, à l’instar de la plupart des pays africains est constituée d’anciens opposants en exil  ayant longtemps été absents du pays et souvent coupés des réalités. Cela explique que tous ont créé leur parti politique d’abord autour de leur ethnie. 
Si l’avènement du multipartisme  a incontestablement  favorisé l’instauration des libertés fondamentales en Guinée, il a aussi réveillé  les  vieilles rivalités entre ethnies. Les leaders des partis ne sont souvent en contact avec les masses que lors des campagnes électorales. Les partis font très peu d’éducation politique sur le terrain dans un contexte où près de 70% de la population est analphabète, avec une importante frange de jeunes.

Ainsi, chaque parti mobilise d’abord les gens de son ethnie et accessoirement  d’autres  dans quelques ethnies et présente sa candidature comme un moyen de conquête du pouvoir pour son ethnie. Ce qui fait que le Président de la République en Guinée est souvent perçu comme le représentant de son ethnie ; d’où les termes « pouvoir malinké, soussou, peulh ou forestier». Rarement, un Parti Politique en Guinée a une dimension véritablement nationale, c'est-à-dire implanté dans tout le territoire national.  

3.8 Participation de la Société Civile à la politique et au processus de gouvernance

A coté des Partis politiques, les organisations de la Société Civile (Syndicats, ONG, Coordinations Régionales, organisations religieuses) existent et sont organisées de la base au sommet. Mais celles-ci n’échappent souvent pas à l’instrumentalisation politique. Elles participent au débat politique et aux différentes concertations concernant les grandes questions de la vie nationale. A Conakry, quatre  Coordinations Régionales  représentant les quatre régions naturelles du pays se sont créées depuis les années 90 face aux turbulences politiques qui déteignent toujours sur la cohésion ethnique  du pays notamment au moment des élections.

Leur rôle est avant tout traditionnel et arbitral dans le principe avec pour mission première de  ramener l’harmonie et l’entente chaque fois qu’elles sont menacées. Cependant, rarement les coordinations constituées de personnes âgées sans ressources échappent à  la manipulation des politiciens qui recourent à tous les moyens y compris la corruption.
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 Les résultats de l’enquete présentés dans le graphique X65 ci-dessous indiquent que la Société Civile a un important rôle à jouer dans le cadre de la promotion de la démocratie et du respect des droits de l’homme et des libertés publiques. Elle doit jouer le rôle de watchdog pour obliger les acteurs politiques notamment le Gouvernement à promouvoir le principe de transparence et de responsabilité. En Guinée, 21% des Experts pensent que la Société Civile « contribue effectivement à la promotion du principe de responsabilité et de transparence du gouvernement ».
X65. Rôle des OSC dans la promotion du principe de responsabilité et transparence

3.9 Rôle de l’Etat dans la médiation de la compétition politique
En Guinée, il faut reconnaitre que depuis l’indépendance du pays, l’Etat n’a jamais été neutre dans la médiation et la compétition politique. Non seulement, les partis politiques d’opposition  ont toujours été persécutés par le pouvoir, mais tout est fait pour les empêcher d’évoluer sur le terrain. Les tournées  de l’opposition sur le terrain, l’accès aux médias publics, aux subventions de l’Etat et autres sont systématiquement  refusés aux leaders politiques. Toutes sortes de complications sont faites sur le terrain par les Préfets et Gouverneurs pour empêcher la libre expression et la libre circulation des leaders politiques de l’opposition.

Par contre, les fonctionnaires de l’Etat, les moyens logistiques et financiers de l’Etat sont toujours utilisés pour faire la campagne du parti au pouvoir. Cette réalité perdure malheureusement encore même après l’avènement d’un ancien opposant au pouvoir. C’est dire que l’Etat en Guinée n’a jamais observé la neutralité dans la compétition politique en raison du fait que le pouvoir est toujours engagé dans les élections qu’il tient coûte que coûte à remporter par tous les moyens.

Heureusement que depuis quelques années, le pays a connu la libéralisation des ondes avec l’accès des populations aux médias privés (Radios, Télévisions et presse écrite) qui diffusent les activités des partis politiques. Le diagramme 1 ci-dessous rend compte de l’opinion des participants aux focus groups des avantages detenus par le candidat du pouvoir en place dans la reconquête du pouvoir.
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3.10 Caractère de l’Etat
Il n’y a pas à proprement parlé d’institutions de gouvernance traditionnelle en Guinée à l’image de pays où des pouvoirs traditionnels survivent encore. Toutefois, des groupes gardent une influence sur le processus de gouvernance du pays ou sur la gestion des conflits. Il s’agit des leaders religieux musulmans et chrétiens, des érudits ou patriarches de familles d’érudits, des patriarches de clans. Cependant, leur influence tient plus au respect et à l’égard qui leur sont dus qu’à des pouvoirs réels qu’ils exercent dans le pays. Il n’y a pas de pressions pour le fédéralisme, la concentration ou la décentralisation en Guinée, de même qu’il n’existe pas de revendications concurrentes par des groupes particuliers.

Il peut arriver que des requêtes soient faites à l’Etat par une communauté pour l’érection d’une localité en District, Sous-préfecture sans que cela ne prenne la forme d’une revendication. Il existe des groupes vulnérables, mais pas de pratiques délibérées de marginalisation ou de stigmatisation de groupes sociaux en Guinée. 

A titre illustratif, la fonction publique, qui est le premier employeur, n’est pas légalement tenue de refléter la diversité nationale dans sa composition en ce qui concerne les nominations et les promotions mais, elle le fait traditionnellement ou se conforme parfois à cette loi, d’après respectivement 27% et 33% des Experts. 

A la question de savoir si la composition du Gouvernement et de la haute Administration représente toutes les couches et les divers groupes, les opinions sont partagées comme le montre le graphique Y2. Toutefois, 54% des Experts sont d’accord ou tout à fait d’accord sur la déclaration qui indique que « la composition du Gouvernement et de la Haute Administration représente toutes les couches et les divers groupes ».  
Y2. La fonction publique nationale est légalement tenue de refléter la diversité nationale dans sa composition en ce qui concerne les nominations et les promotions 
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Y3. La composition du gouvernement et de la haute administration représente toutes les couches et les divers groupes 
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L’accès aux biens publics est fonction, dans une large mesure, d’identités non officielles, d’après 56% des Experts.  Par exemple, les différents Premiers Ministres et certains Ministres ont fait bitumer les routes qui mènent à leurs domiciles et améliorer leur desserte en eau et électricité.  

Au quartier Hamdallaye, dès l’accession du Rassemblement du Peuple de Guinée (RPG) au pouvoir, la route qui mène au siège dudit parti a été bitumée  alors que les autres artères du même quartier n’ont pas bénéficié d’une seule couche de bitumage.
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Y5. L’accès aux biens publics est fonction, dans une large mesure, d’identités non officielles 

Tout comme l’accès aux biens publics,  la fonction publique qui est le principal employeur (plus de ¾ des salariés) est considérée comme largement ou totalement corrompue selon 63% des Experts.  Pour y avoir accès, les personnes en recherche d’emploi sont assujetties à toutes sortes de paiements informels 
X321. Corruption de la fonction publique
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Le Gouvernement a l’obligation de rendre compte aux citoyens et donc d’agir de façon responsable. Seulement, 32% des Experts ont déclaré que le Gouvernement rend effectivement compte et agit de façon responsable au cours de cette enquête, comme le montre le graphique X33 ci-dessous. 
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X33. Obligation redditionnelle du gouvernement
Dans le cadre de la lutte contre la pauvreté, l’une des principales priorités est l’accessibilité des citoyens aux services publics ou services sociaux de base. La proportion d’Experts qui reconnait que les Guinéens ont facilement ou généralement accès aux services publics est très faible, soit 15%. Ce qui contribue forcément à l’augmentation significative continue de la proportion des pauvres qui est passée de 40% en 1996 à 58% en 2010. 

Une bonne gouvernance permet de réduire la pauvreté et d’atteindre les objectifs du Millénaire pour le Développement. Il faut préciser que la Guinée vient d’atteindre le point d’achèvement de l’Initiative Pays Pauvre et Très Endetté (IPPTE). En Guinée, 55% de la population vit en-dessous du seuil de la pauvreté. Pour remédier à cette situation, elle a mis en place un nouveau cadre stratégique qui donne l’orientation des ressources internes et externes (dont celles dégagées par l’allègement de la dette) et sert de cadre commun d’intervention à tous les partenaires. 
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X36. Accès aux services publics
Les besoins essentiels de la communauté sont loin d’être satisfaits. D’ailleurs, l’aptitude du Gouvernement à répondre pleinement aux besoins essentiels de la communauté a été appréciée. Parmi les répondants, seulement 6% estiment que le Gouvernement répond pleinement à ces besoins.  

X43. Aptitude du gouvernement à répondre aux attentes
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L’efficacité des programmes gouvernementaux de prévention et de réduction des conflits a été analysée par les Experts en matière de gouvernance. Il ressort de l’enquête que selon 33% soit le tiers des Experts, les politiques et programmes gouvernementaux pour prévenir et réduire les conflits en Guinée sont toujours ou généralement efficaces.

De même, ils se sont prononcés sur l’indépendance des organismes de contrôle par rapport à l’Exécutif notamment sur le Médiateur ou Protecteur de la République. D’après un Expert sur deux, le fonctionnement des organismes chargés d’examiner les doléances du public est totalement ou relativement contrôlé par le pouvoir Exécutif dans l’exécution de sa mission.  
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X591. Efficacité des programmes gouvernementaux de prévention et de réduction de conflits

Au cours de l’enquête, les experts ont donné leur avis sur l’indépendance de la gestion des entreprises publiques. Suite aux reformes structurelles initiées par les partenaires au développement avec pour toile de fond la libéralisation du secteur privé et le désengagement de 

L’Etat des sphères de production, de nombreuses entreprises publiques ont été liquidées et passées aux mains d’opérateurs privés. Néanmoins,  certaines sont restées dans le portefeuille de l’Etat. La gestion des entreprises est considérée comme indépendante du gouvernement et du parti au pouvoir par seulement 16% des Experts. Quant à la Banque Centrale, elle est considérée comme indépendante du contrôle du Gouvernement par moins d’un Expert sur quatre (soit 18%). 

X681. Indépendance de la gestion des entreprises publiques
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X721. Indépendance de la Banque Centrale 

Le secteur privé a besoin de mesures efficaces pour assurer la concurrence économique. En Guinée, les Experts se sont prononcés sur la concurrence économique. Il ressort de l’enquête que  32% des Experts sont d’accord que « le gouvernement prend des mesures efficaces pour assurer la concurrence économique ». La majorité des Experts (68%) trouve que le gouvernement ne prend jamais ou rarement de mesures pour assurer la concurrence économique.
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X742. Concurrence économique
Quant à l’influence de la fiscalité sur l’investissement local, 35% des Experts trouvent qu’elle décourage ou encourage rarement l’investissement local.  En ce qui concerne la participation du secteur privé à l’élaboration des politiques, 34% des Experts ont déclaré que le gouvernement associe toujours ou généralement le secteur privé à l’élaboration des politiques touchant son développement.
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X75. Influence de la fiscalité sur l'investissement local


En principe, le gouvernement doit associer le secteur privé à l’élaboration des politiques touchant son développement. Pour 34% des Experts, le secteur privé est toujours ou généralement associé à l’élaboration des politiques touchant son développement. Des efforts devraient être fournis pour davantage associer le secteur privé.

X70. Participation du secteur privé à l'élaboration des politiques 
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3.11. Equité dans la fourniture des équipements sociaux

En matière de fourniture des équipements sociaux de base, des normes et des critères de distribution existent bel et bien. Cependant, la plupart des participants aux discussions de groupe a indiqué que cette fourniture tient plutôt compte de l’appartenance régionale ou de la récompense des activistes politiques. A ce propos, voici quelques déclarations : 
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Par contre, quelques participants soutiennent que la fourniture des équipements sociaux se fait de manière équitable en tenant compte des besoins exprimés par les communautés, comme le témoigne le N°1, focus group, Femmes, Conakry : 


Pour d’amples informations, conférer diagramme 2 ci-après

















CHAPITRE  IV. DYNAMIQUE DE LA COMPETITION POLITIQUE

Dans les régimes multipartites et bipartites, la compétition politique est toujours organisée entre les partis politiques selon la législation et les différents textes règlementaires qui régissent le processus électoral.

En République de Guinée, la compétition politique pour la conquête du pouvoir est organisée entre les partis politiques candidats conformément aux dispositions de l’article 61 de la Constitution, qui stipule que nul ne peut être candidat s’il n’est présenté par un parti politique légalement constitué. Les conditions d’éligibilité, le régime des inéligibilités et des incompatibilités sont fixés par une loi organique.   

Conformément aux dispositions de l’article 63 de la  Constitution, tout parti politique légalement constitué et désireux de participer aux élections législatives doit, selon les cas, faire une à deux candidatures :

· La première concerne les candidatures au scrutin uninominal ;

· La seconde concerne le scrutin de la liste nationale à la représentation proportionnelle.

Pour les élections présidentielles, l’article 29 de la Constitution stipule que :


S’agissant des élections des Conseils Communaux et Communautaires, aucune des dispositions de la Constitution, de la Charte des partis politiques ne fait état de la présentation exclusive des candidats par les partis politiques. Cependant, depuis 1991, les candidats aux élections communautaires et communales sont présentés par les partis politiques. On peut conclure que les candidatures indépendantes à ces élections sont autorisées explicitement par la loi électorale car tout ce qui n’est pas interdit par la loi est permis. Une clarification de cette situation s’impose. 

Les questions récurrentes au multipartisme ont connu beaucoup de péripéties dans lesquelles les différents Gouvernements ont pris une part active dans la création des partis politiques. A la mort du premier Président de la République, les autorités de la 2ème République ont opté pour un régime libéral qui, dans ses grandes lignes donnait libre cours au pluralisme démocratique. Cette idée forte qui mettait fin au parti unique avait créé de l’espoir à plus d’un guinéen dans la gestion plurielle des affaires publiques. 

Ce regain d’espoir s’est estompé lorsque le Président de la République, le Général Lansana CONTE a opté pour le bipartisme. Les uns considéraient que cette limitation est une renaissance de la forme adoucie du despotisme et du népotisme, les autres regardaient cette exigence comme une volonté manifeste du Président de la République à imposer une forme de gestion du pouvoir dont il sera le seul maître. Cette position du Président de la République occasionnera beaucoup de contestations marquées par des marches pacifiques parfois réprimées par les forces de l’ordre qui aboutiront à l’acceptation du multipartisme. 
C’est ainsi que le CTRN jouant le rôle du législatif a voté la loi organique L/91/003 du 23 décembre 1991 portant modification du nombre de partis susceptibles d’être constitués qui stipule en son article 1er : «  Les partis politiques se forment sans limitation de nombre ». 

Le graphique X1 montre que selon 36% des experts le système politique guinéen « est une démocratie multipartite comprenant deux ou plusieurs partis politiques puissants ayant chacun un programme politique national distinct, dans lequel le parti au pouvoir est le parti dominant qui inspire les politiques et programmes nationaux ».
X1. Pluralisme démocratique
C’est dans ce cadre que plusieurs partis politiques ont été constitués parmi lesquels certains participent activement à la compétition politique. La Compétition politique a connu beaucoup d’incertitudes marquées par l’opacité du processus, des problèmes récurrents de sécurité de tout genre et surtout des difficultés d’acceptation des résultats par les guinéens. Les structures des partis politiques, leur nature et leur fonctionnement sont déterminés théoriquement. Cependant, leur fonctionnement est encore entravé par le mutisme, le non respect de la loi et le manque de moyens. Ces insuffisances sont doublées par le niveau intellectuel et même culturel de certains leaders qui considèrent leurs partis politiques comme une propriété privée dont le rôle se limite aux élections. 

Il est donc nécessaire de réfléchir sur ces compétiteurs que sont les partis politiques qui doivent avoir leurs natures, caractères et fonctions.

4.1 Nature, caractère et fonction des partis politiques et dispositions statutaires pour la compétition politique, la formation et l’enregistrement des partis politiques et la réglementation de leurs activités 

4.1.1 Nature et caractère des partis politiques 

Classiquement, on peut distinguer au niveau des Etats, les différents régimes suivants :

· Régime Pluripartite ;

· Régime avec Parti Unique ;

· Régime Bipartite ;

· Régime Parlementaire.

Sur le plan des concepts et du choix de la nature des partis politiques, les fondateurs ont le choix de leur idéologie et de leur programme de société. 

En République de Guinée, comme dans beaucoup de pays, deux actes essentiels caractérisent la nature des partis politiques :

· Libéralisme politique et libéralisme économique

Parti rassembleur pour l’unité 
Environ 2% des partis légalement constitués se considèrent comme étant des partis rassembleurs dont l’objectif fondamental est de rassembler les militants pour consolider l’unité, la paix et la lutte contre tous les fléaux.

Théoriquement, ces partis prônent pour l’unité dans leur statut, leur programme et leur profession de foi et indiquent que l’unité est la seule voie qui mène à la paix et au développement. Ces partis possèdent des devises qui plaident pour l’union, prétendent lutter contre la xénophobie, la discrimination, l’ethnocentrisme ; bref toutes formes de discrimination. 

Les structures dans leur ensemble indiquent les moyens par lesquels ils prétendent lutter pour asseoir les bases d’une société éprise de paix et de justice.

Ces partis, par manque de ressources financières et humaines ne disposent pas des moyens de leur politique. Ils sont enclins à s’assimiler à d’autres partis qui disposent des moyens financiers plus importants (qui ne sont pas nombreux) pour se faire connaitre avec des risques, parce que n’ayant pas la même philosophie que les partis dont ils gonflent les rangs ; bref, l’argent emporte sur la ligne idéologique.

Malheureusement, il est aujourd’hui difficile si non impossible de situer dans leur nature ces partis rassembleurs victimes de contagion politique dont les comportements constituent des épreuves mortelles pour les autres militants des partis politiques.

Ces partis dans leurs fonctions et caractères sont souvent ignorés par les citoyens parce qu’ils ne disposent d’aucune représentation sur le territoire guinéen à l’exception de Conakry et dont les sièges ne sont pas connus. 

Au sein de ces partis rassembleurs, le déficit en ressources humaines reste encore marqué par leur absence sur l’espace politique où tous les partis politiques réaffirment leur position face aux questions d’intérêts.

Partis d’avant-garde politique
Parmi les partis légalement constitués, 0,5% se déclarent partis d’avant-garde. Ils sont le prolongement du parti Etat créé par le défunt Président Ahmed Sékou TOURE. Ils considèrent l’homme comme le début et la finalité de toutes les actions. Ils considèrent que la perfection de l’homme constitue la solution de tous les problèmes et que la légalité entre les peuples se fonde sur des raisons humaines et exclue la supériorité d’un peuple sur un autre. C’est pourquoi leur préambule consacre une bonne place à cette citation : « Il n’ya pas de peuple supérieur, de culture supérieure ; il existe des cultures plus ou moins humaines selon qu’elles considèrent l’homme comme une fin ou comme un vulgaire moyen».

Selon eux, le parti d’avant-garde qui s’occupe de l’homme en tant que produit de la société doit bénéficier de toutes les formes de protection. Celles-ci doivent concourir à faire bénéficier les militants de la santé, de l’auto suffisance alimentaire, de la répartition équitable du revenu national et de la lutte contre les abus de la propriété privée. Ces partis d’avant-garde sont des partis marxistes léninistes dont le fondement repose sur la propriété collective et rendent l’Etat responsable de la nation.

Sur l’espace politique, ces partis ne se distinguent des autres par le nombre de ses militants et n’ont jamais connu de succès pendant les rendez-vous électoraux. Ils manquent également de ressources financières et humaines. Un examen minutieux des statuts de cette catégorie de partis fait apparaitre la gestion du pouvoir par la masse comme ligne politique. Ces partis d’avant-garde ont toujours conservé leur forme essentielle à savoir l’exercice du pouvoir par le peuple.

Partis écologistes

Les partis écologistes ou les verts sont des partis politiques qui se battent pour un environnement sans destruction d’arbres et la préservation de l’écosystème ; bref la sauvegarde du couvert végétal. Leur point d’appui demeure l’intégration dans les politiques de l’Etat, la sauvegarde de l’environnement et la lutte contre toute pratique gouvernementale tendant à développer la désertification au détriment de la couche paysanne qui se déploie quotidiennement pour la protection de l’environnement.

Ces partis qui sont moins nombreux n’apportent aucune participation à l’élaboration des politiques de l’environnement. Les programmes de ces partis sont axés sur les questions environnementales et proposent des solutions sur l’amélioration de l’environnement.

Les objectifs essentiels de ces partis sont relatifs à la lutte contre la destruction de l’environnement et surtout ses différents apports au Gouvernement pour vivre dans un espace insalubre. Ces partis ont constitué une alliance pour vivre ensemble, élaborer des programmes communs et faire du pays l’exemple de la lutte contre l’insalubrité.

Pour les écologistes, le gouvernement doit s’interdire de toucher ou de faciliter aux organisations privées et publiques la destruction de l’environnement et l’atteinte à la santé de la population. Or, l’article 15 de la Constitution stipule :

De même, l’article 16 de la même Constitution stipule : « Toute personne a droit à un environnement sain et durable et a le devoir de le défendre. L’Etat veille à la protection de l’environnement».

Partis des travailleurs

Depuis la lutte pour l’indépendance des pays africains, les syndicalistes des travailleurs se sont distingués par leur courage, leur volonté et leur force de détermination à apporter leurs efforts aux leaders africains dans leurs combats pour l’indépendance.
La République de Guinée est un exemple illustratif de la lutte pour l’indépendance. Le père de cette lutte est le feu Président Ahmed Sékou TOURE qui a passé toute son existence à lutter pour l’indépendance africaine.

Sous la 2ème République, les travailleurs ont opté pour leur participation dans la vie politique du pays. Les syndicalistes, par des grèves répétées ont réussi à amorcer le multipartisme et à attirer l’attention des différents Gouvernements sur la nécessité de rendre la liberté aux politiciens qui veulent se constituer en association politique pour participer effectivement à la vie politique de la Nation. C’est dans ce cadre que plusieurs citoyens travailleurs des secteurs privé et public se sont constitués en partis politiques pour participer à la gestion des affaires publiques. Ces partis politiques dissimulent leur intention syndicale dans l’action politique du Gouvernement. Ces syndicalistes reconvertis en politiciens œuvrent également pour participer à la vie politique de la Nation. Ils ont pour la plupart des objectifs suivants :

· Conquête du pouvoir ;

· Amélioration des conditions de vie de la population ;

· Amélioration des conditions de vie des travailleurs.

Ces partis de travailleurs, dans leur composition et leur nature représentent en réalité les travailleurs. Dans le fond, ces partis violent les dispositions des textes législatifs et règlementaires régissant les partis et leurs activités.

Partis Socialistes 

La République de Guinée a connu sous le premier régime le socialisme. L’idéologie et la philosophie du parti étaient dominées  par des concepts, des structures et des programmes du Marxisme-léninisme. 

Sous le premier régime, la vie politique guinéenne était marquée par la solidarité des moyens et l’Etat au service de la population dans sa diversité. Globalement, les structures étaient élaborées et mises en œuvrent pour satisfaire les besoins de la population. 

Les structures du parti étaient représentées jusqu’au plus bas niveau de la politique et de l’Administration. Finalement, l’Etat était confondu à la politique. Cette dernière était prioritaire à l’Etat car, les décisions administratives étaient soumises aux décisions politiques.

Au regard du rôle joué par des dignitaires du premier régime, la nécessité de faire revivre le passé s’impose à ceux-ci : c’est dans ces conditions que les partis d’obédience socialiste ont été créés et mis en œuvre par ceux qui considèrent « que le socialisme est le régime le plus approprié pour parvenir à un développement dans la justice ». C’est ainsi qu’une dizaine de partis politiques ont été constitués pour pérenniser l’esprit socialiste et permettre au Gouvernement d’exploiter les avantages issus de ce régime.

Ces partis ont pour objectifs prioritaires : 

· La lutte pour l’indépendance économique afin d’assurer le bien-être de la population ;

· La formation des citoyens pour une meilleure compréhension de l’idéologie socialiste ;

· La répartition juste du revenu national ;

· L’égalité des Hommes sans distinction de sexe, de race ou d’ethnie ;

Ces partis politiques trouvent quelques échos favorables auprès des citoyens qui aspirent  à l’amélioration des conditions de vie de la population.

4.1.2 Fonction des Partis Politiques
Statutairement et conformément aux dispositions de la Constitution, de la Charte des Partis Politiques et du Code Electoral, les partis politiques exercent des fonctions importantes au sein de la vie politique, économique et sociale d’une Nation. Ces fonctions, de façon générale, sont relatives à l’expression du suffrage, à la consolidation de l’unité nationale, de la paix, à la participation effective à la gestion des affaires publiques et à l’amélioration des conditions de vie de la population. 

Parmi les nombreuses fonctions prescrites et assumées par les partis politiques, pour l’essentiel on peut retenir :

· Fonction Sociale 

Au-delà de sa fonction politique, le parti politique assume une fonction sociale qui lui permet de réunir ses militants autour des objectifs politiques, économiques, sociaux et culturels formulés dans les programmes de développement. Ce regroupement doit être fait sans distinction de sexe, de race, d’ethnie ou de religion. 

Les partis politiques doivent nécessairement lutter contre toutes formes d’exclusion tendant à créer une discrimination et un clivage entre les citoyens d’un même Etat.

La fonction sociale doit garantir les citoyens dans leur conviction d’appartenir à un parti politique sans la moindre discrimination. C’est d’ailleurs l’objet du point 2 de l’article 4 de la Charte des Partis Politiques qui stipule : « Les partis politiques, par leurs objectifs, leur programme et leurs pratiques doivent contribuer :

· A la défense de la Constitution, de la démocratie et de la souveraineté nationale ;

· A la sauvegarde de l’unité nationale et de l’intégrité territoriale.

La fonction sociale du parti politique est la fonction suprême à laquelle se réfèrent toutes les autres fonctions et sans laquelle aucune autre fonction ne peut être accomplie. Elle permet de regrouper les personnes d’horizons divers n’ayant pas le même sexe ni la même ethnie encore moins la même religion d’avoir des convictions communes pour participer effectivement à la vie politique d’un Etat en vue de lutter contre les formes de discrimination. C’est en fait la fonction qui cultive l’acceptation de la différence. 

En République de Guinée, l’exercice de cette fonction se heurte à des considérations de tout genre allant de l’ethnocentrisme jusqu’à la politique d’exclusion sociale. Pourtant,  l’article 8 de la Charte des Partis Politiques stipule : « Le parti politique est créé par les membres fondateurs originaires des quatre régions naturelles du pays ».

Cependant, les campagnes des partis politiques (Y11) sont généralement marquées par le sectarisme d’après 83,5% des experts. En effet, les partis politiques sont généralement à base ethnique. Chaque communauté s’aligne majoritairement derrière son candidat.  
De même, l’article 4 de la Constitution stipule : «La loi punit quiconque par un acte de discrimination raciale, ethnique, religieuse, par un acte de propagande régionaliste, ou par tout autre acte, porte atteinte à l’unité nationale, à la sécurité de l’Etat, à l’intégrité du territoire de la République ou au fonctionnement démocratique des Institutions».

Egalement d’autres dispositions prévues dans le Code Pénal condamnent sévèrement des pratiques antisociales.

· Fonction civique

Cette fonction a une grande importance dans la vie politique du pays. Elle décrit dans les faits les rapports entre les citoyens eux-mêmes et entre ceux-ci et l’Etat. Ce dernier constitue l’un des garants de la fonction civique.

En République de Guinée, cette fonction est reléguée au second plan, car les militants des partis politiques et l’Etat n’accomplissent pas cette fonction et les conséquences nombreuses sont quotidiennes depuis 1984. Pendant et en dehors de la période électorale, on assiste à la violation des droits imprescriptibles et inaliénables des citoyens et aux atteintes graves à l’autorité de l’Etat. Les acteurs de cette situation sont l’Etat, les Partis Politiques, les Associations et les ONG. 

Les violations perpétrées par l’Etat se résument par l’interdiction des manifestations, cortèges, défilés, attroupements etc. L’interdiction devient la règle et l’acceptation devient l’exception. Les partis politiques violent régulièrement toutes les législations et surtout en matière de la préservation des droits humains. Il s’agit des :

· Cas de refus de l’interdiction faite par les autorités locales pour les manifestations ;

· Cas de casses et destructions d’édifices publics et privés ;

· Injures publiques proférées contre le Chef de l’Etat et des membres du Gouvernement. 

En principe, les ONG sont apolitiques. Dans le contexte guinéen, les responsables des Associations et des ONG intègrent la politique et s’expriment souvent avec l’idéologie et les programmes des partis politiques. Elles participent aux manifestations organisées par les partis politiques et développent des actions contraires à celles du Gouvernement. 
Les citoyens, dans leur majorité sont analphabètes et considèrent que le principe de vengeance constitue une disposition de la loi ou une  autorisation de la loi. Or, l’ignorance des droits et devoirs et la méconnaissance des textes y afférents jouent des fonctions négatives dans cet Etat où la tolérance semble disparaitre. 

Même si les cours d’instruction civiques sont dispensés dans les écoles primaires et secondaires, la question essentielle demeure la maitrise de la pédagogie et des outils indispensables aux enseignants pour la matérialisation de ces cours. Les préalables indispensables à l’atteinte de ces objectifs ne sont jamais identifiés, ni mis en œuvre par les responsables politiques dont le souci se limite essentiellement à l’obtention d’un électorat capable de gagner. 
Il est rare de rencontrer des leaders disposant d’une capacité intellectuelle et d’une expérience politique pouvant leur permettre d’éduquer leurs citoyens au respect des droits de l’homme et de l’autorité de l’Etat. Cette situation ne connait aucune amélioration et un lendemain meilleur ne peut être présumé que si l’Etat joue pleinement son rôle.     
Depuis 1984, les élections nationales et locales se sont déroulées dans des climats non apaisés occasionnant des dégâts matériels importants commis au préjudice de l’Etat. Aussi, les citoyens n’ont pas leur vie épargnée. La fonction civique du citoyen reste méconnue et les partis politiques emploient peu d’efforts pour faire connaitre aux citoyens leurs droits et devoirs. Ce phénomène paradoxal s’explique souvent par le manque de moyens et l’insuffisance de stratégie d’accompagnement des partis politiques dans la mise en œuvre de leurs programmes.

Souvent, des militants s’attaquent aux symboles de l’Etat, détruisent les édifices publics et privés, commettent des meurtres et homicides involontaires. Les partis politiques, par manque d’arguments pour soutenir leurs griefs contre le Gouvernement en place, incitent leurs militants à la désobéissance civique et au vandalisme.
En résumé cette fonction constitue l’obstacle majeur de la constitution d’un Etat. Le Gouvernement, les partis politiques et la société sont les principaux responsables du manque de civisme. Des tournées d’information et de sensibilisation sur le civisme et le système électoral sont indispensables pour l’éducation civique des citoyens. Elles doivent être exécutées dans les langues nationales par l’Etat, la Société Civile et les Partis Politiques pour que ce mouvement d’ensemble soit approprié par la population. L’avantage d’une telle méthode permet sans doute d’associer tous les acteurs à ce processus de sensibilisation.  

· Fonction de la conquête du pouvoir

Elle est aussi l’une des fonctions essentielles des partis politiques. En effet, les partis politiques concourent à l’expression du suffrage aux termes des dispositions de l’article 47 du Code Electoral : « conformément aux dispositions de l’article 61 de la Constitution, nul ne peut être candidat aux élections à l’Assemblée Nationale, s’il n’est présenté par un parti politique légalement constitué ».
S’agissant de l’élection, l’article 29 de la Constitution stipule : « La déclaration de candidature à la Présidence de la République doit être faite par les partis politiques ».

Les partis politiques sont autorisés par la Loi à participer aux différentes élections pour choisir les représentants du peuple.

La fonction de conquête du pouvoir se réalise depuis l’inscription sur la liste électorale, jusqu’à la proclamation des résultats définitifs par la Cour Constitutionnelle en passant par le dépôt des candidatures et la campagne électorale.

Les partis politiques exercent cette fonction pour accéder au pouvoir dans la légalité par la mise en œuvre de leurs programmes de développement. Cette fonction de conquête du pouvoir doit être effectuée de façon légitime en dehors des coups d’Etat qui sont anti démocratiques. 
· Fonction de revendication des droits d’ester en justice

Il reste et demeure établi que les partis politiques, dans toutes leurs activités peuvent être empêchés d’exercer leurs droits et être victimes de nombreux actes administratifs qui leur portent grief. Les partis politiques disposent de deux moyens juridiques mis à leur disposition par la loi : 
1. Les revendications peuvent être matérialisées par les manifestations, cortèges, défilés, attroupements et réunions ;

2. La saisine des instances judiciaires. 

Le premier moyen juridique mis à leur disposition consiste à faire des marches itinérantes pour revendiquer un droit, faire prévaloir des droits, protester contre une décision administrative leur portant préjudice.

Souvent, ces manifestations sont réprimées par les agents de la force publique, car elles ne se déroulent pas conformément à la législation en vigueur. 

En République de Guinée, ces manifestations sont l’objet d’interprétations diverses de la part des partis politiques et des autorités détentrices des pouvoirs de police administrative. 

Il est prescrit pour les partis politiques de saisir les Tribunaux et Cour pour toutes les infractions commises à leur préjudice.
· Fonction de protection des libertés et des droits de la personne humaine

Ces libertés individuelles et ces droits humains bénéficient des protections suivantes :

· La protection constitutionnelle ;

· La protection judiciaire ;

· La protection administrative ;

· La protection internationale.

Les partis politiques, dans l’élaboration de leurs programmes, doivent définir des stratégies visant à la protection des libertés et droits humains. Il est évident que l’Etat occupe une place de choix dans la protection des libertés, mais la fonction des partis politiques n’est pas à négliger quant à cette protection des droits et libertés.

4.1.3 Dispositions statutaires pour la compétition politique
Les statuts constituent une pièce importante et indispensable à la constitution d’un parti politique. 

L’article 9 de la charte des partis politiques dispose : «  chaque parti est doté d’un statut établi et adopté par les fondateurs. Les statuts doivent comporter les mentions suivantes :

· Les fondements, objectifs du parti ;
· La dénomination sociale ;
· Le siège social ;
· La structure et l’organisation interne ;
· Les organes de direction ;
· En annexe, la liste nominative des fondateurs et les membres de l’organe de direction.
Théoriquement, tous les partis légalement constitués possèdent les statuts rédigés dans les fonds différents et présentant des formes semblables. En Guinée, la forme rédactionnelle de ces statuts présente des incohérences et le mécanisme d’articulation entre les différentes structures restent marqués par l’absence d’harmonie.

Les statuts dans leur ensemble présentent les mêmes objectifs de conquête du pouvoir, de l’alternance, de la consolidation de l’unité nationale et de l’amélioration des conditions de vie de la population. Le paradoxe demeure fondamental et du point de vue objectif. Ces partis ne semblent jamais défendre leurs contenus et sont d’ailleurs influencés par le contexte social. C’est par exemple la lutte pour l’unité fondamentale. Cet aspect prioritaire des objectifs est relégué et même  anéanti par le comportement des dirigeants des partis politiques. 

La liste des membres fondateurs est conforme aux dispositions de la Charte des Partis Politiques, mais dans la pratique les partis sont ethnocentriques. Ces faits sont souvent constatés pendant les manifestations, les cortèges et les attroupements ; toutes formes de revendications tendant à préserver les droits des partis politiques.

L’absence de textes d’application et le mutisme de la Charte rendent difficiles la vérification des éléments constitutifs des objectifs des partis politiques. Ainsi, malgré la classification des partis politiques avec leurs lignes idéologiques et philosophiques, leurs objectifs se rejoignent sur le plan rédactionnel et expliquant apparemment leur intention de respecter les dispositions statutaires. En plus, le manque de ressources humaines et financières empêchent les partis  politiques de vulgariser leurs objectifs et d’élaborer des stratégies pour leur mise en œuvre.

Les structures définies dans les statuts relatives à l’implantation des bureaux et sections, de fédération et au niveau national souffrent souvent de réalisme dans la définition de méthodes d’approche pour procéder à de telles opérations. Aujourd’hui, sur plus de 154 Partis, seulement 4 sont représentatifs sur l’ensemble du territoire national, ce qui nous permet de poser la question sur la fiabilité de la Charte des Partis Politiques. Avant la période de transition survenue après le coup d’Etat militaire du 23 Décembre 2008, ces quatre partis politiques avaient des Députés à l’Assemblée Nationale. Actuellement, il n’y a pas d’Assemblée Nationale. 
Aujourd’hui, les questions récurrentes sur le nombre de partis politiques, leur qualité et leur impact sur l’évolution politique de la Nation reste à régler sur la base de la reprise systématique de la Charte des Partis Politiques.

La loi N°91/091 portant Charte des Partis a créé le multipartisme dans un contexte politique dominé par des revendications de toute nature.

En résumé, les dispositions statutaires ne sont pas respectées et l’Etat doit agir pour donner plus de contenu réaliste à la Charte des Partis Politiques.
4.1.4 Formation des partis politiques

Les conditions de formation et de constitution des partis politiques sont régies par les dispositions des articles 7, 8, 9 et 10 de la Charte des Partis Politiques. Ces dispositions stipulent :

Article 7 : Pour être régulièrement constitué, tout parti politique doit remplir les conditions suivantes : 

· Avoir un statut régulièrement adopté par des fondateurs ;

· Avoir obtenu l’autorisation administrative ;

· Se conformer strictement à la Constitution et à la règlementation en vigueur.

Article 8 : Le parti politique est créé par les membres fondateurs originaires des quatre régions naturelles du pays. Pour avoir la qualité de membre fondateur, il faut :

· Etre de nationalité guinéenne par son origine ou avoir acquis cette nationalité depuis au moins 10 ans ;

· Etre âgé de 30 ans au moins et jouir de ses droits civils, civiques et politiques et n’avoir pas été condamné à une peine afflictive ou infamante ;

· Avoir son domicile en République de Guinée ;

· Etre en règle avec la fiscalité.

Article 09 : chaque parti est doté d’un statut établi et adopté par les membres fondateurs. Les statuts doivent comporter :

· Les fondements, objectifs du parti ;
· La dénomination sociale ;
· Le siège social ;
· La structure et l’organisation interne ;
· Les organes de direction ;

· En annexe, la liste nominative des membres fondateurs et des membres de l’organe de direction.

4.1.5 Enregistrement des partis politiques

Les formalités de constitution sont régies par les dispositions des articles 12, 13, 14 et 15 de la Charte des Partis Politiques.

L’article 12 stipule : « Les membres fondateurs au cours d’une assemblée générale de tous les fondateurs ou de leurs délégués font adopter des statuts et désignent les membres des organes de direction ».

L’article 13 stipule : « Les membres fondateurs déposent alors au Ministre chargé de l’Intérieur une demande d’autorisation accompagnée d’un dossier comprenant :

· Quatre exemplaires des statuts signés d’au moins cinq fondateurs membres de l’organe de direction ;

· La copie du procès-verbal de l’assemblée générale constitutive en quatre exemplaires ;

· Quatre exemplaires de la liste nominative complète des membres fondateurs et des membres de l’organe exécutif avec indication de leur adresse, profession et production de leur acte de naissance, certificat de nationalité, extrait du casier judiciaire datant de moins de 3 mois et du certificat de résidence.

Article 14 : La réception du dossier par le Ministre chargé de l’Intérieur est constatée dans un registre tenu à cet effet. Ce registre côté et paraphé ne doit comporter ni rature ni surcharge. Il indique l’identité des déclarants, le nombre et la nature des pièces constituant le dossier. Une décharge est délivrée aux déclarants.

Article 15 : Dans les trois mois suivant la date de dépôt de dossier, le Ministre chargé de l’Intérieur fait procéder aux enquêtes, investigations et vérifications nécessaires afin de constater la conformité ou la non-conformité du dossier à la règlementation.

Article 16 : En cas de conformité, le Ministre chargé de l’Intérieur délivre et notifie aux déclarants l’autorisation d’existence du parti.

L’autorisation est immédiatement publiée au journal officiel.

Comme constaté, la formation et l’enregistrement des partis politiques sont régis par les dispositions énumérées ci-dessus. Ces dernières exigent :

· Des formalités relatives au choix des fondateurs et membres des organes de direction

Les dispositions exigent que le parti soit constitué sur la base du choix des membres fondateurs qui consentent de créer une association à caractère politique pour participer à la gestion des affaires publiques. Autrement dit, aucun parti ne peut être créé sans l’identification et le consentement des membres fondateurs.

· Des formalités relatives à l’identification des objectifs des partis politiques

Les partis politiques relèvent toujours des questions d’ordre public. Ils sont soumis à l’obligation de maintenir l’ordre et la tranquillité publique. Leurs objectifs doivent permettre le renforcement de la souveraineté et de l’unité nationale. Tout parti politique ne poursuivant pas ces objectifs doit être refusé.

4.2. Facteurs matériels, socioculturels et juridiques/constitutionnels, politiques (intérieurs ou extérieurs) ayant des incidences ou une influence sur la formation des partis, l’organisation des partis et le jeu politique

Les facteurs matériels, socioculturels, juridiques et politiques influencent positivement la formation, l’organisation et le jeu politique des partis politiques. 

4.2.1 Facteurs matériels

Il n’y a pas de doute que l’état de pauvreté de la population et ses conséquences amènent les citoyens à adhérer aux partis politiques les plus nantis. Cette adhésion n’est ni un problème de conviction, ni le programme du parti encore moins la nécessité d’appartenir à un parti politique capable d’atteindre les objectifs de développement, de bonne gouvernance, de la paix et de l’unité du pays.

Le facteur matériel en Guinée constitue un véritable facteur de mobilisation de certains électeurs et un moyen pour accéder au pouvoir politique. Les exemples illustratifs de l’adhésion des citoyens aux partis politiques nantis sont nombreux et s’expliquent par le bien-être matériel recherché par tous. 
Souvent, les leaders des partis politiques ayant des ressources financières suffisantes ne trouvent aucune difficulté à faire adhérer des citoyens à leur cause. La conquête du pouvoir par ses moyens déployés nécessite souvent des alliances entre les partis politiques détenteurs de pouvoirs économiques. Cette assertion se concrétise par le fait que les leaders riches se donnent la main pour élaborer des stratégies de lutte pour conquérir le pouvoir. En Guinée et dans le contexte actuel, la force de mobilisation des militants et sympathisants demeure la puissance financière des leaders politiques. Ces derniers estiment qu’une alliance du genre pourrait aboutir à la conquête du pouvoir.  

Les dernières élections présidentielles ont concrétisé l’absence de conviction de certains citoyens à adhérer aux partis politiques. Ces derniers d’ailleurs n’ont pas de programmes de société qui correspondent à une vision de développement.

En Guinée, parmi les Experts en matière de gouvernance, seulement 18% sont d’accord que « les préférences des électeurs sont fonction, dans une large mesure, du programme des partis politiques ». 

Les préférences des électeurs sont fonction, dans une large mesure, du programme des partis politiques (Y15, 16, 17, 18 et 19)

Au contraire, les citoyens dans un état de pauvreté totale (manque de nourriture, d’habillement et l’incapacité de se prendre en charge dans tous les domaines) préfèrent adhérer à un parti politique pour bénéficier des subsides donnés par des partis politiques nantis.

Cette situation dénote une mauvaise gouvernance et place les nantis dans les meilleures conditions d’accéder au pouvoir politique. Ce favoritisme de source artificielle n’imprime pas le caractère objectif de l’adhésion libre des citoyens aux partis politiques. 

En Guinée, l’adhésion aux partis politiques se fait suivant plusieurs raisons, notamment : des cadres de l’Administration publique qui sont obligés d’adhérer au parti au pouvoir pour préserver leurs postes et les acquis matériels dont ils disposent (le cas du PUP). Assez de cas illustratifs confirment que le facteur matériel influence l’adhésion des citoyens aux partis politiques. 

Par contre, les partis politiques démunis accusent le manque de ressources matérielles et financières pour sensibiliser la population sur les questions d’adhésion et l’appropriation des programmes de société de leur parti. Le facteur matériel influence l’organisation des partis à plusieurs niveaux :

· Au niveau des organes centraux : les postes sont attribués en fonction des pouvoirs matériels des responsables. Le président du parti est le premier bailleur de fonds et par ce fait, endosse le pouvoir de décision en matière de dépenses.

· Au niveau de l’implantation des structures de base : les partis nantis sont les seuls à s’implanter sur toute l’étendue du territoire national et raflent le maximum de militants ;

· Au niveau des alliances politiques : les partis nantis collaborent entre eux pour former des alliances fortes afin de mettre en place des moyens financiers importants et coordonner des actions politiques d’envergure. Ils attirent les partis moyens nantis qui sont obligés de les accompagner afin de bénéficier des avantages matériels.
4.2.2 Facteurs socioculturels 

Ces facteurs influencent la formation des partis politiques en Guinée où la diversité sociale et culturelle embrasse tous les domaines de la vie y compris le domaine politique.  Des citoyens lambda adhèrent à un parti politique tout simplement pour des raisons régionalistes et communautaires. C’est le cas de tous les grands partis dont les militants se regroupent par affinité  ethnique ou régionale.
L’étude sociologique décrit les caractéristiques des composantes sociales du pays et déterminent la hiérarchie dans les domaines :

· De l’exercice de la chefferie ;

· Des chefs religieux ;

· De la détention des pouvoirs économiques ;

· De la détention des pouvoirs de gestion historique des conflits ;

· De la présence des castes pour harmoniser la vie sociale ;

· Des animistes.

Selon certains, la chefferie a une nature divine qui doit se pérenniser. Ainsi, une tribu dont les membres sont chefs doit continuer à exercer cette fonction jusqu’à la fin de l’humanité. Cette conception du pouvoir survie de nos jours et donne place à toutes les considérations qui tendent à maintenir cette vision à tout moment et en toute circonstance même en cas de changement des contextes de l’environnement.

Aujourd’hui, ce concept trouve son répondant et tend à se perpétuer par l’influence des chefs traditionnels qui considèrent leurs paroles comme étant des lois qui doivent régir leur communauté. C’est dans ce contexte que ces chefs religieux influencent la formation des partis politiques en s’appuyant sur le respect de la tradition qui a toujours régi les communautés. Ces communautés demeurent les éléments soumis à l’autorité traditionnelle dont l’objectif est de placer la tribu ou le clan traditionnellement chef au-dessus de tous. 

C’est au regard de ces considérations que les formations politiques sont nées sous les signes de la défense des intérêts de la communauté. 

Ainsi, pendant les réunions et assemblées préparatoires des élections, les chefs traditionnels soutiennent toujours l’élection d’un sien. Cette situation qui perdure n’apporte aucune solution aux problèmes des élections. Les discours  de ces chefs traditionnels encouragent les tribus et les clans, bref les membres des communautés à ne voter que pour leurs représentants. Les organisations structurelles internes n’échappent pas à cette règle car les membres desdites structures sont choisis au sein de leurs communautés. 

En Guinée, selon 84% des Experts, il existe des groupes identitaires sectaires qui exercent une grande influence sur le processus politique du pays.
Y4. Les groupes identitaires sectaires exercent une grande influence sur le processus politique du pays 

Les défaillances naturelles dues aux questions géographiques, la différence en nombre de personnes par ethnie et l’absence de culture démocratique contribuent à maintenir la structure sociale née depuis des temps immémoriaux.

Justement, le rôle de l’Etat c’est d’intervenir pour mettre fin à de telles pratiques qui sont l’origine de la création de l’instabilité et de la culture de la xénophobie. C’est dans ce cadre qu’interviennent les dispositions de l’article 4 de la Constitution, des dispositions du Code Electoral et de beaucoup de textes subséquents.

4.2.3 Facteurs juridiques/constitutionnels

Il est de notoriété publique que beaucoup de textes juridiques soient élaborés en faveur d’un parti politique allié au pouvoir et du parti politique au pouvoir. Cette situation entraine des tripatouillages constitutionnels, des coups d’Etat constitutionnels qui se traduisent dans les faits suivants :

· Amendement des dispositions constitutionnelles ;  

· Modifications de la Constitution ;

· Des référendums constitutionnels.

Ils portent dans la majorité des cas sur :

· Les conditions d’éligibilité (modification de l’âge constitutionnel pour être candidat à l’élection présidentielle) ;

· La durée du mandat présidentiel ;

· Les pouvoirs du Président de la République ;

· Les pouvoirs des députés ;

· Les rapports entre le Parlement et le Président de la République.

Cette pratique entame la rigidité de la Constitution et entraine des crises politiques majeures dans nos pays. En Guinée, le référendum du 11 Novembre 2001 s’est heurté à l’opposition des partis politiques et a provoqué des manifestations violentes dans le pays.

En résumé, le jeu politique ne se réalise pas dans les conditions définies par la loi, entame l’unité nationale et crée des troubles empêchant le bon déroulement des scrutins.

4.3 Statut et rôle des partis politiques d’opposition

Dans la loi portant statut des partis politiques d’opposition, les articles 2 et 3 stipulent : 

Article 2 : le statut de l’opposition politique fixe des règles juridiques permettant aux partis, groupes de partis, alliances de partis politiques de l’opposition de disposer de l’espace de liberté pour participer pleinement et sans entrave à la vie politique nationale.

Article 3 : sont partis politiques de l’opposition, tout parti, groupe de partis, ou alliance de partis politiques qui se déclarent comme tels, et qui s’inscrivent dans un cadre juridique avec un projet de société différent de celui du parti ou des partis politiques de la majorité dans la perspective d’une alternance démocratique.

L’opposition est parlementaire quand elle est représentée à l’Assemblée Nationale, et extra parlementaire lorsqu’elle n’y est pas représentée. En cette période transitoire, l’Opposition est extra parlementaire.
L’article 4 de la Charte des Partis Politiques stipule : « le rôle de l’opposition politique consiste à :

· Critiquer le programme, les décisions et les actions gouvernementales ;

· Développer les programmes spécifiques ;

· Proposer des solutions alternatives ;

· Œuvrer pour l’alternance au pouvoir par des voies légales.

Comme constaté, les partis politiques d’opposition sont des partenaires politiques, sociaux, culturels et économiques du Gouvernement. Ils doivent concourir à l’expression du suffrage universel sans négliger leur participation au développement du pays.

Aujourd’hui, il est difficile si non impossible de déterminer le nombre de partis de l’opposition étant donné que les élections législatives ne sont pas encore tenues. Il est également difficile d’évaluer les dégâts matériels et pertes en vies humaines engendrés par les violences ethniques.

4.4. Comportement électoral : cause ou effet (reflet ou conséquence) de la localisation de la force des partis ? Les composantes ethniques et formes de diversité/Composition des effectifs et de la force électorale.
Au cours des élections locales et nationales qui se sont déroulées, les militants des partis politiques, par leur comportement et propos ont montré un manque de civisme total et un mépris de nos valeurs traditionnelles. Ainsi, on peut observer deux situations : 
· La première emporte la responsabilité de l’Etat et des leaders politiques
En effet, l’Etat, conformément aux dispositions de la Constitution a l’obligation de sensibiliser, informer, former les citoyens par la vulgarisation des textes juridiques et l’appropriation par les militants de l’ensemble de ces documents juridiques. Ces différentes élections ont prouvé que ce manque de civisme est à la base du non respect de l’autorité et des actes de vandalisme qui ont dominé la campagne et la propagande électorale. 
· La seconde emporte la responsabilité de la Société Civile
En effet, la Société Civile, à travers les processus électoraux qui se sont déroulés n’a pas fourni suffisamment d’efforts pour informer les citoyens de leur obligation à respecter les libertés individuelles et collectives et à reconnaitre l’Etat en tant que personne morale chargé de la protection des citoyens.
Le non respect de ces obligations a entrainé des conséquences indescriptibles qui ont terni l’image de l’Etat et déchirer le tissu social. Les processus électoraux ont été émaillés des troubles graves entrainant des pertes en vies humaines et des dégâts matériels importants. 

D’ailleurs, les symboles de l’Etat n’ont jamais été épargnés. La violence est devenue pathologique chez certains citoyens qui estiment que la victoire passe par la destruction. Cette violence se localise dans les fiefs des partis politiques où l’électorat est ethnique. 

Dans les fiefs des partis politiques,  le vote ethnique a entrainé tacitement la création des forces électorales dans la localité des candidats, réparties matériellement par le destin géographique : En Haute Guinée, le Professeur Alpha CONDE ; en Moyenne Guinée, El hadj Mamadou Cellou Dalein  DIALLO ; en Guinée Forestière, El hadj Papa Koly KOUROUMA ; en Basse Guinée, Sidya TOURE et ses alliés Soussous.

Ce phénomène dangereux et inacceptable dans une démocratie réelle a cultivé la xénophobie qui, dans ses nombreuses conséquences détruisent les bases traditionnelles nées depuis les temps immémoriaux. 
Il s’est ainsi créé l’électorat par composantes ethniques. Ce qui ressort d’ailleurs de l’enquête qui indique que les partis politiques sont formés sur la base d'identités sectaires et trouvent leur électorat dans cette base, de l’avis de 86% des Experts en matière de gouvernance (conférer graphique Y6). Pourtant, la Constitution guinéenne en son Article 3 stipule que « les partis politiques concourent à l’éducation politique des citoyens, à l’animation de la vie politique et à l’expression du suffrage. Ils présentent seuls les candidats aux élections nationales. Ils doivent être implantés sur l’ensemble du territoire national. Ils ne doivent pas s’identifier à une race, une ethnie, une religion ou une région… » 

Y6. Les partis politiques sont formés sur la base d'identités sectaires et trouvent leur électorat dans cette base 
Cette situation d’une grave intensité s’est développée  pour donner naissance à une expression qui s’est répandue et qui est devenue une endémie « je vote pour mon ethnie ». Expression dangereuse qui a été matérialisée par les clans électoraux chargés à tort de détruire et même de mettre fin aux vies humaines de ceux qui ne partagent pas les mêmes langues et cultures des militants des fiefs des leaders des partis politiques. L’analyse conduit à découvrir que l’ethnie est la base électorale en République de Guinée. Cette situation a entrainé :

· La négligence des droits des autres qui ne sont pas de la même ethnie ;

· La destruction des édifices publics et privés ;

· La destruction du tissu social ;

· La culture de la xénophobie.

Le cadre juridique des élections a changé pour prendre la forme d’un cadre ethnique soutenu et animé par des personnes choisies en raison de leurs esprits conservateurs et de hargne contre les prétendus étrangers. La force électorale locale devient ethnique et les conséquences difficiles à contenir.
4.5 Démocratie interne au sein des partis politiques et primaires au niveau des partis

La forme des structures des partis, leur mécanisme de fonctionnement et le processus de prise de décision en leur sein indiquent formellement l’existence d’une certaine démocratie. Malheureusement, la création d’un parti politique en Guinée est presque l’œuvre d’une seule personne, d’un seul Leader. Ce dernier assume les contacts entre les futurs membres, se rassure de leur fidélité et dépose le dossier de demande au niveau du Ministère de l’Administration du Territoire et de la Décentralisation. Les principes de base sont :

· La fidélité aux Leaders ;

· L’absence de contradiction entre le chef et les différents membres ;

· L’exécution des décisions du Leader sans discussion ;

· La possibilité sans recours par le Chef de choisir les membres et de créer la hiérarchie au sein du parti sans la moindre discussion ;

· Toutes les décisions sont unilatérales et demeurent la seule propriété du chef.

Il ressort de ces considérations qu’en l’absence du chef, c’est-à-dire la référence du parti, les mandataires du leader dans les réunions et rencontres ne doivent pas, pour des raisons mêmes impératives, se prononcer sur les grandes décisions. Ils sont réduits à une simple représentation sans détenir le monopole de la prise des décisions qui engage le parti. La raison essentielle à un tel comportement et surtout de la qualité des décisions demeure le fait que le leader finance seul les activités du parti et décide de son avenir. Les inconvénients de l’absence de démocratie au sein des partis politiques entrainent les conséquences suivantes :

· Mauvaise qualité des décisions ;

· Retard dans la prise des décisions au sein des alliances et même des rencontres avec le Gouvernement ;

· Le monopole des décisions par le Leader fait apparaitre souvent un bicéphalisme entre le Leader et son adjoint et le Ministère est souvent saisi des dossiers d’exclusion au sein des partis.

L’ensemble de ce mécanisme de fonctionnement interne des partis politiques et l’action des leaders permettent d’aboutir à la conclusion qu’il n’existe aucune démocratie interne au sein des partis politiques en Guinée. Le même constat se dégage de l’enquête auprès des experts et des participants aux focus groups. En effet, les partis politiques guinéens prônent tous la démocratie et se battent pour la réalisation de cet objectif à tous les échelons de la vie sociopolitique de la nation. Pourtant, ils auraient dû commencer par pratiquer la démocratie interne pour choisir leurs responsables et leurs candidats aux élections générales. Parmi les Experts, seulement 38% trouvent que les partis politiques pratiquent la démocratie interne. Conferer au graphique Y7 et au diagramme 3 ci-dessous. 
Y7. Les partis politiques pratiquent la démocratie interne pour choisir les responsables du parti et les candidats du parti  aux élections générales 

















En dépit de ces considérations, certains Leaders essaient d’organiser les primaires au sein de leur parti politique : c’est l’exemple de l’élection présidentielle de 2010 qui a connu des primaires au sein de certains partis politiques, notamment le RPG et l’UFDG. L’élection sans surprise des candidats à la présidence explique une fois de plus, l’absence de démocratie interne au sein de ces partis politiques. D’ailleurs statutairement, ces élections primaires ne sont pas prévues dans leur Règlement Intérieur. 

Le financement de ces primaires est assuré par le leader incontesté. Ce dernier étant le bailleur de fonds et la boussole du parti ne peut être ni influencé, exclu ou limogé. C’est le principe « Le Roi ne peut pas mal faire ». Les responsables des unités organisationnelles à l’intérieur des Partis ne sont pas élus. Ils sont choisis selon les rapports personnels qu’ils entretiennent avec les Chefs des Partis Politiques ou en fonction de leur influence dans les zones de prédilection de ces Chefs. Le fondement de tel choix ne repose sur aucun critère objectif et explique la nature controversée des dirigeants politiques pendant le choix des responsables locaux. Pour d’amples informations, conferer diagramme 4 ci-dessous.
En outre, pour les participants aux focus groups, les partis politiques sont caractérisés par l’injustice, le manque de cohésion, de transparence et  la méfiance entre les militants selon leur appartenance ethnique, en témoignent les déclarations des participants rapportées dans les diagrammes 4 et 5 ci-dessous.  






















4.6 Nature des campagnes menées par les partis politiques et questions de diversité (les partis ont-ils recours aux symboles ou sentiments ethniques, raciaux ou religieux dans les campagnes politiques)

Cette section a été longuement traitée dans la partie consacrée « au comportement électoral ». En effet, les campagnes et les propagandes électorales sont l’occasion de diffuser les programmes et de convaincre les électeurs autour des objectifs et visions des partis politiques. Les manifestations se déroulent sous forme de défilés, de réunions politiques et rassemblements des membres, sympathisants et adhérents des partis politiques. 

Il faut noter que les dernières campagnes électorales qui se sont déroulées sur le territoire national ont révélé la profondeur du clivage ethnique, la xénophobie et la violation de tous les textes législatifs et réglementaires régissant la campagne électorale. Les structures de campagne sont le prolongement des structures sociales. Les militants se retrouvent dans l’ethnie et mènent la campagne en affichant une vision plus sereine dans la conquête du pouvoir. Ces campagnes sont aussi caractérisées par des violences verbales. Elles se propagent et se durcissent selon le temps. Elles conduisent les militants à scander des slogans : « à bas le Leader Malinké pour le peulh ; à bas le Leader peulh pour le Malinké ».

On a souvent recours à des violences verbales marquées par des injures d’une profonde signification qui s’attaquent aux traditions et aux aïeux des leaders en lice. Cette situation préoccupante a rompu les liens séculaires et créé des sentiments d’hostilité  qui ont favorisé la rupture des liens naturels et mêmes familiaux. Ces violences verbales laissent des traces indélébiles dans la conscience des citoyens et occasionnent un recul permanent de sentiments humains.
D’autres sentiments plus annoncés sont concrétisés par des phrases courtes mettant à point le système de discrédit tels que « chargeur back qui peut recharger toutes les batteries des téléphones, allusion aux soussous par les peulhs » ; « wo yatagi yayilan signifiant en soussou défroisser vos visages, allusion faite aux peulhs par les soussous », « Kapèrè en poular qui signifie Igname, allusion faite aux malinkés par les peulhs» et « Djabèrè en poular signifiant Taro, allusion faite aux peulhs par les malinkés » etc. 
Ces moqueries à l’Africaine se soldent parfois par des violences physiques qui entrainent :  

· des bagarres  arrangées ;

· des blessures graves réciproques ;

· des destructions d’édifices publics et privés ;

· des morts d’hommes et de femmes ;

· des retours involontaires dans les régions d’origine pour les migrants ; 

· des pénuries de vivres occasionnées par certains commerçants ; 

· le communautarisme dans l’habitat ;

· la rupture de l’exercice des libertés individuelles et collectives.
Dans ces violences, malheureusement,  on peut parfois faire usage des armes de défense et des armes blanches. 
Les campagnes électorales constituent de nos jours de véritables sources de violences électorales. En Guinée, l’élection présidentielle de 2010 a été émaillée de nombreux cas de pertes en vies humaines et des dégâts matériels importants. C’est d’ailleurs le point de vue de 83% des Experts (Y12 La violence est un trait caractéristique des campagnes politiques).
De même, les violences électorales sont des phénomènes récurrents des élections générales, d’après 89,5% des Experts (Y13 Les violences électorales sont des phénomènes récurrents des élections générales) ; tandis que  la Commission Electorale est perçue par les Experts comme assez compétente pour organiser des élections crédibles mais pas indépendantes. 


4.7 Rapports entre la forme et le type de gouvernement (Etat Fédéral/Unitaire, régime Présidentiel/Parlementaire et leurs hybrides) et développement et dynamique de la lutte politique.

Il est bien évident que tout Gouvernement élabore sa politique de participation à la gestion des affaires politiques. Cette participation peut concerner les acteurs politiques et ceux non étatiques. Le type de participation correspond à la nature du Gouvernement et des régimes politiques. 

Classiquement, la nature de la gestion gouvernementale est difficile à identifier et le système de gestion pose des questions de conflits positifs et négatifs de compétence. Le système de gestion gouvernemental est hybride car comprenant à la fois le système de gestion gouvernementale par spécialisation et le système de gestion par annexion. Dans l’un ou l’autre système de gestion gouvernemental, la compétition politique se heurte à beaucoup de considérations notamment d’ordre politique. Il s’agit notamment de considérations d’ordre ethnique, tribal et religieux. 
En effet, le Gouvernement, dans l’élaboration de sa politique générale, définit les normes juridiques régissant l’espace politique et les moyens d’exercice du pouvoir politique. Généralement, des structures étatiques (Ministères, Secrétariats d’Etat et Hauts Conseils) sont dotées des compétences pour gérer la vie politique d’un Etat. 

En République de Guinée, l’exercice de ce pouvoir de gestion appartient aux structures régies elles-mêmes par des textes. Aujourd’hui, beaucoup d’imperfections sont constatées dans la mise en œuvre de la législation qui est d’ailleurs défaillante. Ainsi on peut observer cette situation à travers l’application des dispositions de la Constitution, de la Charte des Partis Politiques et du Code Electoral. Plusieurs imperfections existent dans la Loi Electorale. Par exemple :

· La présence des candidats dans les commissions administratives est prévue, alors qu’au moment de la constitution de ces dites commissions, les candidatures ne font pas l’objet de dépôt au niveau des structures chargées de recevoir les dossiers de candidature ;

· Aujourd’hui, l’absence des textes réglementaires rend difficile l’application du Code Electoral ;

· La biométrie est appliquée pendant toute la révision de la liste électorale pourtant, elle ne figure dans aucune disposition de la loi électorale.

L’éventail des libertés pour les partis politiques dans le cadre de leur évolution est souvent rétréci par la nature des normes juridiques. 

4.8 Politique partisane et formation du Gouvernement : formation du Gouvernement en tant que mécanisme de gestion de la diversité par les accords de partage du pouvoir 
Selon l’Article 52 de la Constitution :


Selon la même source en son article 53, « Le Premier Ministre propose au Président de la République la structure et la composition du Gouvernement. Le Président de la République nomme les Ministres et met fin à leurs fonctions après consultation du Premier Ministre. Le Premier Ministre est responsable devant le Président de la République ». La qualité de Membre de Gouvernement est incompatible avec un mandat parlementaire et toute autre activité professionnelle publique ou privée rémunérée (Article 54).  

Malgré les différents régimes politiques que la Guinée a connu (régime socialiste à l’indépendance, puis régime militaire) entrecoupés par des transitions militaires, le pays est toujours géré par un régime Présidentiel fort. Les différentes Constitutions et Loi Fondamentales l’ont consacré et réservé l’essentiel des pouvoirs au Président de la République qui les exerce par voie de Décret.

Les premières élections pluralistes intervenues le 23 décembre 1993 ont donné le candidat du Parti de l’Unité et du Progrès (PUP) victorieux devant le candidat du Rassemblement du Peuple de Guinée (RPG).  Le PUP est déclaré parti majoritaire à l’Assemblée Nationale entrainant plusieurs petits partis pour former la mouvance présidentielle. Cette position sera confirmée deux ans plus tard lors des premières élections législatives en 1995 où le PUP a raflé la majorité des sièges à l’Assemblée Nationale devant le RPG, UPG, PRP, etc. Le Président du RPG devient la tête de file de l’opposition. 

La position dominante du Parti de l’Unité et du Progrès (PUP), parti au pouvoir s’expliquait par la fraude électorale organisée par le Bureau Politique National avec la complicité des cadres de l’Administration territoriale. La mascarade électorale était orchestrée grâce l’action des autorités locales qui se déployaient à faire gagner le ou les candidats du parti au pouvoir.

Ces autorités locales (Sous-préfets, Préfets et Gouverneurs) étaient impliquées pratiquement dans toutes les étapes de l’organisation des différents scrutins et influençaient par conséquent les résultats. Les Sous-préfets, Préfets et Gouverneurs étaient acquis à la cause du parti au pouvoir. Il ne pouvait pas en être autrement au risque de perdre son poste. Les cadres de commandement de l’Administration territoriale travaillaient sous la pression extérieure et étaient obligés d’être complices de cette mascarade au mépris du principe de neutralité des autorités administratives dans le processus électoral.

La pression exercée par les autorités hiérarchiques sur les autorités locales ne permettait pas à ces dernières d’être neutres dans l’organisation des élections. 
La fraude était minutieusement organisée avant même le jour du scrutin. Les cadres du PUP utilisaient plusieurs moyens en la matière, notamment :

· Falsification des listes électorales ;

· Multiple inscription sur les listes électorales ; 

· Bourrage d’urnes ;

· Manque de bulletin des candidats de l’opposition ;

· Vote multiple ;

· Falsification des résultats

Au sujet de la falsification des résultats, cette opération s’effectuait au plus haut niveau de l’organe de gestion des élections placé sous l’autorité du Ministère en charge de l’Administration territoriale. Un travail de laboratoire permettait d’attribuer les scores aux différents candidats selon un calcul politique préalablement monté de toute pièce. Les résultats provisoires et définitifs y étaient préparés afin de faire gagner le ou les candidats du pouvoir. A la publication des résultats, le peuple était chaque fois étonné de voir sa volonté détournée par ses propres dirigeants.
En 1998, le Général Président CONTE se présentait à l’élection présidentielle comme candidat à sa propre succession. Ses opposants traditionnels étaient également candidats à cette élection. Ce scrutin s’identifiait à un coup de force électoral : Fraude électorale à grande échelle, résultats falsifiés, arrestations d’opposants politiques ; tous les ingrédients étaient réunis pour discréditer ces élections.  

Dans l’ancien tout comme dans le nouveau système, les falsifications des résultats sur les PV et les bourrages d’urnes sont réguliers. A titre d’exemple, dans certains bureaux de vote, les Présidents ont souvent choisi les membres du bureau de votre parmi leurs fils et alliés. A cette occasion, ils ont bourré les urnes et falsifié les résultats.  

Les partis politiques de l’opposition n’ont pas d’influences directes dans la formation du Gouvernement, car les accords formels de partage du pouvoir interviennent rarement dans les nominations de cadres et dans la gestion des affaires publiques. 

Cependant, la diversité sociale, ethnique et régionale du pays influence beaucoup les décisions politiques. Plusieurs structures sociales et politiques régionalistes contribuent à accentuer cette influence surtout en période électorale. C’est pourquoi les différents Chefs d’Etat sont tenus de respecter cette diversité au risque d’avoir tout une communauté sur leur dos. A la publication du décret nommant chaque Gouvernement, les citoyens s’empressent de savoir est-ce que toutes les sensibilités ethniques sont représentées. 

Il faut souligner tout de même que pendant les dernières élections démocratiques qu’aucun candidat n’a pu remporter l’élection présidentielle au premier tour. Et pour aller au deuxième tour, les candidats ont été obligés de former des alliances politiques et même de négocier des accords de partage du pouvoir en cas de victoire. C’est ainsi qu’au deuxième tour, le RPG a recueilli 52,52% des suffrages exprimés alors  qu’au premier tour, il avait obtenu 18%. Quant à l’UFDG, son score est resté pratiquement stable autour de 47% pour les deux tours. Il n’y a pas encore eu d’élections législatives ou communales.
Dans leur grande majorité (soit 85%), les Experts ont précisé qu’effectivement  la formation d'un gouvernement de coalition ou d'un gouvernement d'union nationale est une formule fiable (Y26 La formation d'un gouvernement de coalition ou d'un gouvernement d'union nationale est une formule fiable).

De même, 55% des Experts ont déclaré être d’accord avec le fait que la stabilité et la gestion de la diversité peuvent être assurées par la représentation proportionnelle ( Y27 La stabilité  électorale et la gestion de la diversité par la représentation proportionnelle).
4.9 Système électoral et lutte politique

Le système électoral guinéen prévoit  trois modes de scrutin :
· Le scrutin pour l’élection du Président de la République qui se fait au scrutin majoritaire à deux tours ;

· Le scrutin pour l’élection des députés qui se fait au scrutin majoritaire à un tour et au scrutin uninominal à la représentation proportionnelle ;

· Le scrutin pour l’élection des conseillers communaux qui se fait au scrutin majoritaire à un tour.

i. Incidence pour la compétition politique

Ces différents modes de scrutin ont des incidences sur la compétition politique en Guinée. Ils engagent des compétitions politiques ardues et longues entre les partis politiques d’une part et entre les candidats d’autre part. Les partis politiques rentrent en compétition d’abord pour le fauteuil présidentiel.  Ensuite, ils rentrent en compétition pour les élections législatives et enfin les élections locales. Ces compétitions donnent lieu à des campagnes électorales très tendues entre les différentes sensibilités politiques du pays. 

ii. L’atténuation ou l’aggravation des tensions entre groupes ethniques et autres diversités
Les compétitions politiques entrainent des tensions sociales, ethniques et politiques graves dans notre pays depuis avant l’indépendance nationale. Les tensions politiques sont de plus en plus  accentuées et prennent des connotations ethniques. Elles occasionnent en période électorale des affrontements entre groupes ethniques qui se soldent par des pertes en vies humaines.

Le tissu social est aujourd’hui déchiré et les liens séculaires entre les groupes ethniques sont sérieusement entamés depuis les dernières élections présidentielles. Pendant la campagne électorale présidentielle, les ethnies se sont affrontées avec de nombreux blessés et des dégâts matériels importants notamment à Siguiri et Conakry. Cependant, le Gouvernement du régime actuel a lancé des initiatives pour renverser la tendance. Mais les résultats ne sont pas encore tangibles sur le terrain. Parmi les efforts entrepris, on peut citer la création de nombreuses structures que sont les coordinations régionales, religieuses, civilo-militaires et le Comité Provisoire de Réconciliation Nationale. 
iii. L’allocation de quotas électoraux statutaires pour les groupes ethniques et autres groupes minoritaires.

L’échiquier politique national est dominé en Guinée par les groupes ethniques à savoir les soussous, peulhs, malinkés et forestiers représentant les quatre régions naturelles. Cet état de fait est renforcé par les rapports de force inhérents au jeu politique et au caractère ethnique et régionaliste que revêt la compétition politique dans le pays. Les partis sont créés et entretenus en fonction des considérations ethniques. Les considérations ethniques sont les seules maitresses de la compétition politique au mépris des lois qui bannissent les partis ethniques et régionalistes. 

Les partis ou les leaders soutenus par les ethnies majoritaires remportent toujours les compétitions électorales en faisant des grands scores lors des élections. Ceci ne signifie pas qu’il existe des quotas en faveur des groupes ethniques pendant les différentes élections, mais les ethnies majoritaires dominent toujours. Cela ne signifie pas pour autant que les ethnies minoritaires  ne sont pas prises en compte, car pour tous les leaders politiques, qu’ils soient d’une ethnie minoritaire ou majoritaire, la compétition politique reste libre.
La compétition politique connait de sérieuses difficultés empêchant le Gouvernement de gérer les partis politiques. Souvent les partis politiques, au mépris des lois en vigueur défient l’Etat et affichent leur incapacité à empêcher les troubles sociaux.

Par ces gestes, le Gouvernement prend souvent des mesures extrêmes pour empêcher le déroulement normal des compétions politiques. On assiste alors à des séries de répressions désordonnées qui entachent l’image du pays. Souvent la compétition politique se heurte aux obstacles suivants :

· Mauvaise révision des listes électorales ;

· Mauvaise composition des commissions administratives électorales ;

· Les violences dans la campagne électorale après la proclamation des résultats.

C’est dire que l’organisation gouvernementale, dans sa nature et ses fonctions, garantit la compétition politique. Aujourd’hui la compétition politique en Guinée doit être suivie avec prudence et les mesures appropriées doivent être prises pour permettre l’évolution des partis politiques vers un processus dynamique.

CHAPITRE V : DYNAMIQUE DE LA GOUVERNANCE ELECTORALE

INTRODUCTION

La République de Guinée est une République Démocratique, Unitaire, Laïque et Sociale. Conformément aux dispositions des Articles 2 et 3 de la Constitution, la souveraineté nationale appartient au peuple qui l’exerce par ses représentants élus ou par voie de référendum. Les élections sont organisées et supervisées par une Commission Electorale Nationale Indépendante.

Depuis le 29 octobre 2007, la CENI a été créée par la Loi 013 avec comme mission préalable la supervision et le contrôle des activités électorales. Au lendemain de la prise du pouvoir par le Conseil National pour la Démocratie et le Développement (CNDD), l’organisation des élections en République de Guinée est revenue à la CENI conformément aux dispositions de l’Ordonnance N°015/SGG du 04 janvier 2009. Ce sont ces dispositions qui sont reprises dans la Constitution du 05 mai 2010 et qui font de la CENI une Institution de la République.

La gouvernance électorale en République de Guinée a une petite histoire, qui se résume à une suite d’événements politiques et socioéconomiques qui ont sérieusement influencé le contexte de mise en œuvre des activités liées au fonctionnement normal du processus électoral. 

Pour les besoins de cette étude, nous remonterons à l’année 2006 pour  essayer de répondre à certaines interrogations et ainsi cerner avec le maximum d’objectivité les contours de la dynamique que recouvre la gouvernance électorale dans notre pays. 

5.1 STRUCTURES, DISPOSITIONS ET REGLEMENTATIONS (statutaires et conventionnelles) REGISSANT LA GOUVERNANCE ELECTORALE

En Guinée, le processus électoral s’est appuyé sur un certain nombre de dispositions juridiques et réglementaires complétées par des structures conventionnelles qui ont toutes impacté le processus dans son ensemble, l’élection  présidentielle en particulier. 

5.1.1. Au Plan Conventionnel 

Suite à une requête des Autorités guinéennes, il est mis en place, sur la base d’une Convention signée avec le Système des Nations Unies en juillet 2007, un Projet d’Appui aux Elections Législatives (PAEL) suivi peu après par l’entrée en fonction de la Commission Electorale Nationale Indépendante (CENI) en décembre 2007.

Une autre Convention de financement signée avec l’Union européenne a permis l’acquisition de matériels et d’équipements de recensement biométrique en vue de la construction d’un fichier électoral moderne et consensuel, indispensable à l’organisation d’élections crédibles dont les résultats seront acceptés de tous.

5.1.2. Au Plan Politique

Au terme d’une réunion tenue le 12 octobre 2007, avec les Partis politiques et à la demande de ces derniers, le Gouvernement a adressé le 15 octobre 2007, une lettre au PNUD pour l’informer de la décision convenue de suspendre les activités relatives aux préparatifs des élections jusqu'à la mise en place effective de la CENI. Dans cette lettre, le Gouvernement exhortait le PNUD au respect  strict  de cette décision.

Suite au décès le 22 décembre 2008 du Président de la République Feu Général Lansana CONTE, l’Armée, à travers un Conseil National pour la Démocratie et le Développement (CNDD), a pris le pouvoir.

Au terme du Communiqué No001/CNDD/2008 du 23 décembre 2008 portant prise effective du pouvoir par le Conseil National pour la Démocratie et le Développement, la Constitution ou Loi Fondamentale a été suspendue, le Gouvernement et les Institutions Républicaines dissoutes, suivie de la suspension des activités politiques et syndicales sur toute l’étendue du territoire national. Cependant, les nouvelles autorités ont très tôt affiché leur volonté d’organiser rapidement des élections crédibles et transparentes pour revenir à l’ordre constitutionnel normal. D’où la prise de l’Ordonnance N°015 le 04 janvier 2009.

Selon les dispositions de l’Ordonnance N°015/CNDD/PRG du 04 janvier 2009, le CNND plaçait non seulement  la CENI sous son autorité, mais  inversait les responsabilités en matière d’organisation des élections en confiant à la CENI la responsabilité première. Le Ministère en charge de l’Intérieur est devenu son partenaire technique. L’alinéa 2 de l’article 02 du Code Electoral dit explicitement : « La CENI est techniquement aidée par les départements Ministériels concernés, notamment le Ministère de l’Administration du Territoire et des Affaires politiques.»
La répression de la manifestation du 28 septembre 2009 intervenue en pleine phase d’enregistrement des guinéens de l’étranger a entraîné la quasi suspension desdites opérations. La détérioration de la situation sécuritaire et les violations répétées des Droits de l’Homme culminent lors des massacres du 28 septembre consécutifs au rassemblement de l’opposition qui contestait l’intention du Président du CNDD de se présenter à l’élection présidentielle en contradiction avec ses engagements.
C’est dans ce contexte que le Forum des Forces Vives regroupant Partis politiques, Syndicats, Organisations religieuses et la Société Civile se constitua et présenta un plan de transition qui prévoyait la tenue d’élections générales avant fin 2009. Ce forum obtint du CNDD la constitution d’un Comité ad hoc chargé de réfléchir sur la faisabilité d’un tel chronogramme. Suite aux dissensions internes croissantes au sein de la junte et,  face à la pression internationale pour poursuivre les responsables des tueries de septembre 2009, le Capitaine Moussa Dadis CAMARA est victime, le 03 décembre 2009,  de tentative d’assassinat attribuée à  son Aide de camp. Cette tentative d’assassinat sur la personne du Président du CNDD a, d’une certaine manière, entraîné la suspension des activités liées au processus électoral. Ces deux derniers événements cumulés (28 septembre et 03 décembre 2009) ont: 

· conduit à l’impossibilité de respecter le chronogramme issu des travaux de la Commission  ad hoc : chronogramme qui prévoyait des élections présidentielles le 31 janvier 2010 et des législatives en 2010 ;

· permis de relancer une nouvelle période de transition et la nécessité d’élaborer un nouveau chronogramme.

Par ailleurs, sous la médiation du Président Burkinabè, Blaise COMPAORE, désigné par la CEDEAO comme Médiateur de la crise guinéenne, une Déclaration dite de Ouagadougou est signée le 15 janvier 2010 par le capitaine Moussa Dadis CAMARA et le Général Sékouba KONATE, formalisant ainsi la désignation de ce dernier comme Président par intérim de la Guinée et Président de la Transition.

Cette déclaration prévoyait également la création d’un Conseil National de Transition (CNT) chargé de la révision du cadre législatif, la nomination d’un Premier Ministre issu des Forces Vives, la formation d’un Gouvernement d’union nationale, la révision du fichier électoral et l’organisation de l’élection présidentielle dans les six mois. L’impossibilité pour les acteurs de la transition de se présenter à cette élection présidentielle a créé une situation inédite en Guinée.

La désignation du nouveau Président de la Transition a été rapidement suivie de la nomination du Premier Ministre issu du Forum des Forces Vives et des membres d’un Gouvernement d’union nationale. Deux missions essentielles étaient dévolues à ce Gouvernement : l’organisation de l’élection présidentielle en étroite collaboration avec la CENI et la finalisation de la Transition.

A la suite de la nomination d’un Premier Ministre, Chef de Gouvernement issu du Forum des Forces Vives, il a été mis en place le Conseil National de Transition (CNT), sous la direction d’un leader du Forum des Forces Vives assisté de deux (02) Vice-présidents issus des Confessions Religieuses. Le CNT devait recruter ses membres au sein de toutes les composantes de la Nation afin de jouer pleinement son rôle Législatif et de contre pouvoir.

Fortement préoccupée par l’évolution de la situation en Guinée, la Communauté Internationale a constitué un Groupe International de Contact sur la Guinée (GIC-G). Au terme d’une réunion tenue à Addis-Abeba (Ethiopie) en janvier 2009, l’Union Africaine s’est engagée à suivre l’évolution du contexte sociopolitique et l’état d’avancement du processus électoral, coordonner et harmoniser leurs efforts tendant au rétablissement rapide de l’ordre constitutionnel sur la base des éléments pertinents du communiqué de la CEDEAO du 10 janvier 2009. A savoir entre autres :

· La mise en place d’un Conseil National de Transition (CNT) organe délibérant regroupant civils et militaires en vue de la réalisation des objectifs de la Transition ;

· La mise en place d’un forum consultatif regroupant toutes les composantes de la société guinéenne qui servira de cadre au dialogue permettant aux guinéens d’œuvrer au renforcement de la cohésion nationale ;

· Le parachèvement du processus de transition à travers l’organisation d’élections libres, régulières et transparentes en 2009 ;

· La non participation des membres du CNDD ainsi que du Premier Ministre de transition et des membres de son Gouvernement aux Elections à organiser en 2009.

5.2 QUESTIONS LIEES A LA GOUVERNANCE ELECTORALE

Le cadre légal et institutionnel à partir duquel s’est déroulée l’élection présidentielle est articulé  autour des dispositifs essentiels suivants :

5.2.1 Organismes de gestion des élections

Déjà en 2006, l’Assemblée Nationale a adopté quatre (04) projets de lois décisives pour le processus électoral, qui sont :

· La loi portant amendement du Code Electoral avec en particulier, l’implication d’une Commission Electorale Nationale Indépendante dans toutes les phases d’organisation des consultations électorales et référendaires ;

· La loi portant statut des Partis Politiques de l’opposition ;

· La loi portant Création, Attributions, Composition, Organisation et Fonctionnement de la CENI ;

· La loi portant modalités de subventions publiques des activités des partis politiques.

L’adoption de ces textes a ouvert la voie pour un processus électoral bénéficiant de l’appui de la Communauté Internationale et de l’adhésion de l’opposition nationale. 

· De l’organe chargé de l’organisation des élections : La Commission Electorale Nationale indépendante (CENI)

Comme on le sait, les élections sont des enjeux importants dans les transitions démocratiques. Elles fournissent l'occasion d'examiner comment une série d'institutions fonctionnent dans un contexte de transition politique et si,  les droits fondamentaux de l'homme sont protégés et promus. Un indicateur essentiel de ce processus est de savoir si la population estime qu'elle est libre d'exercer son droit d'expression politique, d'association, de réunion et de mouvement dans le cadre du processus électoral.

L'examen de savoir si les élections sont véritablement justes inclut non seulement si l'Administration Electorale agit de manière impartiale et efficace, mais aussi, si les candidats politiques ont la possibilité de battre campagne  librement et de solliciter le soutien populaire.

C’est pour répondre à ces différentes interrogations que la classe politique guinéenne a combattu et obtenu un Organe de Gestion des Elections Indépendant dans le cadre du dialogue qu’elle a eu avec le pouvoir en place.

La CENI est organisée par la loi 2007/013/29 octobre 2007. Elle est l’organe chargé à titre principal de la conception, l’organisation des élections, la prise de décision et l’exécution depuis l’inscription sur la liste électorale jusqu’à la proclamation des résultats provisoires. Elle partage cette prérogative avec le Ministère chargé de l’Intérieur et pour toutes les consultations électorales et référendaires. 
La CENI est dotée de la personnalité juridique et de l’autonomie financière. Elle veille à ce que la loi électorale soit appliquée et respectée aussi bien par les Autorités administratives que les Partis Politiques, les candidats et les électeurs. Ses membres  bénéficient de l’immunité judiciaire sauf en cas de flagrant délit. Elle est composée au niveau central de 25 membres répartis comme suit :

· Dix (10) représentants désignés par les Partis Politiques de la Majorité ;

· Dix (10) représentants désignés par les Partis Politiques de l’Opposition ;

· Trois (3) représentants désignés par les Organisations de la Société Civile ;

· Deux (2) représentants désignés par l’Administration.

Quatre scrutins ont été prévus au programme de la CENI pour les élections de sortie de crise. Il s’agit notamment de l’élection Présidentielle, l’élection des députés à l’Assemblée Nationale, des élections Communales, des élections Communautaires.

Le bureau de la CENI comprend un Président, deux Vice-présidents, un Rapporteur et un Trésorier. Il est nommé pour 7 ans. La mouvance présidentielle et l’opposition désignent chacune un Vice Président. Elles désignent le Rapporteur et le Trésorier par consensus. 

Un Secrétaire Général choisi parmi les fonctionnaires actifs est nommé par Arrêté du Ministre chargé de l’Intérieur sur proposition du Président de la CENI. 

Avant d’entrer en fonction, les membres de la CENI, appelés Commissaires prêtent serment. D’après les résultats de l’enquête auprès des Experts, la CENI est compétente pour organiser les élections crédibles, mais n’est pas indépendante. Il faut préciser que de nouveaux membres de la CENI viennent de prêter serment suite à leur nomination par Décret N°113/PRG/SGG/2012 du 29 Octobre 2012, de Monsieur le Président de la République, Chef de l’Etat, agissant en vertu de la Constitution et de la Loi D/2012 du 19 Septembre 2012, portant Composition, Organisation et Fonctionnement de la CENI.    
Y14. L’indépendance de la commission électorale


La crise de confiance en l’indépendance de la CENI était en partie liée à la procédure de nomination de ses membres. En effet, seulement le 1/3 des Experts estime que la procédure de nomination des membres de la CENI est transparente et crédible (Y15 La procédure de nomination des membres de la commission électorale est transparente et crédible). 
Le travail de la Commission Electorale est perçu par 44% des Experts comme étant bien fait, comme le montre le graphique Y22 ci-dessous.
Y22 Le travail de la commission électorale

· De l’organisation du 1er tour de l’élection présidentielle

Dans le cadre de la Transition, la CENI est devenue une Institution de la République dotée de la personnalité juridique et de l’autonomie financière. Elle a  relevé le défi de l’organisation du premier tour de l’élection présidentielle conformément au chronogramme élaboré à cet effet et validé par le Président de la Transition.

Sur cette base et ragaillardie par un environnement juridique et politique soutenu par les Institutions de la Transition et la Communauté Internationale, la CENI a peaufiné son dispositif technique et opérationnel qui a rendu possible la tenue effective le 27 juin 2010, du premier tour de l’élection présidentielle véritablement ouverte. 

Les élections sont un test de la façon dont une série d'institutions fonctionnent dans un pays et comment la promotion et le respect des droits humains, en particulier des droits civils et politiques, sont observés dans la pratique. Les élections ne peuvent avoir lieu dans le vide ex nihilo; elles doivent être considérées dans un contexte social, historique et politique donné. Pour que les élections  reflètent fidèlement la volonté du peuple, les populations doivent percevoir qu'elles sont libres d'exercer leurs droits, et il faut qu'elles soient dûment informées de le faire, et  qu'elles aient confiance sur le fait  que le processus électoral reflète fidèlement leur choix.

Dans le cadre de l’élection Présidentielle 1er et 2ème tour, la Présidence de la République et l’Administration ont adopté un certain nombre de Décrets, Arrêtés conjoints CENI/MATAP qui ont facilité et organisé les mises en œuvre des scrutins. Il s’agit de :

· La création d’un Comité de suivi et évaluation des actes préparatoires du 2ème tour;

· La convocation du corps électoral; 

· La nomination d’un Médiateur de la République  

· Les décisions portant sur la définition du rôle des Chefs de Quartiers et Présidents de Districts;

· Les modalités de vote par dérogation; 

· L’utilisation de l’enveloppe pour le second tour; 

· Les caractéristiques techniques des enveloppes à utiliser ;

· La création de Commissions de réception et d’acheminement des procès-verbaux des bureaux de vote; 

· La détermination des procédures et modalités de vote pour le second tour; 

· La détermination du nombre des bureaux de vote des 56 circonscriptions électorales; 

· Les modalités de vote des populations déplacées et des malades hospitalisés à la suite des manifestations du 22 octobre 2010 ; 

· La création d’un Centre de Coordination Intégré ;

· La création de la Commission Nationale de Totalisation des résultats de vote ; 

· La création d’une Cellule de Veille…

· La Cour Constitutionnelle

Elle veille au terme de l’article 93 de la Constitution à la régularité des élections nationales et des referendums dont elle proclame les résultats définitifs. 

Elle est l’organe régulateur du fonctionnement des activités des pouvoirs Législatif, Exécutif et des autres organes de l’Etat. Cette Institution n’ayant pas été installée, c’est la Cour Suprême qui exerce ses attributions en matière électorale. Elle a rendu quatre décisions dans le cadre des scrutins de la transition pour l’élection présidentielle.

Y24. Le contentieux électoral est généralement réglé à la satisfaction des partis politiques

Selon la Constitution, en son Article 93, la Cour Constitutionnelle est la juridiction compétente en matière constitutionnelle, électorale et des droits et libertés fondamentaux. L’une de ses principales missions est de veiller à la régularité des élections nationales et des referendums dont elle proclame les résultats définitifs. A la question de savoir si le contentieux électoral est généralement réglé à la satisfaction des partis politiques, il n’y a que près du 1/3 des Experts (soit 29%) qui a répondu par l’affirmative.

· La Haute Autorité de la Communication

Cette Institution a pour mission de garantir et d’assurer la liberté et la protection de la presse ainsi que tous les moyens de communication de masse dans le respect de la loi. Elle veille au respect de la déontologie en matière d’information et à l’accès équitable des Partis Politiques, des Associations et des Citoyens aux moyens officiels d’information et de communication. Elle a été associée intimement par (auprès)  la CENI à cette étape du processus électoral. 

5.2.2 Le système électoral

La Constitution promulguée par le décret D/2010/068/PRG/SGG du 07 mai 2010, portant promulgation de la Constitution de la République de Guinée adoptée par le Conseil National de la Transition le 19 avril 2010, dispose à son article 2 que la souveraineté nationale appartient au peuple qui l’exerce par ses représentants élus ou par voie de referendum et qui précise que ses élections sont organisées et supervisées par une Commission Electorale Nationale Indépendante. La Constitution pose également le principe de la séparation des pouvoirs et la libre compétition des Partis Politiques  pour le pouvoir d’Etat.
La Constitution définit le système électoral dans son ensemble. Il est inclusif et touche à toutes les parties prenantes sans distinction de sexe, de race ou de religion. Une discrimination positive est observée à l’égard des femmes notamment dans le cadre des élections législatives où chaque liste doit comporter au moins 30% de femmes.

Le Conseil National de Transition (CNT), organe Législatif de la période de Transition, a adopté dans la Constitution (article) et dans le Code Electoral (article) des dispositions pour une meilleure représentation des femmes dans les instances de prises de décisions. Ainsi, il est stipulé que tout parti politique présentant des candidats aux élections nationales notamment législatives doit avoir une liste dont le 1/3 est constitué de femmes (Y25 Il faut adopter un système de quota pour la nomination des femmes à des postes de direction et aux élections parlementaires).
L’enquête auprès des Experts montre que cette mesure est en phase avec les préoccupations des citoyens car 76% des répondants ont déclaré qu’ « il faut adopter un système de quota pour la nomination des femmes à des postes de direction et aux élections parlementaires ».

La population guinéenne est à majorité composée de femmes (plus de 51%). Elles sont très actives dans la vie socioéconomique de la Nation et constituent aujourd’hui les véritables pourvoyeurs de ressources notamment alimentaires à leurs ménages. Les femmes sont de plus en plus associées à la sphère de prise de décision. Les partis politiques ont l’obligation de présenter des candidats aux élections nationales avec au moins le 1/3 composé de femmes. Celles-ci doivent se retrouver à tous les échelons et non uniquement à la fin des listes des partis politiques. Au cours de l’enquête auprès des Experts, 65% d’entre eux se sont accordés à reconnaitre que les femmes jouent un grand rôle au sein des partis politiques (Y9 Les femmes jouent un grand rôle dans les partis politiques).
Très actives au sein des partis politiques, les femmes guinéennes jouent un grand rôle dans le processus électoral, du moins d’après 62% des Experts en matière de gouvernance (Y10 Les femmes jouent un grand rôle dans le processus électoral).

Il faut toutefois noter que selon la loi guinéenne, seuls les partis politiques légalement constitués présentent des candidats aux élections nationales. Dès lors, l’aspect inclusif se pose en termes d’interprétation des textes légaux et règlementaires. Le problème d’équité du système électoral se pose donc au niveau des partis politiques et de la société civile comme une question non résolue.
Le  système électoral encourage l’inclusion et la représentation de divers groupes, selon  65% des Experts. Pour plus de précision conférer au graphique ci-dessous. (Y20 Le système électoral encourage l'inclusion et la représentation de divers groupes)

5.2.3 Représentation des Femmes et des personnes vivant avec un handicap dans le processus Politique
Les femmes constituent un maillon important dans le processus démocratique d’une Nation. Elles contribuent positivement dans le maintien de la paix à travers l’éducation civique des enfants et la sensibilisation des hommes. Les participants reconnaissent que les femmes sont marginalisées dans le processus politique. En effet, leurs compétences ne sont sollicitées en général que lorsqu’il est question de chanter et de danser pour un leader politique. 

D’ailleurs, elles sont considérées comme des objets parlants et sont généralement gardées à la maison pour des travaux de ménage et sont rarement impliquées dans les prises de décision concernant les problèmes de la Nation. A ce propos, voici la déclaration du N°5, focus group, jeunes, Labé : 


Néanmoins, certains participants pensent que les femmes sont suffisamment représentées dans le processus de prise de décision. D’ailleurs, elles ne sont pas mal représentées au sein du Gouvernement, ont-ils précisé. En atteste cette déclaration du N°10, Focus Group, Jeunes, Kankan : 

En ce qui concerne les personnes vivant avec un handicap, les opinions des participants aux différentes discussions de groupe sont partagées par rapport à leur implication dans le processus politique. De l’avis général, même si on reconnait l’implication de cette catégorie de la population dans le processus politique, mais leurs opinions comptent peu. En témoigne la déclaration suivante : 

Il faut surtout préciser que les personnes vivant avec un handicap, par complexe, s’intéressent peu à la politique. Cela ne veut pas pour autant dire qu’elles sont négligées par la société. A propos, voici la déclaration d’une participante au focus group femmes Labé : 











5.2.4 Le Code Electoral

Le Code Electoral qui a servi de fondement juridique au processus électoral a été adopté par la loi L/2010/001/CNT du 24 mai 2010, révisant la Loi Organique L/95/011/CTRN du 12 mai 1995, portant Code Electoral. Cette Loi organise les modalités des différents scrutins référendaires, présidentiels, législatifs et locaux de la République de Guinée et, précise le cadre de l’éligibilité à ces élections et le contentieux propre à chacune d’elle. Le principal reproche qui est fait au Code Electoral par les acteurs politiques est celui d’octroyer un pouvoir exorbitant au Président de la CENI en son article 162 qui stipule que : 

Dans le cadre des arrangements de sortie de crise, un nombre important de décisions et transactions a été arrêté. Certains de ces arrangements ne sont pas prévus par la Loi. D’autres, considérés comme consensuels  ou de compromis ont soit remplacé la Loi, soit été adoptés en marge de celle-ci. Ces arrangements que connaissent tous les régimes en sortie de crise ne sont pas propres à la Guinée. 

Très souvent en effet, des compromis politiques ont été adoptés en réponse à des problèmes pressants pour la solution desquels, les Institutions traditionnelles n’ont pas de provisions adaptées. C’est le cas de toute la question des enveloppes, de la reprise de la carte électorale entre deux tours, le vote avec la carte alphanumérique, des exceptions sur les guinéens de l’étranger, des bureaux spéciaux ou vote par dérogation. 

Ces solutions pragmatiques, bien qu’à la frontière de la légalité, ne peuvent être blâmées, tant qu’elles n’ont pas pour objet de créer des privilèges (injustices) non fondés ou de s’inscrire durablement dans l’exception.

Le Code Electoral est considéré comme étant approprié pour gérer la diversité des élections selon 69% des Experts. En effet, le Code Electoral dans son chapitre 3 précise que les listes électorales des communes comprennent tous les électeurs qui ont leurs domiciles dans la commune où ils résident au moment de l’inscription. Sont également inscrites sur les listes électorales dans les communes, les personnes qui ne remplissent pas les conditions d’âge lors de la formation de la liste électorale, les remplissent avant la clôture définitive des listes. Les citoyens guinéens établis ou en service à l’étranger et immatriculés à la chancellerie des Ambassades ou aux consulats guinéens, sont inscrits sur la liste électorale de l’Ambassade ou du Consulat (Y21 Le Code Electoral permet de gérer la diversité lors des élections).

5.2.5 Le découpage des circonscriptions et inscription sur les listes électorales

La Guinée disposait d’un Fichier Electoral informatisé depuis 1993. Mais ce fichier ne comportait que des données alphanumériques et ne permettait donc pas de délivrer aux électeurs un document d’identification fiable. 

Face aux difficultés rencontrées dans l’identification des électeurs lors du vote et à l’usage abusif des attestations d’identification, le Gouvernement et la classe politique ont décidé d’améliorer ce Fichier par l’introduction des données biométriques (photo et empreintes digitales infalsifiables). Cette opération nécessitait d’importants moyens humains, matériels et financiers ainsi qu’une technologie avancée dont ne disposait pas le pays. 

C’est ainsi que le Gouvernement a introduit une requête auprès des partenaires au développement en vue d’une assistance.  Une convention a été signée avec le PNUD et l’Union Européenne pour bénéficier d’un appui financier permettant l’acquisition des équipements informatiques nécessaires à la conduite de l’opération assortie d’une assistance technique. La SAGEM (une société française) a été retenue comme opérateur technique dans la mise en œuvre de cette biométrie à la suite d’un appel d’offre international lancé par le PNUD.

Un certain nombre d’actions urgentes (sélection de fournisseurs, test pilote etc.…) est alors engagé dont notamment la création du Projet d’Enregistrement et de Révision des Listes Electorales (PERLE). Ce projet aura à son actif le recrutement et la formation de plus de 1 800 agents techniques de recensement des électeurs, la constitution de 924 Commissions Administratives de Révision des Listes Electorales (CARLE), le recrutement et la formation de 10 000 membres de Commissions pour l’opération de recensement des électeurs. 

Au plan local, il a été mis en place avec l’appui des partenaires le Projet d’Enregistrement et de Révision des Listes Electorales (PERLE) qui comptait des opérateurs de saisie (1 à 2 par Commission Administrative), des maintenanciers (1 par Préfecture ou Commune de Conakry), des superviseurs techniques (1 par Région Administrative) et des coordinateurs régionaux (1 par Région Naturelle). De leur côté, les partenaires au développement ont mis sur pied le Projet d’Appui aux Elections placé sous la tutelle du PNUD.  

Le Fichier existant jusqu’alors (celui de 2005) a servi de base dans l’enregistrement des électeurs qui a commencé le 28 Octobre 2008 dans les 33 Préfectures et les 05 Communes de Conakry. Il s’est achevé le 25 avril 2009 dans les 924 CARLE du Pays. 
La majorité des Experts (52%) a déclaré que le processus d’inscription sur les listes électorales est, généralement, crédible et considéré par tous comme transparent et bien organisé (Y16 Le processus d'inscription sur les listes électorales est, généralement, crédible et considéré par tous comme transparent et bien organisé)

Conformément au Code Electoral, chaque CARLE a fonctionné dans la composition suivante :

· un représentant de l’Administration, Président ;

· un représentant de la Commune ou de la CRD, membre ;

· un représentant par Parti politique engagé dans les élections, membre.

Le ou les opérateurs de saisie constituaient un personnel d’appui à la CARLE. Ce sont ces CARLE qui ont procédé au recensement des électeurs sous l’égide du PERLE. Toutes les données centralisées à Conakry au site central ont été traitées aux fins de dédoublonnage en vue de l’obtention de la liste de référence des électeurs. Cette liste est consensuelle et a fait l’objet de beaucoup de débats entre acteurs politiques avant sa validation.

A l’étranger, le recensement s’est déroulé en deux étapes :

1ère Etape : septembre-octobre 2009 au niveau de 18 Ambassades et Consulats guinéens dans 17 pays d’Afrique, d’Europe et d’Amérique pendant 15 jours avec 27 CARLE.

2ème Etape : mars-avril 2010 pendant 20 jours dans les mêmes Pays avec, cette fois-ci, 62 CARLE.

Toutes les données issues du recensement ont été gravées sur CD et remontées au Site Central pour le traitement informatique. L’opérateur  chargé du pilotage technique des travaux au Site Central et de toute la biométrie était toujours la SAGEM.  Au total, 4.417 617 électeurs ont été enregistrés sur une population totale estimée à l’époque à près de Dix millions d’habitants, soit 44%.

Ensuite, il a été procédé à l’édition des listes électorales provisoires qui ont été affichées dans toutes les commissions administratives de l’intérieur et de l’extérieur du pays en vue d’éventuelles corrections. Cet affichage a duré deux semaines courant  mars-avril 2010.  

Les données corrigées ont été remontées au Site Central pour traitement. C’est après cette opération que l’affectation des électeurs dans les bureaux de vote a été faite ainsi que l’édition des listes électorales provisoires et définitives, des listes d’émargement et l’impression des cartes d’électeurs biométriques.  

5.2.6. Formation 
Dans le souci de mieux contribuer à l’organisation d’élections libres, transparentes et crédibles, la CENI et le MATAP ont élaboré un Plan d’Action aux fins d’assurer avec plus de professionnalisme et d’efficacité, l’administration des multiples formations inscrites dans le Plan Opérationnel de la CENI. 

Avec l’appui de l’UTG/PACE, le Département Formation de la CENI a mené des activités qui ont permis de :

· Contribuer à l’élaboration et la mise en œuvre d’un Plan de Formation à l’intention de la CENI, ses Démembrements et les autres acteurs du processus électoral (Cadres du MATAP, membres des Bureaux de vote, Commissions Administratives, Médias, Forces de Défense et de Sécurité et autres Acteurs) ;

· Assurer l’élaboration des textes à caractère juridique, des manuels de formation, des outils et matériels pédagogiques ;

· Planifier, exécuter, suivre et évaluer la formation continue des membres de la CENI, ses Démembrements et les autres Acteurs du processus électoral ;

· Contribuer à améliorer la compréhension de la CENI et ses Démembrements et les autres acteurs sur le processus électoral en général et sur leurs rôles et responsabilités respectifs, en particulier;

· Assurer le conseil juridique sur les contentieux électoraux : listes électorales, examen des candidatures  pour les futures consultations, etc.

· Toiletter le Code Electoral ;

· Concevoir des Manuels de Formation et Guide Pratiques…

De même la CENI et son principal partenaire, le MATAP, ont élaboré un Plan d’action aux fins de pouvoir assurer avec plus de professionnalisme et d’efficacité, l’administration des multiples formations inscrites dans le Plan opérationnel de la CENI. Les principales activités exécutées dans ce cadre  se résument comme suit :

· Elaboration du Plan d’action du Département Formation et Procédures Juridiques ;

· Organisation de plusieurs Ateliers de formation au nombre desquels on peut citer : (i) Atelier de Planification Stratégique  (ii) Atelier sur la cogestion du processus électoral (iii) Ateliers régionaux sur le renforcement des capacités des Cellules préfectorales de gestion du processus électoral (iv) Atelier sur la Nouvelle stratégie de gestion du processus électoral (v) Formation des Assistants Techniques des Cellules préfectorales de gestion du processus électoral (vi) Formation des Présidents des CEPI et CECI de Conakry sur la stratégie d’affichage et distribution des cartes d’électeurs (vii) Formation des Administrateurs territoriaux et élus locaux sur les enjeux du processus électoral (viii) Formation de la Force Spéciale de Sécurisation du Processus Electoral (FOSSEPEL) (ix) Formation des membres des CECI de Conakry (x) Formation des formateurs nationaux des agents des bureaux de vote (xi) Formation des formateurs locaux des agents des bureaux de vote (xii) Formation des agents des bureaux de vote (xiii) Formation des membres des Commissions administratives de centralisation des votes (xiv) Formation des formateurs nationaux des démembrements de la CENI (xv) Formation des démembrements de la CENI.

En marge des activités de formation, le Département Formation de la CENI a initié et réalisé entre autres la conception et l’élaboration des documents suivants :
· Le Guide des membres des bureaux de vote ;

· Le Guide pratique pour la distribution des cartes d’électeurs ;

· Le Guide sur la stratégie d’affichage et de correction des listes électorales provisoires ;

· Le Manuel de formation des démembrements de la CENI ;

· Le Guide pratique de formation des Commissions administratives de centralisation des votes ;

· Le Guide pratique des observateurs nationaux ;

· Le Guide pratique des observateurs internationaux.

5.2.7 Organisation des Elections 

Il faut souligner que le processus électoral guinéen a été engagé en 2006. Suite au décès du Chef de l’Etat et la prise du pouvoir par le CNDD (junte militaire), le processus change de forme et devient un processus de sortie de crise. D’où la mise en œuvre d’une Election présidentielle avant les Législatives qui avaient été programmées en 2008.  

Lors des 1er et 2ème tours de l’élection présidentielle de 2010, le volet logistique a consisté à élaborer un Plan d’Action pour réaliser les neuf (09) objectifs spécifiques ci-après : 

· Posséder une connaissance précise de la zone de responsabilité permettant de donner des avis/conseils tant pour les  besoins de planification à moyen terme que pour la conduite courante des actions opérationnelles ;

· Définir et classer les matériels électoraux en une nomenclature suffisamment exhaustive, simple, facilement compréhensible par tous les agents électoraux qui seront amenés à utiliser ces matériels ;

· Inventorier les matériels existants et réutilisables de sorte à minimiser les coûts d’acquisition à réaliser en complément et à exprimer des besoins complémentaires ;

· Déployer les matériels disponibles et les agents électoraux aux différents moments où leur présence est jugé utile dans les différentes localités ;

· Récupérer et conserver les matériels réutilisables après emploi ;

· Ramasser et acheminer les résultats après les votes vers les différentes Commissions de Totalisation et Centralisation pour traitement ;

· Identifier des compétences nationales, les regrouper en une Equipe d’Appui Logistique  et à leur transférer les connaissances nécessaires ;

· Tenir une comptabilité matière des matériels en service ; 

· Rendre compte de toutes les activités ci-dessus énumérées à travers des rapports périodiques.

 

La distribution du matériel et documents électoraux non sensibles, aux démembrements de la CENI a été réalisée par vagues successives à partir du 9 juin 2010 conformément à la stratégie élaborée et validée par la CENI. La Stratégie consistait à desservir les Régions et Préfectures les plus éloignées pour terminer par celles plus proches de la capitale et par les cinq (05) Communes de Conakry. Malgré quelques difficultés logistiques, l’acheminement du matériel s’est fait jusqu’à la veille du scrutin par des moyens insuffisants, parfois inadaptés.

Pour le 1er tour, la distribution du matériel sensible a débuté le 21 juin 2010 à cause de l’arrivée tardive des bulletins de vote affrétés à partir de l’Afrique du Sud et pré conditionnés par bureau de vote.
Pour le second tour, tirant les leçons des dysfonctionnements constatés, la CENI et ses partenaires, après le réaménagement définitif de la carte électorale, ont procédé à la validation et à la mise en œuvre de la nouvelle stratégie logistique qui s’est appuyée sur un déploiement de l’ensemble du matériel au moins 08 jours avant le scrutin jusque dans les Sous-préfectures et CRD. Une desserte des bureaux de vote a été réalisée 48 heures avant le scrutin. Ce dispositif a été soutenu par un positionnement logistique pour assurer la remontée des matériels et des procès verbaux vers les Préfectures. Ce dispositif permettait de faire voter chaque citoyen dans son bureau de vote pour éviter le nomadisme électoral le jour du vote. Conformément au Code Electoral, la distance entre les lieux de résidence des citoyens et les Bureaux de vote ne doit pas excéder 7 km. Nul ne peut voter s’il n’est inscrit sur une liste électorale. Nul ne peut également voter dans un bureau qui n’est pas le sien sauf en cas de dérogation dûment constatée par la CENI.

La Cellule de Communication et de Sensibilisation Electorale a assuré la coordination des activités de communication institutionnelle menées par la CENI et le MATAP, à travers le suivi et la mise œuvre d’une Stratégie de Communication Electorale. Elle s’est également chargée de l’information, la sensibilisation et l’éducation des populations en vue de permettre aux citoyens de se mobiliser pour le succès du processus électoral dans un environnement apaisé. 

Plusieurs structures d’appui au processus électoral ont contribué à donner un contenu aux activités de la Cellule. Il s’agit notamment de l’UTG/PACE, IFES, Search For Common Ground, le Projet Faisons Ensemble, l’ONG Alliance-Guinée, le MATAP, la Maison de la Presse/Centre de Communication Electorale.

Dans cette mission d’éducation citoyenne et d’information, une place centrale a été accordée aux campagnes multi médiatiques et à la sensibilisation, notamment sur des questions telles que la Démocratie et la Citoyenneté, l’esprit de tolérance, l’apaisement, le renforcement de l’unité nationale et la paix, avec un accent particulier sur l’acceptation des résultats issus du vote. Un accent particulier a été mis sur l’information et la sensibilisation des populations sur le nouveau découpage électoral et le réaménagement des bureaux de vote, entre les deux tours de l’élection présidentielle. 
C’est dans cette perspective que la CENI et le MATAP ont initié et mis en place un cadre structuré et légal de partenariat avec le Ministère de la Communication pour une couverture officielle maximale de toutes les activités liées au processus électoral.

Les Commissaires de la CENI et ses Démembrements ont participé aux émissions produites par les organes audio-visuels et autres programmes réalisés par les autres médias d’Etat. En plus de cet Accord-cadre de partenariat liant la CENI-MATAP et le Ministère de la Communication, d’autres cadres formels de concertation et de travail ont été instaurés entre la Cellule de Communication/Sensibilisation Electorale et les Structures d’accompagnement de la CENI. Toutes ces structures se sont retrouvées, chaque semaine durant tout le processus pour réfléchir, élaborer, mettre en œuvre et suivre l’exécution des différents Plans de Communication et de Médias.

Cet ensemble a permis de dynamiser le processus électoral et d’obtenir des résultats qui ont renforcé la confiance entre la CENI, la classe Politique, les Organisations de la Société Civile et les Partenaires qui se sont investis dans l’amélioration de la communication électorale. On peut entre autres citer : notes  d’information journalière, dépêches hebdomadaires d’information, affichage quotidien d’une Note d’Alerte (Rappel) pour le suivi du décompte du chronogramme électoral, animation permanente du site internet et du magazine de la CENI, conférences et points de presse, interviews radiodiffusées, débats interactifs, etc.… 

Grâce à l’ouverture du Centre de Communication Electorale (CCE), la quasi-totalité des médias nationaux et une partie des médias étrangers ont pu couvrir et relayer  les activités du Département Information Sensibilisation et Communication (DISC), en raison notamment des commodités et autres possibilités offertes par la structure d’accueil (le CCE). Les médias publics et privés ont servi de relais des activités du DISC.

Ces rencontres avec les médias ont permis de répondre aux demandes des citoyens en matière d’informations sur le processus électoral. Les principaux sujets portés à la connaissance des médias ont concerné tous les axes de l’évolution du processus électoral. Outre les activités susmentionnées, il a été initié et mis en œuvre une série de campagnes de sensibilisation en direction des Partis politiques et des démembrements de la CENI. 

Enfin,  pour plus de proximité avec les médias, les animateurs des Partis politiques, ceux de la Société Civile et des Organisations socioprofessionnelles,  le DISC ont ouvert et animé continuellement, une permanence au CCE. Les journalistes ont été conviés de façon large et exhaustive (liste de diffusion Internet, affichage quotidien) aux manifestations du CCE/MDP Maison De la Presse). Le CCE/MDP a été ouvert à toutes les opinions, y compris et surtout lorsqu’elles sont contradictoires, dans les limites permises par la loi sur la liberté de la presse (loi 92/006).

Pour le second tour du scrutin présidentiel 2010, IFES a lancé une campagne de sensibilisation et d’information sous le thème  « Ne pas voter, c’est laisser les autres voter à ma place ». Cette campagne a été réalisée grâce à un financement de l’Union Européenne à travers le PNUD dans le cadre du programme Projet d’Appui au Cycle Electoral (PACE). Les ONSG et OSC ont été engagées pour animer des campagnes de proximité, caravanes et sessions d’animation en vue de mobiliser le plus grand nombre d’électeurs, notamment les jeunes et les femmes.  

Par ailleurs, en vue de préparer les journalistes aux exigences liées à la couverture et au traitement de l’information sur le processus électoral, plusieurs activités de formation et séminaires ont été organisées. 
Les campagnes médiatiques comportaient des spots, sketchs, interviews dirigées et tables rondes diffusés par l’ensemble des 21 radios rurales et communautaires, les 03 radios privées de l’intérieur du pays et les 02 radios nationales pour les populations des régions éloignées.  Douze (12) radios privées ont couvert Conakry et ses environs. Des banderoles et panneaux géants ont été affichés dans les 05 Communes de la capitale et les 33 Préfectures. 

Quant à la télévision nationale, elle a été mise à contribution pour la diffusion des sketchs et films d’information et de sensibilisation traduits et diffusés en français et dans les 6 principales langues nationales du pays : Soussou, Kissi, Guerzé, Malinké, Poular et Toma.

Ces activités ont permis de vulgariser les étapes du  processus de l’élection présidentielle 2010.  Elles ont rendu accessibles les changements de procédures intervenus au fur et à mesure de l’évolution du processus. La campagne médiatique a également permis d’éclairer les questions suscitées par l’implication de certains acteurs dans le processus tels  que la  Cour Suprême, la FOSSEPEL dans le processus électoral et la nécessité d’organiser le second tour.  

5.2.8 Campagnes électorales et déroulement des élections

Pour le 1er tour de l’élection présidentielle, la campagne électorale a officiellement été ouverte le 17 mai 2010 soit 10 jours avant le jour du scrutin, contrairement aux dispositions de l’article 38 du Code Electoral qui prévoit l’ouverture la campagne électorale trente (30) jours avant la date du scrutin.

Cette campagne électorale s’est déroulée sur toute l’étendue du territoire dans une atmosphère généralement apaisée. La synergie d’action constatée sur le terrain entre les Démembrements de la CENI, les Autorités locales et les Services déconcentrés du MATAP, a permis un déroulement sans incident. Les discours de campagne ont révélé la liberté d’expression reconnue aux candidats et la liberté de circulation sur toute l’étendue du territoire national.
Selon les observateurs internationaux déployés sur le terrain, il a été appréciable de constater que les candidats ont généralement privilégié, dans leurs discours, la recherche d’un rassemblement populaire dépassant la dimension régionale ou bien communautaire. 
Les activités de campagne se sont surtout intensifiées à l’approche du scrutin avec une participation plus visible de l’ensemble des Partis politiques et des populations. Ceci a été surtout plus marqué à Conakry et environs à l’occasion du retour des candidats.

Il faut toutefois signaler que malgré ces atouts majeurs, et en dépit des dispositions légales en la matière, l’absence des subventions publiques prévues au profit des partis politiques et l’impossibilité d’exercer un contrôle sur les dépenses de campagne ont accentué l’inégalité des moyens à disposition des candidats.

En matière de couverture médiatique, la campagne électorale de l’élection présidentielle a été surtout marquée par :

· la situation inédite d’une élection qui n’était briguée par aucun membre du pouvoir en place ;

· l’adoption par le Ministère de la Communication et le Conseil National de la Communication d’une directive établissant des temps d’antenne égaux pour tous les candidats sur le réseau de radiotélévision publique ;

· la mise à disposition de chaque candidat d’une équipe multimédia.

Toutes ces mesures ont contribué au succès de la campagne électorale du 1er tour de l’élection présidentielle.

La campagne pour le 2ème tour a été moins brillante, courtoise parce que plusieurs fois émaillée d’incidents qui ont pris des tournures ethniques et régionalistes. Ceci a amené le Gouvernement à la suspendre pendant un certain temps pour des violences physiques et/ou morales avec des troubles à l’ordre public. A l’issue de multiples rencontres entre les institutions,  une Commission ad hoc, mise en place sous l’égide du CNT, a retenu 24 recommandations dont la mise en œuvre devrait permettre une meilleure organisation du second tour. Au nombre de ces recommandations, figuraient en bonne place :

· le réaménagement de la carte électorale avec ses différents corollaires ;

· l’amélioration du dispositif de formation ;

· la sécurisation du processus électoral.

Parallèlement, d’autres mesures non moins importantes étaient engagées pour :

· éditer des cartes alpha numériques en lieu et place des récépissés des électeurs de la liste de rejet ;

· intégrer l’usage  d’enveloppes pour le deuxième tour ;

· imprimer de nouveaux procès verbaux pour les bureaux de vote et les commissions de centralisation, etc.…

Toutes ces activités ont été rendues possibles grâce à une parfaite synergie d’action entre la CENI, le MATAP et les candidats à travers la cellule technique d’action, de suivi et d’évaluation du processus électoral et le comité technique soutenus par le groupe des point focaux.

Les scrutins se sont construits autour d’un fichier électoral consolidé de 4 297 688 électeurs inscrits, dont 122 117 à l’étranger. S’il est globalement accepté par l’ensemble des acteurs du processus, les quelques défaillances techniques qui ont entouré son élaboration ont alimenté de nombreuses récriminations : omission d’électeurs, difficultés d’accès aux CARLE pour les populations rurales reculées, taux important d’erreurs de saisie ou de traitement. 
Les opérations d’analyse des listes ont révélé que l’inscription de  491 241 personnes présentait des anomalies  obligeant la CENI à élaborer une procédure exceptionnelle pour permettre à ces personnes à l’inscription mal renseignée de prendre part au vote avec leur récépissé d’inscription sur les listes électorales. En effet, 24 candidatures ont été validées par la Cour Suprême, malgré le montant élevé de la caution fixée à quatre cent millions (400 000 000) de GNF.

Dans son chronogramme, la CENI avait proposé la date du 27 Juin 2010 pour la tenue du 1er tour de l’élection présidentielle, tenant en compte la mise en œuvre du Plan Opérationnel pour la réalisation des tâches essentielles ci-après :

· Affichage et correction des listes électorales provisoires à l’intérieur du pays ;

· Affichage, correction des listes électorales et poursuite du recensement des électeurs à l’extérieur dans les 18 Ambassades et Consulats retenus ;

· Traitement des données au niveau du Site Central, production  et impression des listes définitives et listes d’émargement ;

· Découpage de la nouvelle carte électorale (répartition des bureaux de vote) ;

· Impression des cartes d’électeurs ;

· Formation, Communication, Sensibilisation ;

· Déploiement de matériel électoral;

· Elaboration et publication d’actes légaux, réglementaires et consensuels ;

· Mise à disposition des moyens de déplacement aux démembrements ;

· Bouclage du budget.

Pour le 1er tour du scrutin il a été mis en place 8.523 bureaux de vote. Face aux difficultés rencontrées et, eu égard aux 24 recommandations issues des travaux du Comité Interinstitutionnel chargé du suivi du processus électoral, un réaménagement des bureaux de vote a été effectué entre les deux tours avec la participation des représentants des deux candidats arrivés au second tour. Ce découpage des Bureaux de Vote a permis de corriger les insuffisances constatées lors du 1er tour par la revue à la multiplication du nombre de bureaux de vote qui est passé à 9.955.

Au 1er tour, les électeurs qui n’avaient pas de cartes biométriques faute de données biométriques fiables mais qui détenaient des récépissés ont voté avec ces récépissés. Au second tour, cette situation a été corrigée par l’impression en Afrique du Sud de cartes alphanumériques pour ces  électeurs et les récépissés ont été éliminés du vote.

	Etat du fichier électoral à la date du 12 mai 2010
	Nombre

	Nombre total d’électeurs 
	4.297.688

	Electeurs correctement inscrits (biométrie)
	3.806.447

	Electeurs dont l’enregistrement présente des « anomalies »
	491.241

	Répartition des électeurs
	Nombre

	Au niveau national 
	3.684.330

	Guinéens de l’étranger 
	122. 117

	Nombre de bureaux de vote 
	8.296


Avant le scrutin, d’autres actions ont été engagées pour garantir le succès des opérations. C’est entre autres :

a) La mise en place de la Force Spéciale de Sécurisation du Processus Electoral (FOSSEPEL) composée de 8000 policiers et 8000 gendarmes ;

b) L’installation du système informatique ;

c) Le déploiement des Coordinateurs de la CENI et des Superviseurs du MATD ;

d) L’accréditation et le déploiement des Observateurs nationaux et internationaux.

De l’avis général, le scrutin du 27 juin 2010 s’est déroulé dans le calme et la sérénité sur toute l’étendue du territoire national. Au total, 24 candidats issus de 24 partis politiques différents avaient pris part au premier tour de l’élection présidentielle dont une femme. Parmi les poids lourds, il faut citer un opposant historique qui n’avait jamais participé à un gouvernement de la République et trois anciens premiers ministres du Général Lansana CONTE. Les autres sont en fait des anciens ministres du Général Lansana CONTE, des hauts cadres issus de son parti et des opérateurs économiques. Les électeurs se sont rendus massivement dans les bureaux de vote et ont fait preuve d’une grande patience et surtout d’une parfaite discipline au regard des difficultés organisationnelles rencontrées par les démembrements de la CENI et les autorités locales.

En effet, Il a été constaté l’ouverture tardive de certains bureaux de vote à cause du manque de certains matériels électoraux ou à cause de la maitrise approximative des procédures de vote par les membres de bureaux. La confusion entre la liste des électeurs et celle d’émargement a mainte fois perturbé la procédure de vote au sein des bureaux. Si le secret du vote a généralement été garanti, il a  été observé dans la plupart des bureaux de vote que le contrôle des traces de l’encre pour détecter un vote antérieur n’a pas été toujours effectué.

Après plusieurs reports dus aux dysfonctionnements de la  CENI à la suite d’une crise de leadership, le scrutin du 2ème tour de l’élection présidentielle s’est finalement tenu  le 7 novembre 2010. En dehors des problèmes nés de la campagne électorale relevés plus haut, le scrutin s’est passé dans le calme et la sérénité.

Dans le souci de renforcer la transparence du scrutin, la CENI a mis en place une Commission Nationale de Centralisation et de Totalisation des résultats du vote,  comprenant outre les membres de la   CENI, les représentants du CNT, du MATAP, du MDDL, de la FOSSEPEL et surtout de chacun des candidats en lice pour le deuxième tour. Ce qui est une innovation non prévue par la loi et la pratique électorale.

Le déploiement de la FOSSEPEL et la formation de qualité des acteurs du processus électoral ont favorisé une meilleure tenue du scrutin du 27 novembre 2010. Il en est de même pour le transport sécurisé des résultats aux sièges de la Commission Nationale de Centralisation et Totalisation à Conakry.

Au terme de la centralisation, totalisation et l’examen des réclamations de l’UFDG et du RPG, ladite Commission a présenté les résultats obtenus à la CENI qui, à son tour, les a validés en séance plénière du 15 novembre 2010. 

Le Président de la CENI, a ensuite proclamé publiquement ces résultats ainsi qu’il suit :

· Nombre d’inscrits : 4 270 531 ;

· Nombre de votants : 2 898 233 ;

· Pourcentage : 67,87% ;

· Bulletins nuls : 89 594 ;

· Suffrages exprimés : 2 808 639 ;

· Suffrages obtenus par candidat :

· Mamadou Cellou Dalein DIALLO (UFDG): 1 333 666     Pourcentage : 47,48%

· Professeur Alpha CONDE (RPG) : 1 474 973      Pourcentage : 52,52%.

5.2.9 Observation Electorale 

A l’approche du scrutin, aucun article du Code Electoral existant ni de la Constitution en vigueur ne contenait des dispositions concernant l’observation électorale. Aucune règle, aucun mécanisme et aucune indication n’existant sur  l’observation, la CENI a mis en place un Comité d’Accréditation de 5 membres issus de la CENI, du MATAP, du MAE et de la FOSSEPEL.  Ce Comité avait pour mandat :

· La réception et l’analyse des demandes d’accréditation ;

· L’accréditation des organisations et des observateurs ;

· La formation des observateurs électoraux.

Malgré le retard considérable accusé dans la mise en place du Comité et de son équipe technique et le manque d’expérience dans le fonctionnement de l’accréditation d’organismes nationaux et internationaux pour l’observation électorale,  55 entités qui répondaient aux critères ont pu être accréditées pour un total de 3 813 observateurs nationaux et 631 internationaux en dehors des délégués des partis politiques et des moniteurs déployés sur le terrain par IFES. Pour le second tour de l’élection présidentielle du 7 novembre 2010, 398 structures ont été validées qui ont déployé près de 5 357 observateurs sur toute l’étendue du territoire national.

De plus, 15 ONG nationales n’ayant aucun support logistique ont été soutenues tant sur le plan financier que sur le plan technique par le Comité d’accréditation. Chacun a reçu un petit soutien financier et a pu bénéficier d’une formation et d’outils pour accomplir convenablement le mandat d’observation. Cette formation et les outils leur ont été donnés par un Expert canadien qui leur a recommandé la neutralité totale. Ils se sont d’ailleurs regroupés après l’élection pour remettre un dossier d’observation commun lors d’un point de presse donné le 2 juillet dernier. Chacun des organismes accrédités, nationaux autant qu’internationaux, a remis au Président du Comité d’accréditation un rapport de ses activités et de ses recommandations. Ils ont reçu en échange un document officiel de leur implication dans le processus d’observation électorale en République de Guinée.
CHAPITRE VI: ÉLECTIONS, DIVERSITE ET VIOLENCE POLITIQUE 

Tendances, Structures et causes des conflits politiques et des violences électorales
La violence est l’utilisation de force physique ou psychologique pour contraindre, dominer, causer des dommages ou la mort. Elle implique des coups, des blessures, de la souffrance. Elle recouvre donc, plusieurs aspects. Dans une compétition politique, où les partis s’expriment à travers divers supports, qu’il s’agisse des meetings, des médias, de l’affichage etc. les partis ne se font souvent pas de cadeaux, à mesure qu’ils se sentent dans le peloton de tête. Car, il s’agira dans cette position, de fournir les derniers efforts pour l’essentiel, arrivé premier de la compétition. Une sorte d’assaut final. « Et, c’est à qui empêchera l’adversaire de tenir ses réunions, organisera des contremanifestations et des défilés où pleuvent de part et d’autre pierres, injures, et coups » nous rappelle Bernard Charles. 
A l’époque des indépendances, les affrontements les plus mémorables mettaient aux prises la mouvance PDG et la Mouvance BAG. Depuis donc cette époque, les violences étaient instrumentalisées comme élément dopant, dans la compétition électorale en Guinée.  Et fort malheureusement, il se trouve que ces affrontements se font avec des motivations ethniques, derrières lesquelles les politiciens s’abritent, profitant de l’analphabétisme des militants. 
Sur le parcours qui mène au référendum depuis 1954, plusieurs affrontements violents et des dégâts matériels importants seront enregistrés. 

La violence électorale remonte à l’ère coloniale. Elle pourrait même avoir de beaux jours devant elle, si les partis politiques ne jouent pas leur rôle d’éducation des militants, conformément à la Charte les autorisant à exercer. 
Il revient cependant de façon générale à l’Etat de veiller à la quiétude dans la cité. Pour cela, il doit être impartial. Or, malheureusement, l’Etat se met souvent au service exclusif des tenants du pouvoir. Ce qui génère des frustrations, et les violences qui en découlent, quand les citoyens estiment ne pouvoir s’exprimer que de cette façon. 

Le régime révolutionnaire, qui a succédé au régime colonial a instauré un système de violence d’Etat, sous prétexte de réagir aux tentatives de déstabilisation de l’ancien colonisateur, mais surtout pour régler quelques différends politiques. C’est ainsi que la notion de parti politique mettant tous les acteurs dans le même moule, a pu prospérer, avec l’exclusion de toute autre orientation politique en dehors du parti. Ce reflexe était si répandu, que plus d’une décennie après l’acceptation de la diversité politique, en 1990, il y avait des survivances, qui s’exprimaient parfois par la violence, sous forme d’exclusion. Ce fut le cas de certains cadres qui, au début n’appartenant pas au PUP, dont les membres dans un élan de Parti-Etat, étaient empêchés d’avoir accès à certains postes malgré leur compétence. 

Aujourd’hui, en plus de ces formes d’intimidations physiques, d’autres plus pernicieuses s’installent à grande échelle. C’est le cas de l’exhortation de la fibre ethnique ou régionale, ou des achats de voix : « vote contre nourriture ou argent ! » Cela a encore beaucoup marché durant l’élection présidentielle de 2010. D’où le pseudonyme de « chargeur back » pour certains. Alors que d’autres auraient brandi la menace de réduire la circulation des biens de consommation alimentaire ou autres. Autant de rumeurs, de quolibets, dont se sert la propagande électorale, pour affaiblir l’adversaire.   

Les prédispositions à la violence, à l’occupation de l’espace public, en s’inspirant des bouleversements politiques à travers le monde expliquent aussi de nos jours, en partie, la facilité avec laquelle les politiciens ont un vivier important d’acteurs de violence. A cela s’ajoute cet électorat de plus en plus jeune, en ces moments où l’éloge du capitalisme triomphant et l’argent roi, ont de plus en plus d’adeptes. De nombreux électeurs, n’ont d’yeux que pour le portefeuille des politiciens pour qui ils font de la propagande, ou remplissent les lieux de manifestations pour impressionner l’adversaire. C’est à se demander, qui des politiciens ou des militants manipulent l’autre ? Enfin, le refus de dialogue des tenants du pouvoir est souvent générateur de frustrations qui gagnent les opposants qui ont du mal à avoir, parfois accès au cadre d’expression publique. 

6.1. Diversité nationale, partis politiques et compétition électorale 
La République de Guinée, se présente sous la forme d’un croissant de lune à l’horizontale, où au fil des années, plusieurs populations se sont regroupées. La Guinée compte plus de 12 millions d’habitants répartis sur les 246.000 km2. Ce territoire fut composé lors de la conférence de Berlin, en 1885, consacrée à l’organisation et à la collaboration européenne, pour le partage et la division de l’Afrique.

La population guinéenne actuelle, repartie en quatre régions de spécificités géographiques, résulte d’un profond brassage entre d’une part les premiers occupants qualifiés d’autochtones que sont les Bagas, Nalous, Landoumas, Mikiforés, Mandendjis (en Basse Guinée) ; les Bassaris, Koniaguis, Badiarankés (en Moyenne Guinée) ; les Kissis, Guerzés, Tomas, Konos et Manos (en Guinée Forestière) et d’autre part, les migrants Mandingues venus du Soudan entre les XI ème et XIIème siècles et les Peulhs venus du Macina ou du Fouta Toro aux XIIème et XVIIème siècles. Une cohésion solide règne entre ces groupes ethniques, dans l’ensemble. 

On note cependant quelques conflits, marginaux, d’ordre domanial ou entre éleveurs et agriculteurs. Aussi, cette quiétude générale est-elle parfois, violemment mise à rude épreuve en période électorale et ce, depuis la période coloniale. L’action des résistants à l’invasion coloniale, une fois éteinte, la politique de conquête a cédé la place à l’assujettissement économique.  Au début, les habitants n’étaient donc que des sujets politiques. La colonisation avec ses méthodes provoquera des revendications au début violemment réprimées, dans le combat pour la reconquête de la liberté. Lorsque le droit d’association et d’organisation fut reconnu, ces engagements se sont faits sous une forme communautaire affichée. Le vers était ainsi déjà dans le fruit…  Lors de leur composition, les premières formations politiques en Guinée commencèrent à s’exprimer tout en maintenant cet aspect communautaire, notamment : Union de la Basse Guinée, Amical Gilbert Vieillard, Union Manding, Union Forestière, etc. 

La bataille politique depuis cette époque, après de timides débuts, se déroule en Guinée sur un théâtre, souvent violent. Ce qui fut illustré dans la lutte pour le contrôle du pouvoir, pour se substituer à l’Administration coloniale dans la perspective de l’Indépendance. Après le discours de De Gaulle à Brazzaville le 30 janvier 1944, le Parti Démocratique de Guinée (PDG), proche des masses populaires et le Bloc Africain de Guinée BAG), parmi les plus visibles, se livrèrent des batailles parfois dures. Dans un élan de patriotisme, les autres leaders de partis politiques, se joignirent au leader du PDG, pour réclamer l’Indépendance de la Guinée, en votant ‘non’’ à l’adhésion à la communauté française, proposée par De Gaulle. 

Après l’indépendance, dans un élan unitaire, le pluralisme politique fut renvoyé aux calendes grecques. Le PDG seul, se confondant à l’Etat, finit par imposer sa loi. La compétition électorale ne se déroulait qu’au sein de ses instances : du Pouvoir Révolutionnaire Local (PRL) au Bureau Politique National (BPN), en passant par le Comité Directeur, le Bureau Fédéral et le Comité Central. Tout le monde, du bébé au vieillard étant de facto membre du parti, la compétition se jouait entre individu, du plus zélé au moindre. 

L’objectif de fondre tout en un, ayant été atteint, toute tentative d’émancipation politique est assimilable au complot, à une tentative de déstabilisation de l’Etat. Mamadou Touré dit ‘Petit Touré’, l’a appris à ses dépends au milieu des années 60 lorsqu’il voulu créer un parti pour se présenter aux élections présidentielles.  Cette situation de compétition politique  intra muros continua jusqu’à la fin de la première République, par un coup d’Etat consécutif à la disparition du Président Sékou Touré.

 

A la faveur de leur arrivée au pouvoir,  les militaires, dans un esprit d’apaisement après la terreur politique de la première république, se sont engagés à une ouverture du pays, et à la libération des initiatives et modes d’expression, qu’il s’agisse de l’activité politique, syndicale, de mouvement de personnes et de leurs biens, de presse etc. Ainsi fut mis en route la rédaction d’une nouvelle Constitution, celle de la Deuxième République. Elle fut adoptée à plus de 90%. Le multipartisme intégral fut proclamé. Ce fut suite à des manifestations politiques, parfois suivies d’affrontements violents, que cette forme de multipartisme fut obtenue. En effet, le Comité Militaire de Redressement National, CMRN, instance dirigeante de l’époque, avait proposé un multipartisme se limitant à deux partis au début. Ce fut un tollé de la part de nombreux guinéens voulant s’impliquer dans la politique libérée. Ceux qui avaient vécu en Guinée sous le PDG y voyaient une sorte de restriction feutrée. Ceux de la diaspora portant une sorte de complexe messianique, pensaient chacun avoir la possibilité de remporter des élections présidentielles, si elles étaient organisées. Finalement ce fut donc le multipartisme intégral…

D’un extrême à l’autre, plusieurs prétendants à l’activité politique formelle furent enregistrés. Plus d’une centaine de partis verront progressivement le jour. Mais les partis étant considérés comme une source de revenus par beaucoup d’acteurs, attendant sans doute quelques subventions, plusieurs partis sont restés dans le placard.  Les plus importants cependant, ont pu maintenir la tête hors de l’eau, grâce aux moyens financiers du leader.
Depuis l’existence des formations politiques sous la colonisation, les partis politiques vont devenir des repères identitaires pour beaucoup de citoyens. Derrière la façade politique, ce sont des ethnies désormais qui « s’affrontent », pour la conquête de sièges à l’Assemblée, ou pour le fauteuil Présidentiel. Les hommes politiques tirant sur la ficelle de la proximité, pour mieux mobiliser, vont surchauffer les esprits avec des arguments du genre «c’est notre tour ». 
Cependant, après avoir regroupés leurs forces pour l’indépendance, le PDG, qui semblait être défenseur des masses populaires, phagocyta tous les autres partis. S’en est suivie l’impression que progressivement, l’ethnie du Président, malgré le côté populaire à la base, et la répression multidirectionnelle, a fini par dominer tous les leviers du pouvoir. Ce fut d’ailleurs l’une des principales critiques exprimées dans le communiqué des militaires, réunis au sein du C.M.R.N, à la prise du pouvoir le 3 avril 1984. Extraits : 


Au lendemain de cette prise de pouvoir, sans qu’un inventaire approfondi du monopartisme soit fait, le multipartisme fut ainsi considéré comme repère par sa communauté pour accéder au pouvoir. Les politiciens à court d’arguments, et courant vers le pouvoir, se sont fait, les chantres de cette facilité « idéologique » : l’« ethnologie ». Les intellectuels s’en sont emparés pour manipuler les populations analphabètes. Le plus célèbre, serait-on tenté de dire, le plus sincère, et qui a conforté les guinéens dans le « principe » d’une succession ethno-tournante à la Présidence de la République, c’est bien BAH Mamadou. Lors de la campagne électorale pour la première présidentielle multipartite en 1993, il n’hésita pas à l’étape de Faranah à signifier que ce fut le tour des malinkés, depuis 1958-1984, sous Sékou TOURE ; le tour des soussous depuis 1984 avec Lansana CONTE et que c’était maintenant le tour des peulhs qu’il entend incarner…Le ton venait, publiquement, d’être donné…Cela est allé crescendo : élection présidentielle de 1998, de 2003…

Récemment, à la faveur de l’élection présidentielle de 2010, il y a eu vingt quatre candidats. Certains surgissaient de nulle part et d’autres avaient un certain passé politique. Avec le sentiment que la transition militaire difficile allait susciter plus d’élan nationaliste, cela n’empêcha pas que revienne l’option ethnique,  à mesure qu’on avançait vers le deuxième tour. Ce fut finalement le duel du  « C’est notre tour ! » contre  « Tout sauf un Peulh ».


6.2  Intégrité des élections: régularité, transparence et crédibilité des élections.

La Loi électorale en République de Guinée, a souvent comporté des aspects générateurs de  violence. Il s’agissait simplement de trouver l’habillage pour que le plus fort, pas le plus légitime forcément, et souvent le système au pouvoir, soit déclaré vainqueur des élections, en ces temps de « dé-soviétisation » de l’expression du suffrage des citoyens. En effet, mises en place par un pouvoir qui voulait se pérenniser, modifiées par une Assemblée Nationale aux ordres, les dispositions légales et réglementaires conduisaient à légitimer le plus fort. 
En ce qui concerne le processus électoral, 36% des Experts se sont accordés à mentionner que le système électoral est « inscrit dans un code électoral, comprend une commission électorale et une délimitation des circonscriptions électorales, largement acceptables pour tous les partis politiques ». 
X8. Crédibilité du système électoral


Le processus démocratique guinéen a été de ce fait, largement organisé et contrôlé par le pouvoir. Les premières élections présidentielles concurrentielles se tiennent finalement le 19 décembre 1993 sans qu’une Conférence Nationale se soit tenue. Le Président Lansana CONTE, auquel s’opposaient sept (7) autres candidats, est déclaré vainqueur dès le premier tour avec 50,9% des suffrages exprimés. Ses principaux adversaires ont été crédités respectivement de 20,8% pour Alpha CONDE, 13,1% pour Mamadou BAH et 11,6% pour Siradiou DIALLO. Les partis d'opposition ont cependant critiqué les irrégularités et des fraudes du Gouvernement, en particulier, l'annulation des votes de deux circonscriptions qui étaient des bastions de l'opposition.

En juin 1995, les élections législatives prévues initialement pour se tenir en décembre 1992 ont finalement eu lieu. Elles sont remportées par le Parti de l’Unité et du Progrès (PUP) du Président CONTE. L'opposition a déclaré nuls les résultats de ces élections législatives du 11 juin 1995 et comme lors des présidentielles, elle a dénoncé les fraudes et les manipulations des chiffres. 

Il est à noter qu'une Commission Nationale Electorale définie comme Indépendante, a été créée par le Gouvernement pour surveiller le bon déroulement des élections, mais que dans les faits, cette Commission est sous l'influence du Gouvernement. Ce fut le même scénario pour les élections qui suivirent qu’elles furent législatives (1995, 2002) ou communales (1995, 2000), de même que présidentielles (1998, 2003). 
Selon le Code Electoral, la Commission Electorale Nationale Indépendante (CENI) est l’Institution Nationale guinéenne qui est chargée de l’organisation de toutes les élections politiques ainsi que du référendum en Guinée. C’est cette Commission qui proclame les résultats provisoires. Dans l’exercice de ses fonctions, elle est techniquement aidée par le Ministère de l’Administration du Territoire et de la Décentralisation (MATD). 

A rappeler que la CENI actuelle est composée de 25 membres répartis comme suit : 10 de la mouvance présidentielle, 10 de l’opposition, 3 de la Société Civile et 2 de l’Administration. En application des articles 17 et 18 de la Loi, la CENI est représentée sur l’ensemble du territoire national par des démembrements : Commissions Electorales Communales Indépendantes (CECI), Commissions Electorales Préfectorales Indépendantes (CEPI) et les Commissions Electorales Sous Préfectorales Indépendantes (CESPI).

La majorité des participants aux discussions de groupe a une mauvaise perception du fonctionnement de l’ancienne CENI (celle qui a organisé les élections présidentielles de 2010). Ils  trouvent que cette CENI n’était ni libre ni transparente dans la gestion des élections. Ce qui, à leurs yeux, ôtait à cette institution toute sa crédibilité ; sans compter la contestation dont faisait  l’objet son Président. D’ailleurs, les relations avérées du Président de la CENI avec la mouvance présidentielle n’était pas de nature à favoriser l’impartialité de celle-ci dans le processus électoral, ont-il indiqué. A propos voici quelques déclarations :  

Egalement, les participants ont porté un regard critique sur le Code Electoral, en son article 162 et qui accordait trop de pouvoirs au Président de la CENI. En effet, selon cet article, le Président de la CENI peut valider ou invalider n’importe quel résultat. Pourtant, ce rôle n’est réservé qu’au Président de la Cour Suprême en matière électorale, agissant en lieu et place de la Cour Constitutionnelle non encore fonctionnelle. Tout cela empêchait le fonctionnement correct de la CENI. Il faut préciser que cet article vient de faire l’objet d’un amendement par le CNT. Désormais, les décisions à la CENI sont prises à la majorité des commissaires présents sur un quorum des deux tiers pour les délibérations. Au cours des discussions de groupe,  le N°7 du focus group partis politiques Kindia a déclaré: 


Par ailleurs, quelques participants aux focus group pensent que la CENI fonctionne correctement. D’après eux, cette Institution est un organe qui est autonome, car elle a pu organiser les élections présidentielles de 2010 en toute transparence comme le montre cette déclaration du N°8, focus group, femmes, Kankan : 

Concernant les résultats annoncés lors du premier tour des élections présidentielles, la plupart des participants aux discussions de groupe pensent que ceux-ci n’ont pas reflété la volonté populaire. En effet, à l’annonce de ces résultats, des troubles ont éclaté dans plusieurs villes du pays. A propos, voici ce qu’a déclaré le N°2, focus group, secteur informel, N’Zérékoré :

 

Par contre, d’autres participants ont déclaré que les résultats annoncés ont reflété la volonté populaire car c’était la première fois qu’une élection libre et transparente ait été organisée en Guinée. Enfin, quelques participants ont indiqué que ces résultats ont été acceptés pour des raisons de quiétude sociale. A propos, voici les déclarations suivantes : 


De l’avis de l’ensemble des participants aux focus group, le fonctionnement du système électoral guinéen n’est pas du tout connu par les populations. L’analphabétisme, le manque de vulgarisation des textes et  le faible niveau d’information de la population en sont les principales raisons, comme le montre cette déclaration du N°8, focus group, partis politiques, N’Zérékoré : 

Au cours des discussions de groupe, l’équité, l’intégrité et la crédibilité de la commission électorale ont été abordées. Sur ces sujets, il ressort que pour la majorité des participants, la CENI n’est ni crédible, ni équitable dans l’exercice de ses fonctions et se trouve sous l’influence du pouvoir en place. Et la révocation de leurs fonctions de certains Commissaires handicape sérieusement le fonctionnement de cette Institution, sans compter les décisions unilatérales prises par son Président et le fait que la composition actuelle de l’institution ne répond plus à la réalité. Ce sont entre autres, les raisons qui ont conduit l’opposition à retirer sa confiance au Président de la CENI. Tout cela a fait qu’au deuxième tour des élections présidentielles de 2010, il a fallu faire appel  à un expert international de la Francophonie (un Général Malien) pour présider la CENI et gérer l’élection présidentielle. En témoigne cette déclaration du N°6, focus group, jeunes, Labé : 


Néanmoins, certains participants trouvent que la CENI est crédible et intègre en raison du fait que tous les partis politiques y sont représentés. Cela a été confirmé par les propos du participant N°8, Focus group, jeunes, Matam : 


Concernant la crédibilité des élections, les participants ont déclaré dans leur majorité qu’aucune élection n’a été libre et transparente en Guinée. Le participant N°2, Focus group, jeunes, Labé a déclaré à ceci : 

Les dernières élections en Guinée datent de 2010. Celles-ci n’avaient pas connu un candidat à sa propre succession. Mais, de 1993 à 2003, le candidat  en place a toujours utilisé tous les avantages liés à son rang pour influencer les résultats des élections notamment les gouverneurs, les préfets, les sous-préfets, les maires et les chefs de quartier. Tous ces responsables, à l’époque, agissaient en sa faveur avant et pendant les élections pour influencer les résultats. C’est pourquoi, en son temps, il n’y a jamais eu d’élections crédibles en Guinée. En témoigne la déclaration du N°5, Focus group, partis politiques, Labé: 

En général, les fraudes électorales sont des pratiques attribuables à l’inefficacité et à l’incrédibilité des mécanismes de prise de décisions post électoraux. En effet, si le scrutin et le dépouillement se déroulent bien, le processus d’acheminement des procès verbaux (PV) des bureaux de vote au niveau National pose d’énormes problèmes. D’ailleurs, l’expérience a montré que c’est au cours de cette phase que certains résultats connaissent des manipulations. Voici la déclaration du N°7, Focus group, partis politiques, Kindia :
b) Composition des partis politiques 

De l’avis de la majorité des participants aux discussions de groupe, il n’y a pas de démocratie au sein des partis politiques car, ceux-ci ont été créés sur la base ethnique. Il n’y a pas non plus d’élections pour désigner les responsables du parti. Cela est dû au fait que le leader du parti politique est en même temps le principal bailleur de fonds, comme le précise  le participant N°3, Focus group, partis politiques, Kankan: 


En outre, la question du respect de la diversité reste un véritable défi pour les partis politiques, créés en général sur la base ethnique ou régionale. Toutefois,  cette question de diversité et d’inclusion est devenue un souci majeur pour les leaders politiques. Voici les déclarations suivantes : 

Il faut signaler aussi que le sentiment d’appartenance, de justice et d’égalité n’existe pas au sein des partis politiques. On constate qu’au sein des partis politiques, le sentiment de méfiance est très remarquable surtout quand on n’est pas de la même ethnie que le leader du parti, comme le déclare le participant N°7, Focus group, partis politiques, Kankan : 


Lors de la dernière élection présidentielle de 2003, l’opposition, en raison de la répétition du même scénario, ne participa pas à cette élection. Cependant un candidat ‘faire-valoir’, fut trouvé et se présenta contre Lansana CONTE. Toutefois, avec les pressions intérieures et extérieures, la Guinée a fini par mettre en place une Administration, dont les décideurs viennent de divers horizons politiques, afin de rendre les élections crédibles. 

Par la loi L/2007/013/AN du 20 octobre 2007, est adoptée  et promulguée la Loi portant création de la Commission Electorale Nationale Indépendante (CENI). Elle stipule : « il est créé en République de Guinée un organe dénommé Commission Electorale Nationale Indépendante, en abrégé, CENI. 
Près de 40% des Experts estiment que l’autorité électorale est sous la coupe du gouvernement/parti au pouvoir et il n’y a que le quart (¼) des répondants qui accepte la légitimité de l’autorité électorale en tant que responsable du processus électoral. 
X10. Légitimité de l'autorité électorale

 
La CENI, conformément aux dispositions de la présente loi collabore avec le Ministère chargé de l’Intérieur à l’organisation des consultations électorales et référendaires. A ce titre, la CENI prend part à la conception, l’organisation, la prise de décision et l’exécution, depuis l’inscription sur les listes électorales, jusqu’à la proclamation des résultats provisoires. 
L’esprit qui a sous-tendu la mise sur pied de cette commission électorale, avec les attributs d’indépendance, obéissait au principe de parité « Pouvoir-Opposition », avec la présence arbitrale de la Société Civile, et un représentant de l’Administration. En effet, en son article 10, la même loi précise la composition de la CENI à savoir, dix (10) représentants désignés par la majorité, dix (10) autres désignés par l’opposition, trois (3) par les organisations de la Société Civile, et deux (2) représentants de l’Etat. 

Sur le terrain, le Code Electoral élaboré par le CNT rendant la CENI responsable de l’organisation des élections et du referendum en Guinée a cohabité avec la Loi L/2007/013/AN portant création de la CENI considérée comme coorganisatrice avec le Ministère chargé de l’Intérieur. Ces deux lois ont accompagné l’élection présidentielle de 2010. 

Sur le plan de la régularité, on peut dire que les références normatives étaient souvent respectées dans une certaine réalité, qui commandait plus des démarches consensuelles, selon les avantages que cela procuraient à chaque entité. Un des exemples est celui de la collaboration mentionnée dans la loi le créant entre la CENI et l’Administration. 
Un protocole d’accord entre les deux entités a été signé pour servir de guide à leur collaboration. Il apparaissait que la CENI avait pris de son côté toute la partie financière laissant à l’Administration le règlement des questions de contentieux, notamment. Cela s’est fait ressentir dans la collecte des urnes, lorsque l’Administration du territoire ne sembla pas trop s’y intéresser. D’où le retard dans la centralisation des résultats du premier tour. Au point que ce fut le Président de la transition qui prêta son hélicoptère pour récupérer les résultats qui ne l’avaient pas été. 

Ce protocole, lui même avait été mis de côté ; c’est la CENI seule qui pilotait le tout. Ainsi, lorsque la crise a atteint son plus haut niveau entre les deux tours, Jean Marie DORE, Premier Ministre, envisagea d’impliquer fortement l’Etat à nouveau, mettant ainsi à la lumière du jour, ce protocole par la CENI. En effet, vingt quatre points de dysfonctionnements avaient été relevés par la CENI et les Institutions Républicaines suite à l’organisation du 1er tour. Une commission ad hoc pluripartite sera d’ailleurs mise en place pour assurer le suivi de l’application des solutions dégagées pour corriger ces différents points de dysfonctionnement. Au nombre de ces dysfonctionnements, la transparence figurait en bonne partie, en raison de la non collaboration de la CENI avec les autres entités. Et en son sein même, la CENI, n’a pas eu une démarche harmonieuse. 

Autant dire que les différentes étapes du processus n’ont pas été convenablement respectées. Ce fut aussi le cas des urnes retrouvées chez un chef de quartier notamment à ENTA alors qu’elles devaient être à un des niveaux de centralisation, selon les médias. Que dire de ces citoyens que la FOSSEPEL a arrêtés dont les forfaits (dissimulation d’urnes…) ne furent pas portés à temps à la télévision qui les avaient pourtant filmés. Ailleurs, dans la commune de Ratoma, 64 procès-verbaux de bureaux de vote ont été ainsi mis de côté pour arbitrage par la CENI, puis omis du procès-verbal de recensement. De même, à Matoto où 100 procès-verbaux ont été «oubliés ».

L’organisation de la collecte des bulletins connaîtra de sérieux manquements qui se répercuteront sur le calendrier de proclamation des résultats provisoires par la CENI.  Le même rapport est tout aussi précis quant aux circonstances difficiles de la transmission et de la compilation des résultats du premier tour. L’échec du plan de ramassage des plis électoraux au premier tour a considérablement affecté les opérations de centralisation et de consolidation des résultats. Les dispositions prise par la CENI pour assurer l’intégrité du processus de centralisation des résultats reposaient notamment sur la rédaction du procès-verbal de chaque bureau de vote en trois exemplaires.

La complexité des plans de ramassage des plis électoraux et les difficultés logistiques rencontrées ont souvent affecté le maintien des garanties de transparence. En effet, le plan de ramassage des plis a été mis en œuvre de façon très disparate, mêlant l’utilisation de véhicules officiels de l’Administration, des forces de sécurisation ou même des privés à des moyens plus modestes comme le vélo et la marche à pied. Dans ce contexte, les urnes, souvent non scellées, et les plis électoraux n’ont pas été acheminés directement aux centres de compilation, faisant parfois un arrêt chez les responsables de l’Administration territoriale, Présidents de Communautés Rurales de Développement, chefs de quartier ou de secteur, notamment en milieu urbain. Au siège de la CENI, la réception des premiers plis électoraux n’a ainsi débuté que dans la nuit du 29 au 30 juin. Ce qui obligea la CENI à faire une demande de prorogation de 48 heures supplémentaires, à la Cour Suprême qui le lui accorda.
Selon les résultats, 36% des Experts s’accordent à reconnaitre que « les élections nationales sont considérées comme étant libres, régulières et généralement transparentes ». Cette proportion baisse encore légèrement lorsqu’il s’agit des élections locales soit 34% (Y17 et Y18 Les élections nationales/locales sont considérées comme étant libres, régulières et généralement transparentes).
Après ce coup porté à la régularité des élections, il apparaissait que, non crédibles mais admis par tous au nom du souci de sortir d’une période de crise difficile, les résultats du premier tour ont dégagé deux candidats au tour desquels des coalitions se sont formées. Tous les acteurs se sont mis à surveiller le processus pour partir au 2ème tour avec moins de tares qu’au 1er tour. 











6.3 Neutralité ou parti pris des autorités chargées de gérer les élections

En cette période de transition, après l’élimination d’un projet d’engagement de compétition du Capitaine DADIS, son successeur le Général KONATE n’étant pas dans la compétition, qui était ainsi toute ouverte, avec les compétiteurs sur les starting-blocks à niveau égal, l’horizon s’éclaircissait pour les hommes politiques. Vingt-quatre leaders portaient l’étendard de différentes formations politiques. Cependant, il devenait quelque peu incertain, pour un certain nombre de cadres de l’Administration, à divers niveaux, chacun voulant se projeter au côté d’un futur vainqueur de la présidentielle qu’il soit le candidat de son choix ou celui vers lequel il pense que les suffrages iront. La tentation à monnayer les positions en général, était donc présente et pressante. Cette forme de pression étant courante dans nos pays d’Afrique, tantôt appeler transhumance pour les uns, tantôt migration pour les autres. Les prises de positions dépendant du calcul de chacun.  

C’est ainsi que dans différents secteurs, des agents de l’Etat ou des commissaires de la CENI se seraient livrés à des déviations dont l’impact à transformé un chronogramme bien établi, en chronogramme glissant. Cela, à la fois dû à la méfiance issue des forfaits constatés çà et là. Les cas les plus illustratifs furent ceux d’un Commissaire de la CENI apparenté UFDG, dans le bureau duquel les procès verbaux de Matam furent retrouvés après qu’ils aient été annulés, parce que la Cour Suprême ne les avait pas reçus. 
Il fut condamné par le tribunal de Conakry, pour avoir illicitement gardé des documents dont le non examen par la Cour Suprême a entraîné l’annulation, pénalisant ainsi certains candidats qui auraient pu être crédités de ces voix-là. De même, un autre Commissaire de la CENI « estampillé » RPG, aurait détourné des PV de la zone de Ratoma. 
Nombreux autres cas de soupçons  dans le feu de l’action, on été évoqués. Ce furent des moments très difficiles. Ni le Président de la transition, ni d’autres cadres ne furent à l’abri de soupçon.  Selon qu’on était d’un bord et que la réalité était défavorable, on accusait l’auteur de l’acte, ou de l’observation comme étant de l’autre bord. Même la Société Civile n’échappa pas à de forts soupçons. Certes, de façon tangible il y avait plus d’accusations non soutenues, que d’accusations avec preuve à l’appui. 

Cependant, il faut préciser que certains membres de la CENI plaidant pour leur chapelle politique arrivaient parfois à s’affronter ou finissaient par démissionner. Ce fut le cas de Me Abass BANGOURA, Avocat, membre du barreau guinéen et du Conseil National des Organisations de la Société Civile. Dans sa lettre de démission, il décrit l’ambiance « …Malheureusement, certains acteurs du processus, notamment de la CENI, soumis à des pressions extérieures, ont accepté de cautionner une véritable mascarade électorale ». Avant d’aligner certains griefs « …bourrage d’urnes, retentions de cartes d’électeurs par certains responsables locaux… ». C’est ainsi que les membres de la CENI ont été impliqués dans des cas de malversations liées au contrôle du fichier, à la gestion des plaintes ou des documents électoraux tout simplement. L’image de la CENI fut sérieusement écornée au point que plus personne de ses commissaires ne paraissaient crédibles. Pour sauver la situation, le Général malien Toumany SANGARE, Expert en élection de la Francophonie, fut choisi. Le panafricanisme sauva la Guinée. 
Les autres Institutions de gestion du processus électoral ne furent pas toutes accusées d’être prises dans la tourmente de l’engagement partisan. Le Ministère de l’Administration du Territoire, pour sa part, avait simplement abandonné à son sort la CENI, qui s’était fait la part belle financièrement parlant, au regard du protocole les liant. D’où ces difficultés de collecte des urnes à travers le pays. 

Le Conseil National de la Transition, fit circuler le Code Electoral qu’il avait produit. Toutefois, une autre version non officielle fut mise en circulation entrainant ainsi certains malentendus. A ce jour, cette situation n’a pas encore été clarifiée. La seule certitude en la matière est que le CNT n’a adopté qu’un seul Code, qui est toujours en vigueur.

Le Conseil National de la Communication, en dépit de ses moyens limités à veiller sur l’application de la règle d’égalité entre les différents candidats dans les médias du service public, a agi en sorte que les médias privés ne succombent pas à la publicité politique de façon excessive. Il est souvent intervenu pour rappeler aux médias leur responsabilité sociale. Ce fut l’une des rares Institutions à ne pas être accusée de partialité, du fait de l’implication visible d’un de ses membres.

La Cour Suprême, a accompli sa mission de façon à ce que le superflu ne prenne pas le dessus. Face à l’irresponsabilité de la CENI qui lui envoyait les cas difficiles qu’elle devait elle-même résoudre, la Cour Suprême a pu prendre en compte ce qui lui paraissait pertinent. Tantôt rigoureuse tantôt conciliante, elle a proclamé des résultats que tous les candidats s’étaient engagés à respecter. 

Quant à la FOSSEPEL, si sa mise en place a été saluée, les citoyens ont été souvent amenés à constater l’usage disproportionné de la force et le caractère partisan dans le maintien d’ordre. 





























6.4 Conflits et contestations concernant les processus électoraux 

La contestation des résultats par les perdants des élections semble être le lot de toutes les élections en Afrique. En Guinée, ce fut le cas en 1993, après l’annulation de résultats d’une zone défavorable au pouvoir dont le chef était candidat. L’opposition a contesté toutes les élections organisées en Guinée : présidentielles (1993, 1998, 2003) ; législatives (1995 et 2002) et communales (1995, 2000). Il y a eu des recours qui ont été déposés par les candidats par rapport aux résultats de l’élection présidentielle de 2010 aussi bien au premier qu’au deuxième tour auprès de la Cour Suprême. Cependant, les résulats définitifs proclammés par la Cour Suprême ont éte acceptés par tous les candidats.
Ces revendications sont en général fondées. Malheureusement, la méconnaissance de la loi fait que les plaignants ne formulent pas toujours convenablement leurs plaintes. Toute chose qui facilite la victoire du parti au pouvoir. La victoire est souvent reconnue par une certaine communauté internationale, qui trouve des formules du genre : « …les irrégularités constatées ne sont pas de nature à mettre en cause la sincérité du scrutin… »

Pour ce qui est de l’élection présidentielle de 2010, le nombre de compétiteurs donnait le sentiment que chacun pouvait remporter l’élection ou faire valoir un quelconque poids électoral, à monnayer dans le cadre du second tour, pour un certain positionnement sur l’échiquier politique national. 
Après le premier tour, les revendications étaient légions. Certaines de ces contestations avec injures et invectives proférées par des personnes identifiées comme partisans de Sydia TOURE, directement dirigées à l’endroit du Général Sékouba KONATE, au lendemain du 1er tour, faillirent mettre le processus en mauvaise posture. En effet, le Général Sékouba KONATE envisagea un moment l’option de démissionner. Il a fallu plusieurs interventions pour qu’il revienne à de meilleurs sentiments. Ce fut le cas lors d’une rencontre à laquelle toutes les Institutions de la République furent invitées, dans les locaux de la Primature. 
Après l’introduction par la Présidente du CNT, l’appelant à l’apaisement, le Général Sékouba KONATE pris la parole. Lorsqu’il l’a prise, il ne put la terminer se souvenant des propos qui ont été proférés par un groupe de personnes. Heureusement, le devoir l’emporta sur l’émotion. Dans les deux cas, il s’agissait de personnes supposées proches des deux partis arrivés en tête du 1er tour. Ces revendications et conflits, conséquence de l’impréparation ou de la mauvaise foi des différents acteurs, ont été bien décrits dans les rapports de différents observateurs, dont ceux de l’Union Européenne. 

Les dispositions constitutionnelles et légales qui étaient en cours,  faisait que le contentieux de l’élection présidentielle se limitent au droit de tout candidat de contester la régularité des opérations électorales sous la forme d’un recours adressé au Président de la Cour Suprême, à la Chambre Constitutionnelle et Administrative à laquelle incombait l’administration du contentieux électoral. Quant à la proclamation des résultats provisoires, elle déclenche une période de huit jours francs pour déposer leurs recours. Ayant à statuer sur la régularité du scrutin, la Cour Suprême dispose en outre d’un pouvoir d’office qui lui permet de se saisir d’éventuelles irrégularités même en l’absence de recours. 
Le Code Electoral prévoit une procédure contradictoire pour le règlement du contentieux, chacun des candidats intéressés disposant du droit de déposer un mémoire en réponse aux requêtes des autres candidats, dans un délai de 48 heures. La Cour Suprême dispose ensuite de trois jours pour statuer sur l’ensemble des requêtes. Son arrêt porte alors proclamation des résultats définitifs ou annulation du scrutin. 
Les discussions ont surtout buté sur les pouvoirs du président de la CEN. En effet, nonobstant le fait que les Présidents successifs de la CENI étaient soupçonnés être des partisans, les dispositions de l’article 162 du Code Electoral, leur confèrent un pouvoir discrétionnaire fort leur permettant de prononcer la nullité de procès-verbaux irréguliers dans deux cas précis. Toutefois, ils ne lui donnent pas autorité pour traiter des différends concernant les opérations de vote.

Au travers de ces différentes dispositions et d’autres, procédures juridiques, les candidats ont estimé légitimes d’exercer les droits de recours que le Code leur conférait. Pour parfois masquer leur faible score, du fait qu’ils n’aient pas été convaincants, ou alors qu’ils aient voulu justifier les dépenses ou alors, marquer leur poids électoral. Il est apparu que bon nombre de ces recours, aussi nombreux qu’ils furent, se sont révélés peu argumentés. Est-ce dû au niveau de formation des militants représentants de leur  parti dans les bureaux de vote, ou alors des cadres du parti dans l’analyse des faits qui leur ont été rapportés ? Toujours est-il que la panoplie de revendications est apparue comme, pour certains, un geste pour l’honneur. 
Suite à la proclamation des résultats provisoires du premier tour, le 2 juillet, la période de dépôt des recours en contestation auprès de la Cour Suprême a couru du 5 au 12 juillet. Quatorze (14) recours y ont été enregistrés par les candidats suivants, dans l’ordre des dépôts : Dr. Bemba TRAORE, El Hadj Mamadou SYLLA, Boubacar BAH, Jean Marc TELLIANO, Lansana KOUYATE, Ibrahima Abé SYLLA; Sidya TOURE, Bouna KEITA, Alpha CONDE, Abraham BOURE, Dr. Ousmane KABA, Mme Saran DARABA, Papa Koly KOUROUMA et Ousmane BAH. Le Directeur de campagne de Cellou Dalein Diallo a cru également devoir déposer un recours, mais sans que ses conseillers juridiques n’aient été consultés au préalable. Ce après quoi ils ont alors formulé une demande de retrait du registre, le recours déposé, par le Directeur de campagne.

La Cour Suprême, malgré une atmosphère de forte tension, a sereinement conduit l’examen des différentes requêtes. L’ordre de classement des candidats établi lors de l’annonce des résultats provisoires, n’a pas été changé.
La Cour Suprême a toutefois invalidé plus de 900.000 voix par rapport aux résultats provisoires, soit plus d’un tiers des suffrages exprimés, en excluant du décompte les résultats de centaines de bureaux de vote et l’intégralité de ceux des préfectures de Matam, Mandiana, Lola, Kankan et Ratoma. Elle évita cependant d’ordonner la répétition du scrutin dans les bureaux et préfectures concernés. L’esprit de consensus, poursuivait sa route entre les lignes de textes…

La Cour Suprême a comblé le vide de la CENI en matière de précision et d’autorité. La CENI  n’ayant pu opérer le moindre arbitrage sur les nombreuses erreurs et omissions contenues dans les procès-verbaux du premier tour.

Avec autant de revendications, la Cour Suprême a dû utiliser une méthode d’extrême rigueur avec ce qui semblait ne pas avoir de graves conséquences sur les élections. Il faut reconnaitre par ailleurs que la qualité des requérants ne méritait pas en raison de la tension du moment de s’attarder sur ce qui ne semblait pas en valoir la peine. Suivant un énoncé, des références légales et documentaires, l’Arrêt de la Cour Suprême a présenté un exposé succinct de la substance des 14 recours déposés. Mention a été également faite des mémoires en réponse produits par les candidats concernés, sans en préciser le contenu ni le traitement qui leur a été donné. 
Statuant sur la recevabilité des recours, la Cour Suprême a rejeté 8 dossiers pour défaut de forme. Elle a poussé jusqu’à l’absurde une lecture stricto sensu du Code Electoral en ce qui concerne la qualité des requérants admis à la saisir : les requêtes de Boubacar BAH (APDG) et Bouna KEITA (RGP) ont ainsi été déclarées irrecevables au motif que les requérants – bien que candidats à l’élection présidentielle et, à ce titre, qualifiés pour saisir la Cour Suprême, ont signé leur requête en qualité de présidents de partis politiques. Le formalisme extrême dont a fait preuve la Cour Suprême dans cette décision apparaît en nette contradiction avec la souplesse démontrée sur d’autres aspects.

Pour avoir une lisibilité plus efficace, au regard des délais, et des circonstances du moment,  la Cour Suprême a décidé de joindre toutes les requêtes en une même procédure d’instruction et de règlement au motif que toutes ont pour objet l’annulation partielle ou totale des résultats du scrutin, ou leur validation. Cette jonction des requêtes apparaît discutable au vu de la spécificité des irrégularités soulevées par chacune. Elle a conduit à une analyse infra petita, dans la mesure où la Cour Suprême n’ayant pas répondu à tous les chefs de demande des six requêtes déclarées recevables. 
Dans l’étude de ces recours, la Cour Suprême a considéré que les requérants avaient soulevé de moyens souvent identiques et qu’il convenait « de les grouper en fonction de leur objet pour en faciliter l’examen », en quatre moyens de contestation. Ce sont : des violations des dispositions du Code Electoral relatives aux bureaux de vote et aux membres des bureaux de vote ; des violations relatives au vote par dérogation et par procuration ; des violations relatives aux procès-verbaux des bureaux de vote et des Commission Administratives de Centralisation des votes (CAC) ; des violations relatives à la totalisation des résultats et leur publication. 

Au-delà de ces recours du premier tour, la période la plus nerveuse en contestation fut celle de l’entre  deux tours, avec des actions en justice, dès lors que les uns et les autres avaient compris l’impossibilité de déposer un recours en contestation de l’arrêt de la Cour Suprême statuant en première et dernière instance sur le contentieux électoral du premier tour a conduit le RPG et ses alliés à poursuivre leur offensive contre la CENI en engageant deux actions en justice à son encontre, leur offrant une nouvelle tribune pour y dénoncer les « nombreuses irrégularités du scrutin du premier tour ». 

Les condamnations prononcées à l’encontre de certains membres de la Commission Electorale ont ainsi porté un nouveau coup à la crédibilité d’une Institution dont les prérogatives pour l’organisation du second tour étaient sévèrement remises en cause et ce, quelles que soient les irrégularités ou vices de forme qui pourraient ultérieurement être soulevée en appel de ces jugements. Surtout, la continuation des poursuites judiciaires a contribué à aggraver la polarisation en son sein. 

Du côté du RPG, la première action en justice visait la condamnation de deux membres de la Commission Electorale pour non transmission de procès-verbaux à la Cour Suprême. Quelles qu’en aient été les motivations pour le RPG, notons qu’une enquête aurait dû être engagée d’office par le Procureur de la Cour Suprême pour déterminer la responsabilité des graves dysfonctionnements intervenus dans la transmission de ces documents électoraux. La seconde visait au respect des engagements pris par la Commission Electorale quant aux améliorations techniques envisagées pour répondre aux défaillances observées lors du premier tour. 
Parallèlement à ces poursuites judiciaires, une demande de révocation du Président, du Directeur des Opérations et du Directeur de la Planification de la commission a également été adressée au Président de la Transition Sékouba KONATE, arguant notamment que la non-transmission de   « procès-verbaux des circonscriptions électorales aussi importantes que celles de Kankan, Mandiana, Lola, Ratoma et Matam » avait porté atteinte à la régularité du scrutin.

Une procédure de citation directe a été engagée par le RPG et ses alliés à l’encontre du Président de la CENI, Ben Sékou SYLLA, et de son Directeur de la Planification, El Hadj Boubacar DIALLO, pour infractions et complicité ayant porté atteinte à l’exercice des droits civiques. Saisissant le Tribunal de première instance de Conakry II en matière correctionnelle, les plaignants accusaient le Directeur de la Planification de « rétention de procès-verbaux » ayant significativement affecté les résultats définitifs du premier tour, arguant que les procès-verbaux des préfectures qui n’avaient pas été transmis à la Cour Suprême avaient fait l’objet d’une annulation, et que ceux-ci avaient été ultérieurement retrouvés dans son bureau. 

L’audience s’est alors déroulée en l’absence du principal accusé et de ses avocats. En dépit de la demande du Procureur que soit procédé à un renvoi d’une semaine pour lui permettre de formuler ses conclusions, le jugement a été prononcé le jour même. Sur l’exception soulevée par la défense, le juge a refusé « purement et simplement » le principe d’immunité des membres de la CENI. 
Sur le fond, il condamne le Président et le Directeur de la planification à un an de prison ferme, deux millions de Francs guinéens d’amende et deux ans de privation des droits civils pour n’avoir pas transmis à la Cour Suprême, ou pour avoir dissimulé les procès-verbaux des préfectures de Mandiana, Lola, Kankan, Ratoma et Matam. 

Dans une lettre adressée au président de la Cour d’Appel, le Général SANGARE, tout nouveau Président de la CENI, a demandé le renvoi exceptionnel à une date postérieure à l’organisation du second tour de l’élection présidentielle, pour ce dossier et celui à l’encontre de Louceny CAMARA, afin de ne pas perturber davantage les travaux de la CENI. Notons qu’Alpha CONDE avait déclaré son intention, dès le 12 septembre, de demander une grâce présidentielle pour les condamnés.
Une procédure en référé a également été engagée auprès de la même juridiction pour exiger le respect des engagements pris par la CENI. En réponse à un mémorandum de la formation du Pr Alpha CONDE demandant la correction des dysfonctionnements du premier tour en préparation du second, le Vice-président de la Commission avait adressé une lettre dans laquelle il présentait les mesures correctives envisagées par la CENI notamment la création des nouveaux bureaux de vote partout où cela est nécessaire, l’envoi urgent de missions conjointes CENI/MATP chargées de diligenter la création de nouveaux bureaux et le choix des membres des bureaux, ou encore la production de cartes alphanumériques infalsifiables pour les « mal inscrits ». 
Le Vice-président de la CENI n’ayant pas comparu à l’audience, le 9 août, a perdu tout droit de contestation. L’ordonnance de référé a ainsi enjoint à la CENI d’exécuter les termes du mémorandum du RPG, telle que confirmée par la réponse du Vice-président de la Commission le 20 juillet. Les mesures correctives exigées ayant progressivement été mises en place par l’administration électorale, le RPG n’a cependant pas donné suite au jugement en référé prononcé en sa faveur.

Les deux candidats au deuxième tour, ont chacun de leur côté exprimé des revendications que la Cour Suprême a examiné mêlant rigueur et souplesse, dans le but de dire le Droit au profit de la paix sociale.

Des requêtes du candidat Alpha CONDE, on peut retenir celles qui ont porté sur l’empêchement de ses délégués d’accomplir leurs missions dans certains fiefs de son rival ; sur le nombre anormalement grand d’électeurs dans certaines parties du fief de son rival ; d’autres ont porté sur la sécurisation des procès verbaux etc.  

De son côté le candidat Cellou Dalein DIALLO, est aussi allé de ses requêtes, à savoir, la contestation contre les actes posés par le Général SANGARE, avant sa prestation de serment en tant que Président de la CENI ; sur le changement du nombre d’électeurs inscrits entre les deux tours, de 3.778.177 selon les résultats définitifs du premier tour à 4.291.419 selon les résultats provisoires du second tour ; sur les aspects organisationnels visant à renforcer le contrôle de la CENI ; l’annulation des résultats provisoires portés sur simple fiche dans certaines zones du fief de son rival ; l’audit du système informatique de la CENI et même, pour avoir répertorié à son niveau un certains nombre de manquements estimés grave, il a demandé l’annulation pure et simple des résultats provisoires du second tour. 
















Au cours des discussions de groupe, deux types de crises ont été évoqués par les participants: crise sociale et politique.
En effet, la première a été déclenchée par un mouvement syndical et soutenue par la population en  Janvier et Février 2007. Celle-ci était non seulement liée à la hausse des prix des denrées de première nécessité mais aussi à la nomination d’un Premier Ministre non consensuel. La seconde était une crise politique. Cette dernière est d’ailleurs considérée comme étant la principale crise et la plus fréquente dont la cause était liée aux élections. Voici la déclaration du N°2, jeunes, Labé :  


S’agissant des conflits politiques, l’étude montre qu’ils se sont déroulés entre les deux tours des élections présidentielles de 2010. Depuis lors, il y a des méfiances entre  les différentes communautés notamment celles de la Haute Guinée et de Moyenne Guinée. En témoigne ce participant N°7, focus group, partis politiques, Kindia: 


Pendant la période électorale, certains acteurs politiques, par inadvertance ou par pur calcul politicien, ont véhiculé des messages de désinformation de nature à fragiliser davantage le tissu social.  Voici la déclaration du N°6, focus group, parti politique, N’Zérékoré :
Au sujet de la violence électorale, les participants estiment que celle-ci est perçue comme un acte regrettable au sein de la population, car elle entraine des divisions. Le N°7, focus group, Jeunes,  Kankan a déclaré ceci : 


De l’avis de la plupart des participants aux différentes discussions, la violence est un phénomène récurrent en Guinée, surtout en périodes électorales. En témoigne cette déclaration du participant  N°4, focus group, jeunes, Matam : 

Pour la plupart des participants aux discussions de groupe, les fraudes électorales constituent l’une des causes de la violence. En attestent ces déclarations :  


Par rapport aux mécanismes de prévention des violences électorales, des mesures efficaces ont été proposées par les différents participants aux discussions de groupes. Il s’agit pour les élections futures de la publication réelle des résultats sortis des urnes, de la mise en place d’une CENI indépendante, de rendre indépendance la justice, d’appliquer réellement la loi et de réviser la Constitution. A propos, voici quelques déclarations :

6.5 Violences au sein des partis politiques (primaires et violence, etc.) 

Le mode de désignation du candidat ne pose pas souvent de problème. La personne choisie est celle qui supporte le plus de charge. Au point que les partis apparaissent comme des PME. De toutes façons aucun militant ne semble s’être plaint qu’il n’y ait pas eu de primaire, ou alors que son candidat n’ait été pris au pouvoir. Des études au lendemain du discours de la Baule (voir infra), faisaient déjà l’amer constat : « la politique est une activité qui rapporte, nous ne pouvons pas faire l’impasse sur cette constatation. Les clientèles ou mobilisations politiques, ne sont pas fondées, ne peuvent pas être fondées sur la seule idéologie », nous apprend Jean Copans, dans « La longue marche de la modernité africaine, Savoir, intellectuel, démocratie ». 
Dès lors, bon nombre sont les militants disposés à monnayer leur allégeance au premier responsable du parti, qui est le principal financier du Parti, qui se trouve être le premier responsable en même temps. Les cotisations de militants n’étant pas dans les mœurs, de même que l’achat du journal du parti, des badges à l’effigie du premier responsable du parti. Ainsi au nom de la démocratie, les leaders, portés par les meilleurs «clients», avancent en reposant sur des mécanismes d’une démocratie perverse, quand ils se donnent la peine de faire des primaires. 
Pour d’autre, ce mécanisme n’est même pas mis en route. Or, comme Copans l’évoque dans le même sillage d’une politique vertueuse, « l’élaboration de la démocratie se doit d’être « démocratique » dans la pratique et dans la théorie ». Ce qui est loin d’être la réalité. Un militant d’un parti, dont le candidat a rejoint la coalition arc-en-ciel au second tour, nous a confié que c’était lui qui a dépensé le plus, en l’occurrence le secrétaire général  que le parti s’est aligné. Il ne se donne même pas le soin de consulter ce qu’on appellerait la base, en s’engageant dans de nouvelles alliances. C’est qu’en fait, les militants ne paraissent que comme du bétail électoral. Il arrive toutefois qu’une tentative de récupérer le parti, oppose son leader à celui qui voudrait récupérer son parti après avoir été candidat investi, lors de la précédente consultation. Cela fut le cas dans un parti de la mouvance. De toutes les façons, la question de démocratie à l’intérieur des partis est une véritable tare pour la pratique démocratique en général.

6.6 Concurrence électorale entre partis, violence et politique de diversité

Durant cette période, c’est un climat de psychose de violence et d’insécurité qui s’installe à certains endroits, rendant certaines zones du pays, dans des villes ou au-delà, non fréquentables par certaines catégories de personnes, supposés liés à l’adversaire, et vice versa. Durant les jours qui ont précédé le vote au second tour, encore un paroxysme a été atteint avec morts, destruction de biens et déplacements massifs de population, de leurs lieux d’établissement vers leurs lieux d’origine, avec incitation à la violence. Ce qui en a privé certains d’accomplir l’acte civique de votation. 

Des affrontements se sont concentrés dans les communes de Ratoma et Dixinn, à proximité du siège national de l’UFDG. Selon les interlocuteurs de la Mission d’Observation de l’UE, une trentaine de personnes auraient été blessées, certains par balle. Selon les sources hospitalières sur place : 39 blessés à Nzérékoré, une vingtaine à Siguiri, 46 à Kissidougou. L’UFDG à Siguiri affirmait que 302 familles, soit 3264 personnes, avaient quitté la ville pour se réfugier en Moyenne Guinée. 
Le soir du 29 octobre, le centre d’accueil de la Croix Rouge à Labé avait enregistré 412 déplacés. Les jours qui ont suivi, c’est par des communiqués radio que la CENI  invita les électeurs déplacés de Siguiri, Kissidougou et Kouroussa à se faire enregistrer dans les CEPI/CESPI de leurs préfectures d’accueil : Labé, Dabola, Dalaba, Dinguiraye, Mamou et Tougué. Ce bilan a été établi par le Haut Commissariat aux Droits de l’Homme et Amnesty International. 
La violence en matière politique ne se limite pas aux affrontements physiques, il faut prendre en compte la préparation et les affrontements, par surchauffe des esprits, à travers les médias. Durant la campagne, les produits informatifs diffusés dans les médias du service public, les images étaient plus une tribune de démonstration de force en termes de popularité, de manipulation de l’opinion. Des images de foules étaient représentées tantôt dans un plan rapproché ou éloigné, avec des relents d’intimidation. 
Dans leur discours, certains acteurs laissaient libre cours à leur fougue, à travers des émissions, parfois sur la RTG. Même si dans le journal de campagne officielle dans les médias de service public, le CNC intervenait, veillant à ce que les adresses soient conformes à la loi,  que les radios dites libres sous l’influence d’un camp ou de l’autre laissaient libre cours, à des propos frisant l’appel à des expéditions punitives, partisanes simplement ou interethniques en plus, dans les fameuses émissions interactives.

Depuis le coup d'Etat de décembre 2008, les organisations de défense des droits de l’Homme ont continué à recenser des cas de détentions arbitraires, de tortures et de violations graves commises par des éléments des forces de défense et de sécurité, connues pour leur indiscipline et leur brutalité sous le régime de Lansana CONTE, et garants de la chape de plomb sous Sékou TOURE. Derniers incidents d’une longue série d’abus et de répressions violentes au cours des dernières années, les massacres et viols du 28 septembre 2009 qui ont été qualifiés de « crimes contre l’humanité » par la commission d’enquête dépêchée par les Nations Unies. 
C’est dans ce contexte que la transition pour les élections fut engagée. Rassurant un peu plus par rapport à la perspective de bonnes pratiques en matière de manifestation publique dans le cadre des élections. En effet, pour ce qui est de la période électorale, l’exercice des libertés publiques est régi par les dispositions de la Constitution et du Code Electoral – ainsi que par celles du Code Pénal, en ce qui concerne le droit de manifestation. 
Les seules limites à l’exercice de ces libertés sont le maintien de l’ordre public et de la démocratie. Elles sont établies par les dispositions du Code Pénal, qui prévoient que toute manifestation sur l’espace public doit faire l’objet d’une déclaration préalable auprès de l’autorité administrative. Celle-ci peut décider de son interdiction en cas de menace ou troubles à l’ordre public, causés par une surexcitation des esprits consécutive à des évènements récents ou la prévision de manifestations concurremment organisées par des groupements opposés. L’interdiction doit être motivée et notifiée aux signataires de la déclaration dans un délai de 48 heures. Elle peut être confirmée ou annulée par une autorité de tutelle et un recours pour abus de pouvoir peut être présenté devant la Cour Suprême. 

Réuni en session extraordinaire le 12 septembre à la suite de graves violences, le Conseil des Ministres avait ainsi prononcé la suspension temporaire de la campagne électorale et interdit toute manifestation publique. Le nouveau Code Electoral stipule pour sa part que toute manifestation publique tenue dans le cadre de la campagne électorale doit respecter les dispositions de la loi sur les réunions et manifestations politiques – non encore adoptée. Il complète en outre le régime de déclaration des manifestations publiques établi par le Code Pénal : l’article 43 prévoit ainsi qu’une déclaration écrite doit être déposée contre récépissé aux autorités municipales 24 heures avant.

Selon les observations de la Mission d’Observation de l’Union Européenne, ces procédures n’ont été que très rarement suivies à la lettre lors des périodes de campagne du premier et du second tour de l’élection présidentielle. Les efforts de coordination des communes ont néanmoins permis un encadrement raisonnable des principaux rassemblements. 
Dans l’ensemble, ce cadre a permis à tous les acteurs politiques d’exercer, sans restriction abusive, leurs libertés d’expression, de réunion et de manifestation durant les périodes de campagne électorale qui ont précédé les deux tours de l’élection présidentielle.












6.7 Tendances générales des violences politiques et électorales 


L’histoire de la Guinée a toujours donné le sentiment à travers le mode de gouvernance, que, c’est l’ethnie de celui qui est au pouvoir qui  sert de socle pratique, à cette gouvernance. Mais surtout le réseau familial. De sorte que la notion de présidence ethno-tournante, semble bien s’installer dans les esprits. Copans nous a précédé dans ce constat, général en Afrique. « Il est de plus en plus prouvé que l’ethnicité n’est pas une niche écologique, mais un idiome politique »  Qu’il s’agisse de ceux qui estiment l’avoir perdu avant afin de réaliser un mandat divin, en passant par ceux qui attendent embusqués, et ceux qui n’y prêtent pas beaucoup attention ou encore ceux qui sont frustrés de l’avoir perdu trop tôt, tout le monde y va de sa supputation. 
Cela rend la bataille farouche, parfois. Les violences consécutives aux accusations d’empoisonnement de certains militants arc-en-ciel, alliance portant le candidat Alpha CONDE, prêtées à une ethnie, ont provoqué des violences suivies de déplacement des populations. 

Au lendemain, après les résultats, des quolibets ont encore failli remettre la violence sur les rails. Après donc la défaite de l’UFDG, les militants qui avec le capital du premier tour, voyaient la victoire à portée de main, dans un schéma qui additionnerait les suffrages « disciplinés », du 1er et du 2ème  tour, semblaient aux yeux des autres afficher une mine défaite. D’où l’expression qui leur était lancée, « ayez la mine joyeuse ». La tension était si perceptible, qu’il a fallu que des communiqués, des programmations musicales radiophoniques faisant l’éloge de la paix etc., passent à la radio et que d’autres canaux de communication sociale, soient utilisés, pour apaiser les uns et les autres. C’est le cas des prêches à la mosquée, dans les églises, des rencontres entre coordinations régionales. 

Il faut toutefois rappeler que la période qui a précédé le premier tour a été marquée par un climat généralement calme sur l’ensemble du pays, et aucune arrestation ou disparition n’a été rapportée durant cette période. En dépit du calme relatif dans lequel s’est déroulée une grande partie de la période d’entre-deux-tour, les dernières semaines de campagne ont été marquées par une nette dégradation du climat politique, culminant avec plusieurs flambées de violences dans la capitale puis à l’intérieur du pays. Enfin, l’annonce des résultats provisoires, le 15 novembre, a été le déclencheur d’une nouvelle flambée de violence à caractère ethnique en Moyenne Guinée et dans la capitale Conakry, donnant lieu à un usage disproportionnée de la force ainsi qu’à de graves exactions par certains éléments des forces de défense et de sécurité.

6.7.1. Violences pré-électorales dans un contexte de montée des tensions communautaires

L’approche du second tour a été marquée par un net regain de tension entre les deux alliances, engagées dans une campagne virulente mêlant rumeurs, accusations et recours répétés à la dimension communautaire. La dégradation du climat politique a alors culminé avec de violents affrontements entre militants des deux camps, les 11 et 12 septembre dans la capitale. Faisant un mort et une cinquantaine de blessés, ces graves incidents ont conduit le conseil des ministres, réuni en session extraordinaire, à prononcer la suspension temporaire de la campagne électorale et l’interdiction de toute manifestation publique. 
La situation s’est une nouvelle fois dégradée à partir du 18 octobre lors de manifestations de militants de l’UFDG, qui exigeaient le remplacement de Louceny CAMARA à la tête de la Commission Electorale et s’en prenaient alors ouvertement au Président de la Transition. Ces manifestations ont rapidement dégénéré en confrontations violentes avec les forces de sécurité, faisant plusieurs dizaines de blessés dans la capitale. La réaction des forces de sécurité a suscité l’indignation des organisations de défense de droits humains qui ont dénoncé un usage disproportionné de la force.

6.7.2. Forte montée des tensions communautaires après des violences visant la communauté peuhle

Le 22 octobre, alors qu’Alpha CONDE terminait sa campagne par un grand rassemblement à Conakry, une rumeur faisant état de l’empoisonnement criminel de certains de ses partisans dans la capitale déclenchait un week-end de violences visant la communauté peuhle dans plusieurs localités de Haute Guinée et de Guinée Forestière. Les affrontements se sont également poursuivis dans la capitale. 
Les violences se sont soldées par plusieurs dizaines de blessés et le saccage de nombreux magasins peulhs notamment à Siguiri, Nzérékoré et Kissidougou, ravivant de graves tensions communautaires et régionalistes. En dépit d’un retour au calme dans les jours qui ont suivi, s’est installé un climat de peur et d’intimidation qui a provoqué le déplacement de centaines de personnes de la communauté peuhle de Kankan, Kouroussa et Siguiri vers les préfectures de Labé, Mamou et Conakry. En Moyenne Guinée, l’arrivée de personnes déplacées a conduit à des actes de représailles à l’encontre de commerçants malinkés, notamment dans les localités de Mamou et de Pita. 
Dénonçant les conséquences négatives de ces violences sur l’exercice du droit de vote des déplacés, l’UFDG a exigé l’aménagement d’un dispositif pour leur permettre de voter où qu’ils se trouvent dans le pays. La CENI s’y est engagée et, dans les derniers jours qui ont précédé le scrutin, les personnes concernées ont été répertoriées par une commission mixte comprenant un représentant de chacun des deux alliances. On notera cependant qu’un seul bureau de vote spécial a finalement été ouvert le jour du scrutin.
































6.7.3. Utilisation excessive de la force et violations exercées par les forces de sécurité

Les organisations nationales et internationales de défense des droits de l’Homme ont émis de vives critiques sur l’utilisation excessive de la force par les forces de sécurité lors des récentes manifestations dans la capitale, qui se sont soldées par un mort et une soixantaine de blessés, dont certains par balle. Tout en reconnaissant la grande difficulté, pour les autorités, de contenir des mouvements de protestation qui ont rapidement dégénéré en violences, notamment par des jets de pierre et l’érection de barricades et de pneus brulés en travers des rues, le Haut Commissariat aux Droits de l’Homme (HCDH) a dénoncé de graves violations, faisant notamment état de forces de sécurité tirant aveuglément sur des civils non-armés, et d’implication d’éléments de la Force Spéciale de Sécurisation du Processus Electoral (FOSSEPEL) dans les violences. 
Lors d’une déclaration commune rendue publique le 27 octobre, les Organisations de la Société Civile ont quant à elles dénoncé « des cas de viols, de violations de domicile, d’agressions, d’arrestation et d’emprisonnements arbitraires, de vols et de brigandages perpétrés par les forces de défense et de sécurité » au cours des dernières journées de campagne électorale à Conakry. Ces dernières ont dressé une critique sévère de ce qui est perçu comme une absence de réaction prompte et appropriée du Gouvernement de Transition dans la gestion de cette crise, pour mettre un terme aux violences. 
Les associations soulignent également leurs préoccupations quant au nombre indéterminé de détentions arbitraires qui se poursuivent actuellement. 
En l’absence de chiffres officiels, Amnesty International a fait état de plus d’une centaine d’arrestations au cours des premières journées d’affrontements à Conakry. Le président de l’Observatoire National des Droits de l’Homme (ONDH), Aliou BARRY, a quant à lui été violemment passé à tabac par des éléments de la garde présidentielle, en tentant de s’interposer lors d’un nouvel affrontement avec les forces de sécurité, le 23 octobre, voulant rétablir l’ordre.

6 .7.4. Violences postélectorales et graves exactions par les forces de sécurité

L’annonce des résultats provisoire, le 15 novembre, a déclenché une nouvelle flambée de violence politico-ethnique dans certains quartiers de Conakry et en Moyenne Guinée et de graves exactions par des éléments des forces de sécurité. Dans plusieurs localités de Moyenne Guinée, les observateurs du Conseil National des Organisations de la Société Civile Guinéenne (CNOSCG) ont été témoins de nombreux actes de violence et saccages, visant notamment les partisans d’Ousmane BAH, candidat peuhl rallié à Alpha CONDE. 
Durant deux journées d’incidents d’une extrême brutalité dans plusieurs quartiers de la capitale, le Bureau du Haut Commissariat aux Droits de l’Homme (BHCDH) a notamment fait état de « violences à caractère ethnique par des jeunes Peuhls et Malinkés », armés de machettes et de couteaux.
Le BHCDH a en outre dénoncé l’usage disproportionné de la force, précisant que « des agents de la FOSSEPEL et des bérets rouges ont tiré sur la foule à balles réelles dans plusieurs endroits de Conakry, notamment dans les quartiers de Hamdallaye, Cosa, Bambéto et Koloma ». Enfin, des témoignages recueillis par le BHCDH ont fait état de cas de personnes abattues à bout portant, et de bérets rouges participant au saccage de biens appartenant à des membres de la communauté peuhle.
Ces graves incidents se sont soldés par sept morts et plusieurs centaines de blessés, provoquant l’indignation de nombreuses Organisations Nationales et Internationales de défense des droits de l’Homme, qui ont fermement condamné l’usage disproportionné de la force et les exactions commises par les forces de défense et de sécurité.

En réaction à la gravité de la situation, l’imposition de l’état d’urgence, le 17 novembre, a rapidement permis le retour au calme, et a été salué par l’ensemble des Institutions et acteurs guinéens, bien qu’il n’ait pas été pris en conformité avec le cadre juridique en vigueur. Il apparaît indispensable que les autorités civiles et militaires fassent toute la lumière sur ces violences, notamment en ce qui concerne les graves exactions dont se sont rendus responsables certains éléments des forces de sécurité et de défense, et fassent preuve de la plus grande fermeté à leur encontre. 
On notera que si les autorités ont par la suite fait preuve d’une plus grande fermeté, notamment avec l’arrestation de 22 membres des forces de sécurité pour des exactions commises à Conakry après l’instauration de l'état d’urgence, aucune arrestation n’a encore eu lieu en relation avec les évènements au cours de la période allant du 15 au 17 novembre. 






























 CHAPITRE VII : ASPECTS ECONOMIQUES DES ELECTIONS 
Au départ, le budget du Projet a été financé par l’UE, principal contributeur, et le PNUD. Le budget de départ était largement insuffisant pour couvrir toutes les activités du projet. Un recadrage est intervenu et validé par l’UE, objet du premier avenant avec la particularité que l’UE n’abondait pas de ressources mais acceptait le principe de réaffecter certaines ressources notamment pour l’acquisition (en partie) des kits informatiques et le réajustement des honoraires des membres de l’UTG sur les barèmes en vigueur.

A partir de 2008, le Panier (Basket Fund) a enregistré d’autres intervenants notamment l’USAID, la France, et des promesses de contributions. Ces dernières se sont matérialisées en 2009 (Japon, Allemagne, Espagne, Royaume Uni…). Bien que consistant en un appui aux élections législatives, les ressources ont été uniquement mobilisées pour couvrir la Phase I et elles ont été consacrées en grande partie à l’acquisition des kits d’enregistrement (près de 7 millions d’Euros sur 8,5 disponibles). 

En 2007, le Projet a démarré ses activités avec les contributions initiales des deux bailleurs :

· UE : 6 720 000 Euros (8 917 989 USD) dont 6 000 000 Euros versés. 

Ce qui fait de l’UE le principal contributeur.

· PNUD :    400 000 Euros (500 000 USD) intégralement libérés. 

Divers facteurs n’ont pas permis une exécution conséquente du budget, de sorte que le taux de réalisation (3,21%) est faible. Cette situation s’explique entre autres, par :

· Le retard enregistré au niveau de la prise de fonction du personnel de l’UTG : La suspension des activités du processus électoral en octobre 2007 avait conduit à l’arrêt du recrutement du personnel restant de l’UTG. 

· La non application de la loi relative à la passation des marchés pour l’acquisition des kits informatiques. Pour rappel, la valeur de ces kits représente 63% du budget du projet.

En 2008 avec l’opérationnalisation effective des activités du processus électoral des ressources additionnelles ont été mobilisées et versées au Panier :

	Institutions
	Montant des contributions

	USAID
	300 000 USD

	France
	1 000 000 Euros

	Japon
	1 830 000 USD

	PNUD
	1 396 821 USD


Ces ressources associées au reliquat du budget initial ont permis la réalisation des principales activités ci-après :

· L’acquisition et l’acheminement des kits informatiques ;

· La formation des Opérateurs de saisie, Maintenanciers, Membres des CARLE ;

· Le déploiement des kits d’enregistrement des électeurs ;

· Le démarrage effectif de l’opération d’enregistrement des électeurs ;

· Les actions de communication et de visibilité ;

· Le règlement en partie des indemnités des opérateurs de saisie.

De manière globale, le taux de réalisation en 2008 a été de 68,49%.

En 2009 le Projet a bénéficié des ressources additionnelles des bailleurs ci-après :

	Institutions
	Montant des contributions

	UE
	660 000 Euros

	PNUD
	1 603 179 USD

	USAID
	700 000 USD

	Espagne
	500 000 Euros

	Grande Bretagne 
	100 000 Livres

	Allemagne
	400 000 Euros


Ces ressources ont été consacrées en grande partie à la finalisation des opérations d’enregistrement des électeurs au niveau national et à l’étranger. Le taux de réalisation en 2009 est de 67,05 %. Depuis le démarrage jusqu’à ce jour, le Projet affiche un taux de réalisation de l’ordre de 68,62%

De deux contributeurs au départ (l’UE et le PNUD), le Panier est abondé par les partenaires ci-après : Allemagne,  Espagne,  France, Grande Bretagne, Japon et USAID. En plus des partenaires ci-dessus cités, il convient de mentionner que la CEDEAO a apporté un appui financier direct de 500 000 USD à la CENI en février/mars 2008.

CHAPITRE VIII:
REFORMES CONSTITUTIONNELLES, POLITIQUES ET ELECTORALES 
8.1   Réformes constitutionnelle et politique

Après son vote négatif et retentissant au référendum  constitutionnel français du 28 septembre 1958, la Guinée a proclamé son Indépendance le 02 octobre 1958 et s’est donnée pour les besoins de l’affirmation de son existence et de sa reconnaissance Internationale sa première Constitution  le 10 novembre 1958  remplacée  par celle du 14 mai 1982.

A la mort de son premier  Président, Ahmed Sékou TOURE le 26 mars 1984, l’armée a pris le pouvoir le 03 avril 1984 et le pouvoir d’Etat fut dévolu  à un Comité Militaire de Redressement National (CMRN)  présidé par le Général Lansana CONTE. Avec l’adoption d’une nouvelle constitution le 23 décembre 1990, le CMRN est remplacé par le Conseil Transitoire de Redressement National (CTRN) en application de l’article 93 de la Constitution.

Le Général Lansana CONTE  a été élu Président de la République dans le cadre de la Loi Fondamentale successivement en 1993, 1998 et 2003.

A sa mort le 22 décembre 2008, l’armée occupa à nouveau la scène politique : elle a confié le pouvoir à un Conseil National pour la Démocratie et  le Développement (CNDD) qui céda le pouvoir le 21 décembre 2010, au Président,  le Professeur Alpha CONDE, élu le 07 novembre 2010 à l’issue d’une élection  présidentielle qui a connu un second tour pour la première fois dans l’histoire politique de la Guinée indépendante. L’élection a été organisée dans le cadre de la nouvelle Constitution du 07 mai 2010  

i)   Succession politique et limitation des mandats
La première Constitution du 10 novembre 1958 n’a connu aucune effectivité, déconnectée qu’elle  était de la réalité de la vie politique guinéenne d’alors, un système mono-partisan  structuré sur le modèle de l’Etat qui n’en était que l’instrument technique. La seconde Constitution consacra cette réalité de l’occupation de l’espace politique en réalisant  la fusion de l’Etat et du parti unique, le PDG-RDA,  avec la notion constitutionnelle de Parti-Etat.

Dans ce contexte marqué par le pouvoir personnel d’un homme, Ahmed  Sékou TOURE, au pouvoir  depuis 1958, la question de la succession politique était une question taboue que personne n’osait évoquer. Il va falloir attendre  sa mort le 26 mars 1984 et le retour à l’ordre constitutionnel normal avec la Loi Fondamentale du 23 décembre 1990 mettant fin au régime militaire du CMRN de 1984 à 1990,  pour que soit évoquée à nouveau la question de l’alternance politique. 

Dans les systèmes politiques africains depuis les indépendances, la fonction  présidentielle reste et demeure la pierre angulaire de toute l’architecture politique. Si bien que l’espérance d’une vie démocratique réelle reposant sur l’institutionnalisation progressive du pouvoir dont l’alternance politique est une conséquence, sera de courte durée. 

L’élection  législative de 1995 qui a suivi celle du Président de la République en 1993, a débouché sur la mise en place d’un système de parti dominant en faveur du P.U.P, le parti présidentiel détenant 71 députés sur les 114  membres de l’Assemblée Nationale. 

Après l’élection législative de 2002, l’effectif du groupe parlementaire P.U.P, non compris les députés des partis alliés, est passé à 85, soit plus des deux tiers des membres de l’Assemblée Nationale. En effet, en Guinée, l’Assemblée Nationale compte 114 députés : les membres 85 et 71 s’apprécient par rapport à cet effectif. Le membre 114 a été conservé par la prochaine élection  législative en attendant l’examen d’un nouveau découpage  électoral au cours de la prochaine législature.

De par son organisation, ses méthodes  et les hommes qui l’animaient, le P.U.P était le véritable héritier de l’ex-parti unique révolutionnaire et autoritaire, le PDG-RDA, qui a régné sans partage,  à travers un homme, sur la Guinée.  

L’inféodation  politique du parlement est une conséquence du système de parti dominant ; dans un  tel système, la domination du parlement par le parti majoritaire qui a pour  leader  le chef de l’exécutif, finit par transformer le législatif en chambre d’enregistrement : toute les lois votées sont  en 99% d’origine gouvernementale et le contrôle parlementaire de l’action gouvernementale est paralysé par des considérations politiques qui ne trouvent de solution qu’en dehors du parlement, au sein du parti majoritaire. La Guinée a vécu dans cette ambiance politique depuis 1958.

Comme il  fallait s’y attendre,  la culture politique héritée de la Première République aidant,  la règle constitutionnelle de la limitation du mandat présidentiel a été remise en cause  à  la faveur  du référendum constitutionnel organisé en novembre 2001 : non seulement la limitation du nombre des mandats a été supprimée, mais aussi la durée du mandat présidentiel a été prolongée de 5 à 7 ans.

Ainsi le pouvoir militaire du Général Lansana CONTE, Président de la République depuis 1984, après s’être  «  civilisé »  par une élection en 1993, a assuré sa pérennité avec le référendum constitutionnel de 2001 : il est mort au pouvoir le 22 décembre 2008. Avant cette disparition, sa troisième  candidature  à  l’élection présidentielle en 2003 a été vivement critiquée, ce qui avait conduit l’opposition politique à boycotter ladite élection au point que  le pouvoir a dû  susciter la candidature du Président d’un petit parti satellite pour éviter la position de candidat unique au Général Lansana CONTE.

La contestation n’était pas dénuée de tout fondement : réélu en 1998 sous l’empire de la version initiale de l’article 24 de la Constitution de 1990, le Général Lansana CONTE  était frappé  par la limitation  du nombre des mandats ; il ne pouvait plus être candidat  en 2003, en dépit de la révision constitutionnelle de 2001 qui ne pouvait rétroagir. 

La rédaction d’une nouvelle constitution à la faveur de la transition  militaire 2009-2010 va remettre sur la table politique la question de la succession politique liée à la limitation du nombre des mandats. Les débats au sein du Conseil National de la Transition (CNT) faisant office de parlement en attendant l’élection de l’Assemblée Nationale, ont conduit à la restauration de la règle constitutionnelle de la limitation du nombre des mandats présidentiels et à verrouiller son application. En effet, la Constitution de 2010 dispose en son article 27 :


De l’analyse combinée des deux textes, il ressort que :
· le nombre et la durée du mandat présidentiel ne peuvent plus être modifiés ;

· aucun citoyen ne peut exercer la fonction présidentielle pendant plus de dix ans. 

Cela signifie que : 

· d’une part, on peut exercer deux mandats consécutifs ;

· d’autre part, si on est battu après un premier mandat présidentiel, on ne peut se faire réélire, après l’intervalle d’un mandat, que pour un seul mandat Présidentiel.

La question  que suscitent ces garanties juridiques est bien évidemment celle de leur pertinence,  de leur caractère obligatoire dans la conscience politique des citoyens et surtout de la classe politique, dirigeante en particulier.

La meilleure garantie d’un texte constitutionnel réside non pas dans les mécanismes juridiques et institutionnels prévus à cette fin, mais dans l’appropriation de la Constitution en tant que leur bien public le plus précieux par les citoyens. C’est pourquoi il est heureux que, s’inspirant de la Constitution béninoise du 11 décembre  1990, la Constitution guinéenne de 2010 ait institué, en son article 25, la diffusion et l’enseignement de la Constitution dans les écoles et universités, au sein des forces de défense et de sécurité et dans les centres d’alphabétisation. La traduction de la Constitution dans les langues nationales telle que prescrite va renforcer l’appropriation de la Loi Fondamentale par  une population analphabète dans sa grande majorité. Comme l’a écrit le Professeur Maurice A. Glélé du Bénin :


Dans cette entreprise, le rôle des Organisations de la Société Civile sera primordial : l’actualité politique guinéenne, depuis les années 2006, l’a suffisamment montrée. Il importera aussi que les acteurs politiques fondent leur action sur les principes contenus dans la Constitution pour plus de démocratie et pour une nouvelle citoyenneté. L’élection présidentielle de 2010 dont le premier tour a été largement déterminé par le vote ethnique, doit servir de leçon pour éviter au pays de basculer dans des conflits intercommunautaires : ne pas parler la langue d’une région où on fait campagne, porter des tenues vestimentaires spécifiques  à  une ethnie,  par exemple, ont eu un effet démobilisateur pour certains candidats. 

Les tenues vestimentaires spécifiques à une ethnie ou à une région n’ont pas été bannies en Guinée  après les élections de 2010, ni même avant. Cependant, dans un Etat multiethnique  comme la Guinée, un candidat à une élection nationale (Présidence de la République, Assemblée Nationale) qui s’affiche sur les bulletins de vote avec la tenue vestimentaire de sa région ou de son ethnie, se présente dans la conscience de l’électeur, comme le candidat de son  ethnie ou de sa région, ce qui lui enlève l’envergure nationale qu’il doit conférer à  son action politique.

Il ne s’agit pas d’exiger au candidat de parler la langue ou les langues des régions où ils font  campagne. Cependant, dans un pays multiethnique comme la Guinée, il est de bonne stratégie de campagne électorale de parler deux  grandes langues nationales pour se placer dans une posture de leader national. 

ii) Relation entre les pouvoirs Exécutif, Législatif et Judiciaire  (séparation de pouvoirs)   

Le principe de la séparation et de l’équilibre des pouvoirs est consacré par l’article 2 de la Constitution de 2010 ; il est protégé contre toute révision par l’article 25 pré-cité et est assuré par l’incompatibilité entre les fonctions parlementaire et ministérielle (article 54) et l’indépendance du pouvoir Judiciaire par rapport à l’Exécutif et au Législatif (article 107). 

Ici encore,  la question de l’effectivité du principe se pose car, une chose est d’affirmer un principe, et une autre est de l’appliquer. En effet si la première Constitution de 1958, qui est restée un texte formel, s’était inspirée dans son esprit et sa lettre de la Constitution française de 1946, toutes les trois (3) autres Constitutions guinéennes, à l’instar des autres Constitutions africaines francophones postindépendance, ont repris en partie la Constitution française de 1958 tant sur le plan institutionnel que sur celui des normes.

Il résulte que dans sa double fonction de législation et de contrôle de l’action gouvernementale,  le Parlement est largement subordonné à l’Exécutif. Ainsi, si dans son action, le Gouvernement est soumis au contrôle du Parlement avec la possibilité d’audition des Ministres et des enquêtes parlementaires (articles 88 et 89), le Gouvernement est politiquement irresponsable devant l’Assemblée Nationale, irresponsabilité confirmée par l’absence de vote après les débats consécutifs  à la déclaration de politique générale que doit prononcer le Premier Ministre devant les Députés après sa nomination (articles 53 et 57 de la Constitution).

Par ailleurs, contrairement au principe de la souveraineté parlementaire, le domaine de la loi est  limité  à  une énumération des matières pouvant faire l’objet d’une loi, avec la précision que les lois intervenues dans le domaine règlementaire peuvent être modifiées par  décret du Président de la République après que la Cour Constitutionnelle  en ait constaté le caractère règlementaire (articles 72 et 74 de la Constitution).

Dans la procédure de production législative, le Président de la République jouit du droit d’initiative législative et d’amendement (articles 84 et 85), un droit ouvert alors que des limitations sont apportées au droit d’amendement des députés (article 85). Outre qu’il peut intervenir dans l’établissement de   l’ordre du jour de l’Assemblée Nationale pour inscrire en priorité certaines questions (article 87), le Président de la République peut être autorisé par l’Assemblée Nationale à prendre des Ordonnances dans le domaine de la loi, à charge pour lui de faire ratifier lesdites Ordonnances (article 82) ; il peut demander une seconde lecture des lois (article 97). Par Ordonnance, il peut adopter  des lois   de finances en cas de retard dans l’examen de cette catégorie de loi (article 75).

Au point culminant de cette primauté de l’Exécutif sur le Législatif se situe le droit de dissolution de l’Assemblée Nationale dont dispose le Président de la République lorsqu’un désaccord persistant les oppose sur des questions fondamentales (article 92). Le Parlement ne dispose d’aucun moyen d’action réciproque. Cet affaiblissement du législateur, conséquence du régime présidentialiste instauré par  le constituant guinéen, a été aggravé dans l’histoire politique récente du pays, par le système partisan marqué par l’hégémonie du parti présidentiel dans tous les domaines de la vie publique. Ce qui transforme le parlement en chambre d’enregistrement du pouvoir présidentiel. Une situation que redoute l’opposition actuelle  qui affirme découvrir une telle arrière-pensée dans les actes du pouvoir en place à travers la nomination des administrateurs territoriaux aux ordres (gouverneurs de région,  préfets, sous préfets, délégations communales) et la composition et la Présidence de la Commission  Electorale Nationale Indépendante (CENI).
S’agissant du pouvoir Judiciaire, en dépit de la proclamation de son indépendance par rapport aux pouvoirs Exécutif et Législatif, le vécu quotidien de l’appareil judiciaire n’incite pas à l’optimisme, si bien  que la quête d’une justice garantissant la sécurité juridique et judiciaire des citoyens et des investisseurs nationaux et étrangers est devenue une demande récurrente dans les débats sur la bonne gouvernance.  Les états généraux de la justice en Guinée tenus du 28 au 30 mars 2011 ont mis en exergue tous les dysfonctionnements du système judiciaire, qui manifeste sa dépendance à l’égard des forces sociopolitiques et économiques.

Aussi, il a été relevé  que la magistrature guinéenne est fortement handicapée par son niveau de formation  assez bas dû aux insuffisances dans les études universitaires et au démarrage récent de la formation initiale des magistrats, la formation continue étant ralentie par le manque de moyens. Le tout aggravé par le déficit en  personnel judiciaire : 252 magistrats  en 2010, soit un ratio d’un magistrat pour 39.683 habitants (au lieu d’un pour 10.000).
Les Etats généraux de la justice de 2011 ont dégagé les axes de reforme et le Gouvernement  a, à cet égard, des programmes notamment  avec les  partenaires au développement  comme l’Union Européenne et la France. On peut citer dans ce cadre le programme européen d’appui au Ministère de la Justice.

A l’égard du pouvoir Exécutif, il est établi que pendant toute la seconde partie de la Première République révolutionnaire, l’unicité et la confusion des pouvoirs,  pouvoirs exercés en dernière instance par un seul homme, le Responsable suprême de la Révolution, Ahmed Sékou TOURE, étaient de règle,  consacrées en cela par la Constitution de 1982 qui a institué le Parti-Etat. La meilleure illustration de cette confusion des pouvoirs était fournie par l’existence de magistrats qui étaient en même temps juges ou procureurs et députés à l’Assemblée Populaire Nationale.

La période qui a suivi, celle de la Loi Fondamentale (1990-2008), a marqué formellement sa différence en proclamant la séparation et l’indépendance des pouvoirs (articles 33, 59, et 80 de la Constitution de 1990).

Mais dans les faits, la culture politique héritée de l’époque révolutionnaire aidant, le Président de la République, le Général Lansana CONTE, ne s’interdisait pas de s’immiscer dans le fonctionnement de la justice, au point que le 16 décembre  2006, il s’est rendu personnellement à la prison civile de Conakry pour libérer deux amis placés  sous  mandat de dépôt ; il n’hésita  pas à affirmer à la Télévision nationale : « la justice, c’est moi ».
La réaction de tous les corps sociaux à la déclaration du Président Lansana CONTE ‘’ la justice c’est moi’’ a été une réaction d’indignation résignée, d’autant qu’il ne s’agissait ni plus ni moins que de l’expression de la patrimonialisation du pouvoir. Il ne s’agissait pas la de la seule déclaration du Président Lansana CONTE quand il parlait du budget de l’Etat, il disait ‘’mon argent’’ quand des manifestants cassaient des bâtiments administratifs, il disait qu’on a détruit ‘’ ses biens’’. Cette attitude arrogante de certains présidents africains s’explique par le système du parti dominant bâti grâce à la fraude électorale, au manque de culture politique des populations, à la politique du ventre qui alimente le clientélisme politique.

La nouvelle Constitution de 2010 proclame, en ses articles 107 à 112, la séparation  et l’indépendance du pouvoir Judiciaire et organise les conditions de son exercice à travers la gestion du plan de carrière des magistrats, le respect du principe de l’inamovibilité des magistrats du siège et des règles disciplinaires et l’indépendance  financière.

La carrière des magistrats a longtemps été gérée par le Ministère de la Fonction Publique faute  d’un fonctionnement du Conseil Supérieur de la Magistrature, organe compétent en la matière. Les magistrats ont été toujours considérés comme  des fonctionnaires ordinaires dans un système libéral alors que la justice est l’un des piliers du  libéralisme politique et économique.

Il en a résulté une évolution en dents de scie dans la carrière des magistrats ; leur sort a été laissé au bon vouloir des autorités de nomination (Président de la République et Ministre de la Justice) ; les nominations au poste n’étant pas fonction des grades, la servilité des magistrats n’en a été  que très grande.

Le statut de la magistrature résulte d’une loi organique du  23 décembre 1991. Or, ses décrets d’application de 2005 n’ont jamais  connu d’application effective si bien que les nominations  n’ont jamais respecté le principe de l’inamovibilité des juges du  siège ; de même,  des sanctions ont été prises sans observation des règles prévues en  la matière et les salaires ne sont pas d’un niveau mettant  le magistrat à l’abri de la corruption.

La situation décrite enlève toute crédibilité aux juges  aux yeux des justiciables, obligés qu’ils sont s’ils veulent rester honnêtes, de s’endetter pour faire face à leurs charges de foyer.

En dépit de tous les griefs, l’appareil judiciaire conserve son utilité et joue un rôle essentiel  dans les rapports entre particuliers, rôle qui est appelé à prendre de l’ampleur
avec la volonté affichée de la classe politique de construire un Etat de droit. Cela est important dans un Etat libérale : la justice est l’un des pieds du libéralisme. 

Il faut simplement souhaiter que les acteurs politiques évoluent dans leur comportement pour passer des déclarations d’intention à l’édification effective de l’Etat de droit. C’est la condition de soustraction de l’appareil judiciaire  aux pressions politiques, aux trafics d’influence que les affaires concernent des personnes politiques et/ou privées.

Aussi, il est important que les réformes entreprises en 2010 et 2011,  avec notamment la restructuration du Conseil Supérieur de la Magistrature pour lui donner plus d’autonomie par  rapport aux autorités politiques (Président de la République et Ministre de la Justice) et les propositions pertinentes des Etats Généraux de la Justice  relatifs aux conditions administratives, matérielles et financières de travail des magistrats, connaissent une mise en œuvre effective. La sécurité juridique et judiciaire recherchée par les pouvoir publics comme facteur de développement socio-économique est à ce prix et la société libérale  en construction en Guinée n’en sera que  consolidée. 

En somme, la séparation des pouvoirs est restée, dans les faits politiques en Guinée, un vœu pieux : l’héritage  du premier régime révolutionnaire a créé un environnement politique hostile à l’application du principe, en dépit de l’option libérale de 1984. La libération en mars 2012 de 17 des accusés du procès de l’attaque sanglante du 19 juillet 2011 contre la résidence du Président de la République est un signe encourageant dans le sens du respect de la séparation des pouvoirs, de l’indépendance de la justice.
La question que l’on peut se poser est de savoir comment faut-il arriver à une séparation réelle  des pouvoirs. Par rapport à cette question, il faut préciser qu’il n’existe pas de séparation totale des pouvoirs, même aux USA, donnés comme modèles du genre : la constitution de 1787 y organise des relations  entre les organes exécutif et législatif notamment.

Aujourd’hui au demeurant, la séparation entre les trois pouvoirs exécutif, législatif et judiciaire est remise en cause par l’effet de l’occupation de la scène politique par les partis politiques. Dans la réalité, on distingue aujourd’hui entre le pouvoir de diriger (exécutif) et le pouvoir de contrôler (législatif et judiciaire), même si dans les constitutions, on continue de traiter des trois pouvoirs qui sont représentés par des organes, ceux d’un même Etat.

Le problème se situe donc au niveau de la conscience de la classe politique, de sa volonté réelle de construire un Etat de droit. Si cela est, la réalité de la séparation des pouvoir va dépendre du strict respect des règles constitutionnelles et législatives régissant l’organisation, les attributions et le fonctionnement de chaque organe représentant un pouvoir.

Par ailleurs, la création prochaine d’une Cour Constitutionnelle, par démembrement de l’actuelle Cour Suprême,  conformément aux articles 93 à 106 de la Constitution de 2010,  augure   des lendemains meilleurs. En effet, l’article 93 alinéa 4 de la Constitution dispose que :


En effet, en vertu de l’article 94 de la nouvelle Constitution, la Cour  Constitutionnelle statuera sur :

· la constitutionnalité des lois avant leur promulgation ;

· la légalité du règlement intérieur de l’Assemblée Nationale ;

· les conflits d’attributions entre les organes constitutionnels ;

· l’exception d’inconstitutionnalité d’une loi ou d’un acte règlementaire soulevée devant une juridiction de droit commun ;

· les recours formés contre les actes du Président de la République pris par exemple en matière d’état de siège et d’état d’urgence.

La composition mixte de la Cour Constitutionnelle  décrite à l’article 100 de la Constitution (trois magistrats, un avocat, un professeur de Droit et quatre autres personnalités pouvant être des non-juristes) confère à l’Institution une capacité d’analyse des faits soumis à son  contrôle, qui va au-delà du Droit. Cette approche pluridisciplinaire de l’exercice de la fonction est un gage d’une saine appréciation des causes de saisine, une appréciation conforme à l’éthique politique dominante du moment.
En ce qui concerne la prééminence du pouvoir Exécutif,  la Guinée a toujours été caractérisée par un regime présidentiel fort consacré par la constitution. Le pouvoir Législatif qui doit assurer le suivi et le contrôle de l’action gouvernementale joue rarement ce rôle dans la pratique. Néanmoins, il arrive quelques fois que le pouvoir Législatif s’oppose à certains projets de Lois jugés non conformes à la Constitution. Dans ce cas, le gouvernement est obligé de se conformer aux dispositions constitutionnelles. Le pouvoir législatif contrôle l’action gouvernementale à travers l’examen et l’adoption du projet de Loi des Finances. Selon 50,7% des Experts en matière de gouvernance, le pouvoir Législatif rend l’Exécutif comptable de ses actes.  

X18. Contrôle du pouvoir exécutif par le pouvoir législatif
Dans ses domaines d’action, le pouvoir Exécutif est considéré par 96% des experts comme étant  subordonné aux organes extérieurs.  

X27. Indépendant du pouvoir exécutif

Le pouvoir Judiciaire est perçu par la majorité des guinéens comme étant, dans une certaine mesure, dépendant de l’Exécutif. (X22. Indépendance du pouvoir  judiciaire).
Le pouvoir Judiciaire est perçu par la majorité des Experts guinéens comme étant largement ou même complètement corrompu, comme le montre le graphique ci-dessous. 
X26. Corruption du pouvoir judiciaire

Selon la majorité des Experts, la Constitution prévoit l’équilibre complet/ou important des Institutions. En effet, 37% des Experts parlent d’un équilibre complet et 31% d’un équilibre important consacré par la Constitution entre les différentes branches du pouvoir.   


X15. Équilibre des pouvoirs consacré par la constitution

D’après les résultats, les participants aux focus group sont unanimes sur le fait que le pouvoir Exécutif exerce une influence sur les deux autres. C’est ce qui expliquerait le mauvais fonctionnement de l’appareil judiciaire et le Parlement. A propos, voici la déclaration du N°5 du focus group, jeunes, Kankan : 

C’est pourquoi, selon les participants, il faut mettre à la tête des Institutions Républicaines des hommes et des femmes intègres capables d’appliquer les textes de Loi et les règles élaborées à cet effet.  A cause de son manque d’indépendante vis-à-vis de l’Exécutif, les participants aux focus group disent ne pas croire à la Cour Suprême en tant qu’organisme chargé de résoudre les questions de fraudes électorales et les litiges. Les participants ont même recommandé à ce que les représentants de la Cour Suprême soient désignés par élection. C’est ce qui, selon eux, donnerait plus d’autonomie et de crédibilité à l’appareil judiciaire. Voici, en effet ce que pense le  N°7 du focus group, partis politiques, Kindia : 

Par contre, si le Président de la Cour Suprême est nommé, il devient dépendant du Président de la République. Dans ce cas, il sera empêché dans l’exercice correct de sa mission, comme le confirme la déclaration du N°4, focus group, partis politiques, Kindia : 

Selon les participants, le Parlement aussi ne doit pas être une caisse de résonnance, sinon l’Assemblée devient une majorité à la solde d’un individu au détriment du peuple. A propos, voici la déclaration du N°7, focus group, partis politiques, Kindia :

Par ailleurs, l’article 57 de la Constitution prévoit qu’après sa nomination, le Premier Ministre fait une déclaration de politique générale suivie de débats devant l’Assemblée Nationale. A l’article 58, il coordonne l’Administration et nomme aux emplois civils, exception faite des emplois réservés au Président de la République. D’après les participants aux différents focus group, le Premier Ministre ne joue pas son rôle comme le prévoit la Constitution. Il se comporte comme un individu au service du Président de la République. Tout cela prouve que le PM n’a pas les mains libres, comme le déclare le N°8, focus group, partis politiques, Kankan : 


Pour d’amples informations, conferer diagramme 16 ci-apres











La Cour Constitutionnelle est une nouvelle institution juridictionnelle créée par démembrement de la Cour Suprême, de  même que la Cour des Comptes. Au-delà des questions matérielles, leur mise en place causera un problème humain : la qualification professionnelle des personnes appelées à les aimer. Pour la cour des comptes, l’Etat dispose déjà d’assez de cadres formés aux questions économiques et financières ; il suffira de leur donner une formation de base minimale dans le domaine judiciaire. 
En revanche, pour la Cour Constitutionnelle, la question est plus aigue car les analyse et interprétation en matière constitutionnelle tiennent à la fois de la politique et du droit : au-delà de la formation à la chose judiciaire, il faudra y nommer des personnalités d’une certaine envergure intellectuelle et  morale.

La Cour Suprême devra être restructurée  par la création de nouvelle chambre pour tenir compte des démembrements qui ont donné naissance à la Cour Constitutionnelle et à la Cour des Comptes et de l’existence actuelle de la Cour Commune de Justice et d’Arbitrage d’Abidjan compétente, en cassation, dans les affaires dans lesquelles sont appliqués les actes uniformes.

Quant au Conseil Supérieur de la Magistrature, sa composition a été complètement modifiée par l’article 112 de la Constitution de 2010, passant ainsi de 9 à 17 membres : non seulement, cette composition est fixée par la Constitution et par une loi organique mais aussi et surtout  elle accorde plus de place aux magistrats (15 magistrats sur 17), ce qui n’était le cas avant.

La nouvelle composition accorde plus d’autonomie au Conseil Supérieur de la Magistrature ; donc, il faut réduire l’influence du politique dans la gestion de la carrière des magistrats. Il reste cependant qu’il devra fonctionner  correctement, pour cela, il devra d’abord être créé.

iii) Système de partis, Structure des partis et démocratie interne des partis

La question du pluralisme politique a perdu de l’intérêt à partir de 1958 suite à la fusion du Bloc Africain de Guinée (BAG, droite conservatrice) de BARRY Diawadou et de la Démocratie Socialiste de Guinée (DSG) de BARRY Ibrahima dit BARRY III avec le Parti Démocratique de Guinée (PDG) de Ahmed Sékou TOURE, Section guinéenne du Rassemblement Démocratique Africain (RDA) créé en octobre 1946 à Bamako au Mali (ex-Soudan français) ; le sigle est devenu Révolution Démocratique Africaine après la démission du PDG du Rassemblement dont les autres  sections territoriales africaines avaient voté pour la Communauté française proposée aux entités territoriales de l’ancien espace colonial français en Afrique  dans le projet constitutionnel de 1958.

La fusion des trois partis était inéluctable en 1958 car dès 1957, au passage au régime de l’autonomie territoriale avec  la  loi-cadre française de 1958 dite loi Defferre, le PDG occupait déjà 57 des 60 sièges de l’assemblée territoriale de la Guinée française. 

Ainsi, de 1958 à 1984, le PDG-RDA est resté le seul parti unique, de fait d’abord  avant d’être institutionnalisé avec la Constitution du 14 mai 1982. Organisé sur le modèle soviétique, il fonctionnait selon le principe du centralisme démocratique qui impliquait un courant relationnel ascendant et descendant entre le sommet et la base du Parti.

En réalité, le principe s’appliquait à sens unique du sommet vers la base, et la culture politique centralisatrice qui en a résulté après 26 ans de règne politique, a déteint sur le fonctionnement des partis après 1990. En effet, en son article 95 alinéa 2, la Constitution du 23 décembre 1990 disposait que :


L’instauration du bipartisme par le constituant guinéen de l’époque répondait à un souci d’unité nationale : compte tenu du découpage de la Guinée en quatre régions naturelles correspondant à des données sociologiques différentes (ethnie dominante soussou en Basse Guinée, peulh en Moyenne Guinée, malinké en Haute Guinée et pluralité ethnique en Guinée Forestière), le bipartisme aurait  eu pour effet d’obliger chaque parti à avoir une implantation nationale pour avoir des chances de remporter des élections.

En dépit  de cet intérêt politique évident, le bipartisme a été vivement combattu au nom de principes démocratiques,  notamment par la diaspora guinéenne, minée qu’elle était par les contradictions et les conflits de personnes qui agitaient les  mouvements d’opposition  extérieurs au régime du premier Président Ahmed Sékou TOURE. Si bien qu’une loi organique n°91/03/CTRN du 23 décembre 1991 a modifié l’article 95 de la Constitution de 1990, instaurant ainsi un multipartisme ouvert.

La Charte des Partis Politiques (loi organique n°91/02/CTRN du 23 décembre 1991) disposait ainsi que les partis politiques sont des associations à but politique, donc créées librement, et pour prendre en compte l’impératif d’unité nationale dans un pays à composition sociologique hétérogène, la Charte (article 8) a, conformément à l’article 3 de la Constitution de 1990, prescrit que « le  parti  politique  est créé par des membres fondateurs originaires des quatre régions naturelles du pays »

C’est à la faveur de cette Charte que le multipartisme a été restauré en 1992 en Guinée et le pays comptait 156 partis politiques agréés en mars 2012 dont 44 viennent de fusionner pour créer le RPG Arc-en-ciel. Ces partis ont le monopole des candidatures aux élections politiques nationales (Présidence de la République et Assemblée Nationale) conformément aux articles 26 et 48 de la Loi Fondamentale de 1990, repris par les articles 29 et 61 de la Constitution de 2010.

Sous l’empire de la Charte de 1991, des élections présidentielle, législative, communale et communautaire ont été organisées. Le bonheur retrouvé du pluralisme aidant, huit partis politiques  ont vu  les  candidatures de leurs représentants déclarées recevables à l’élection présidentielle de décembre 1993, cinq pour l’élection présidentielle de décembre 1998 et vingt quatre pour  celle de juin 2010.

La Charte des Partis Politiques de 1991 a été complétée en 2005 par une loi sur le statut des partis politiques de l’opposition. Cette loi qui s’inscrit dans le cadre démocratique et pluraliste instauré depuis 1990 visait à assurer aux partis de l’opposition un « espace de liberté pour participer pleinement et sans entrave à l’animation de la vie politique nationale ».

En 2011, le Conseil National de la Transition (CNT) a adopté une nouvelle Charte des Partis Politiques, non encore promulguée, fusionne la Charte de 1991 et la Loi de 2005. Cette fois, il n’est plus fait référence au caractère national des partis politiques en ce que leurs fondateurs doivent être ressortissants des quatre régions naturelles. La non promulgation de cette nouvelle Charte à ce jour suscite des inquiétudes  et pose le problème de l’effectivité de l’article 81 de la Constitution de 2010 qui dispose :


Le constituant n’ayant pas indiqué les modalités de saisine de la Cour Suprême, faisant actuellement  office de Cour Constitutionnelle, l’application du texte reste hypothétique et le risque de remise en cause  future des dispositions de la Charte de 2011 n’est pas écarté.

Sur le plan organisationnel,  la quasi-totalité des grands partis politiques guinéens ont, par héritage du régime révolutionnaire de la première République, copié la structure du PDG-RDA calquée sur l’organisation territoriale de l’Etat avec les comités de base correspondant aux quartiers des communes et aux villages, les sections et leurs comités directeurs au niveau des sous-préfectures et communes urbaines, les fédérations et leurs bureaux fédéraux au niveau des préfectures, les comités centraux et leurs bureaux exécutifs ou politiques au niveau national.

Une bonne articulation des relations internes des partis politiques, au plan vertical et horizontal, devraient pouvoir garantir un fonctionnement démocratique de leur structure pyramidale. Telle n’est pas la réalité quotidienne des partis politiques.

Le fonctionnement des partis politiques guinéens est affecté par deux phénomènes majeurs : la question  du  financement  des activités et celle de la mentalité politique des militants en tant que membres d’une association politique qui se donne pour objectif  la conquête et l’exercice du pouvoir d’Etat.

Sur le premier point, il convient d’indiquer que c’est seulement en 2005 qu’une loi est intervenue pour définir les modalités de financement public des partis politiques légalement constitués, modalités distinguant le financement hors campagne du  financement en période de campagne électorale. Cette loi  n’a pas connu d’application effective puisque depuis son adoption, seule l’élection présidentielle de 2010 a été organisée ; elle n’a pas concerné les élections communales et communautaires de 2005. Au demeurant, peu d’acteurs politiques sont informés de l’existence  de  ladite loi.

En somme, à l’exception des financements publics  ponctuels  accordés à l’occasion des scrutins présidentiel et législatif,  tous les partis politiques fonctionnent sur la base de fonds propres, qui ne sont autres que ceux des leaders des partis et de leurs relations personnelles. L’autofinancement est nul car les cotisations des adhérents sont  quasi-inexistantes. 

L’insignifiance des contributions financières s’explique  par le bas niveau des revenus des militants. Mais au-delà, elle est surtout la conséquence de ce que le Parti politique est perçu comme une entreprise au service de son leader dans sa conquête du pouvoir : le militant considère dès lors qu’il travaille à aider son chef politique à accéder au pouvoir. Dans ces conditions, il appartient au chef du parti, chef d’entreprise, d’apporter le capital nécessaire à la couverture des frais inhérents à l’exécution des tâches : même les frais de transport pour déposer un courrier doivent être remis au militant chargé de la mission.

Du fait de ce comportement, inconsciemment,  les militants préparent leur leader à devenir un Président autocrate une fois élu à la tête du pays. L’indifférence face aux problèmes financiers transforme les militants en employés des chefs de parti : au lieu de chercher à influer sur la marche et les orientations de leurs partis respectifs, les militants abandonnent la gestion de leurs associations politiques au bon vouloir des chefs. Ainsi, les leaders politiques font déjà l’apprentissage de l’autocratie, de la personnalisation du pouvoir, du culte de la personnalité à l’intérieur même de leurs appareils partisans avant leur accession à la Présidence de la République.

N’ayant de compte à rendre à personne, ils décident seuls de tout dans la conduite des partis. Une fois au pouvoir, ils sont tentés de récupérer avec intérêts l’investissement  qu’ils ont réalisé des années durant en finançant les activités de leurs partis : la chose publique devient la chose personnelle des chefs de partis devenus Chefs d’Etat, on tombe dans la patrimonialisation du pouvoir.

Les partis politiques deviennent dès lors des machines électorales dont la puissance et l’audience sont déterminées par la capacité financière des leaders : le débat politique n’est plus organisé autour d’un programme de société ; l’éducation politique et civique des citoyens, l’obligation légale des partis politiques (articles 3 de la Charte de 1991 et  2 de la Charte de 2011), n’est plus  une préoccupation. Dans un tel contexte, la démocratie est dévoyée, les électeurs deviennent du bétail électoral.    

Au moment où la Guinée renoue avec la pratique des élections disputées dans un cadre pluraliste, l’émergence d’une nouvelle génération d’acteurs politiques est devenue un impératif ; les générations des « compagnons de l’indépendance »  et des «  enfants de l’indépendance »  ont montré leurs limites, celles d’une incapacité à se remettre en cause et à s’adapter au nouveau courant de la démocratie pluraliste, qui souffle depuis la chute du mur de Berlin en 1989 ; leur dynamisme est émoussé par le réflexe permanent du  recours aux modèles du passé pour résoudre les problèmes du moment qui imposent de rechercher leurs solutions dans le futur.

Pour ce faire, la nouvelle génération, fruit d’un renouvellement de la classe politique, doit refuser la corruption du milieu si elle veut réussir son pari : le défi à relever est de taille puisqu’il s’agit de la construction et du développement de la nation guinéenne.  

La démocratie au sein des partis politiques passe nécessairement par l’éducation des militants. En effet, les militants doivent comprendre qu’un parti politique n’est pas une entreprise commerciale créée par le leader pour la prise du pouvoir par les urnes : seule la formation politique pourrait leur permettre de mieux s’impliquer dans la gestion des partis et la définition de leur choix et orientation politiques. Cette formation les prépare à mieux jouer leur rôle de citoyen de l’opposition ou de la majorité dans un contexte de débat d’idée et de confrontation entre partis ethnocentristes.

En contrepartie, le parti étant une association politique auquel ils adhèrent librement, les militants devraient aussi être préparés à contribuer aux financements des activités de leurs partis en fonction de leurs ressources financières.

La combinaison des droits et obligation, bien comprise de tous et appliquée par tous seraient de nature à limiter les excès de pouvoir des leaders politiques et leurs tendances à l’autocratie d’abord au sein des partis, puis au sommet de l’Etat quand ils ont la chance d’être élus.

iv)  Libertés civiles, droits de l’homme et Etat de droit, notamment liberté de la presse et loi sur la liberté de l’information
S’exprimant au cours du colloque organisé les 13 et 14 décembre 1990 à la Sorbonne à Paris sur le thème « L’Afrique en transition vers le pluralisme politique », quelques mois après le discours de la Baule de juin 1990 liant l’aide à la démocratisation  des régimes africains, Robert Badinter,  ancien Ministre de la justice et ancien Président du Conseil Constitutionnel Français, a déclaré : 

La démocratie étant fonction  de la société,  il n’y a pas de modèle de l’Etat de droit qui est l’une de ces caractéristiques. Il y a des principes auxquels la quasi-totalité des Etats  membres de l’ONU adhèrent et au nom  desquels il est admis que la démocratie pluraliste est fondée sur l’Etat de droit, c'est-à-dire un Etat dans lequel la puissance publique tout comme les citoyens sont soumis au droit. Sur le premier terme, l’Etat guinéen révolutionnaire (1958-1984) continue d’exister dans la mentalité collective,  en particulier celle de l’élite occupant les centres de décision du pays. L’Etat est considéré comme une institution au-dessus de la loi. Si bien que devant les juridictions, l’Etat justiciable doit toujours avoir raison, toute condamnation de l’Etat est perçue comme une violation du droit.
La conséquence est par exemple  qu’en Guinée, l’Agence Judiciaire de l’Etat qui représente l’Etat dans les procédures judiciaires,  ne dispose pas d’une ligne de crédit autonome lui permettant de payer les dommages intérêts auxquels l’Etat est parfois condamné. L’interdiction des mesures d’exécution forcée à l’égard des personnes publiques étant la règle, les particuliers bénéficiaires de telles condamnations se promènent avec leur grosse de jugement sous le bras, laissés au bon vouloir de l’Etat débiteur.

Au plan politique, cette conception de l’Etat conduit souvent à la négation des droits élémentaires de l’opposition, à l’interdiction ou à la répression de l’exercice de ces droits. L’interdiction du meeting du 17 mars 2012 projetée dans un stade fermé de Conakry (le stade de Bonfi) par les partis de l’ADP et de la Coalition pour la finalisation de la transition, suivie de la répression des militants qui ont voulu braver l’interdiction, en fournit une illustration, d’autant que les partisans de la majorité présidentielle ne sont nullement inquiétés dans l’organisation et la tenue de telles manifestations politiques. 

X50. Respect de l'état de droit

La liberté de la presse est l’un des maillons essentiels de la Constitution et des Lois organiques subséquentes. En effet, le pouvoir Législatif a adopté de nombreuses Lois sur la presse notamment la Loi d’accès à l’information. Dans la pratique, seuls 21% des Experts admettent  que les medias travaillent dans un environnement complètement libre. Les autres Experts en matière de gouvernance estiment que les droits sont fréquemment violés par le gouvernement et la liberté d’expression est constamment menacée.     

X66. Liberté de la presse
Le respect des droits de l’homme est consacré par la Constitution guinéenne. Cependant, dans la pratique, peu d’experts guinéens soit 18% ont déclaré que « les droits civils et politiques prévus dans la Constitution sont toujours ou généralement respectés ». Quant à l’Etat de droit, il est considéré comme respecté pleinement ou généralement par le gouvernement par seulement 28% des Experts. Le respect des droits de l’homme par la police a été jugé par les Experts. Dans leur majorité (86%), les Experts ont déploré le non respect des droits de l’homme par la police. 

X44. Respect des droits de l'homme
Pourtant, il suffisait de prendre des mesures de sécurité pour éviter  tout débordement en dehors du stade. Car, si dans un souci de quiétude sociale avant la prochaine campagne électorale pour les législatives, on peut admettre l’interdiction des manifestations de rue, il n’en va pas de même pour les meetings politiques ordinaires organisés dans le cadre de l’animation de la vie politique sur des places publiques bien délimitées.

L’échec du dialogue politique inclusif en prévision des  législatives de 2012 procède de cette culture politique immanente au pouvoir d’Etat, un pouvoir omniscient, allergique à la contestation.
Il en résulte un contexte de relations conflictuelles permanent dans lequel le pouvoir d’Etat ne cède que lorsque le rapport de forces penche en faveur de l’opposition. La tenue le 24 mars du meeting interdit  le 17 mars 2012 est une illustration, l’interdiction ayant été  levée  suite aux réactions politiques très négatives, parfois violentes (attaque du siège du RPG, parti au pouvoir), enregistrées après la non-tenue du meeting. 
La fermeté et la détermination des partis d’opposition à tenir leur meeting et la peur du pouvoir d’affrontements sanglants dans les rues ont conduit à la sagesse politique.

La situation est récurrente dans l’histoire politique du pays. En effet, l’ouverture politique et économique du régime de Sékou TOURE a suivi de peu la manifestation des femmes contre la police économique le 27 août 1977, une police d’Etat très répressive dans l’application  de l’interdiction du commerce privé. 

En janvier-février 2007, il a fallu des dizaines de morts et des centaines de blessés, sans compter les destructions de biens publics et privés, pour que  le Président  Lansana CONTE, dans un état de santé très dégradé, acceptât de nommer pour la première fois depuis 1985, un Premier Ministre, Chef de Gouvernement,  pour prendre en mains  les affaires publiques.

De même, il a fallu le massacre du 28 septembre 2009 au stade fermé du 28 septembre à Conakry (plus de 150 morts, sans compter les blessés et les viols de femmes) _massacre ayant fait l’objet d’une enquête de l’ONU et auquel s’intéresse actuellement la Cour Pénale Internationale_  pour que la candidature projetée du Capitaine Moussa Dadis CAMARA, Président du CNDD et Chef de l’Etat, ne soit plus envisageable. Ici encore, le meeting des Partis politiques opposés à la candidature du Capitaine Dadis, avait été interdits alors  que deux jours auparavant, le 26 septembre 2009, le même Dadis avait animé un meeting géant au stade de Labé où ses partisans avaient  été transportés par  bus, notamment à partir de Conakry.

Sur le second terme relatif à la soumission du citoyen au droit, il convient de souligner que l’Etat de droit doit garantir la liberté et le respect des droits de l’Homme.

S’inspirant pour certains de la déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789 et tous de la déclaration universelle des droits de l’homme de l’ONU de 1948, les Etats africains issus de la décolonisation  disposent, dans  leur Constitution, de prescriptions portant sur les droits et devoirs des citoyens. Pour reprendre la formule du Professeur René Degni SEGUI, ces droits abondamment proclamés mais aussi insuffisamment protégés, sont constamment violés.  Et cela, en dépit de ce que les droits reconnus sont tirés le plus souvent de conventions internationales ratifiées par les Etats africains, que ces conventions aient vocation à s’appliquer à la communauté internationale entière ou à la seule région africaine. A cet égard, on observe une évolution dans la rédaction des textes en Guinée.

En 1958, outre la seule référence à la déclaration universelle des droits de l’homme, les droits et devoirs fondamentaux des citoyens garantis par la première Constitution se résumaient à dix articles rédigés de façon très sommaire et figurant vers la fin du texte constitutionnel.

Dans les trois Constitutions suivantes, le nombre d’articles est passé respectivement à 26,19 et 22 en 1982, 1990 et 2010 ; l’importance des droits et devoirs fondamentaux  les a classés dans  le titre II des trois Constitutions au lieu  du titre X dans la  Constitution de 1958.

La consistance des droits et devoirs a donc varié et leur lien s’explique par l’influence des idées socialistes et du communautarisme traditionnel africain  (l’africain vit en  communauté), par le souci de construction  nationale qui justifie que la consécration du pluralisme politique s’accompagne de la condamnation des partis politiques régionalistes, ethnocentristes ou religieux et enfin par la volonté d’édification de l’Etat de droit.

Pour marquer l’importance des libertés et droits fondamentaux des citoyens, le constituant guinéen les a classés dans le domaine  de la loi (articles 65 de la Constitution de 1982, 59 de la Constitution de 1990 et 72 de la Constitution de 2010).

Malgré leur diversité, les droits reconnus aux citoyens et devoirs  imposés à l’Etat ou aux individus, peuvent être regroupés en quatre catégories rassemblant les trois générations de droits et devoirs selon qu’elles reposent sur le principe de la liberté, le principe de la légalité et le principe de la solidarité suivant une typologie établie par Karel Vasak : 

· les droits et devoirs civils comme la liberté et l’égalité des individus, le droit à un procès juste, le droit à la vie privée et l’inviolabilité du domicile et de la correspondance, le droit  à l’information, les libertés de croyance et la liberté de circulation des personnes et de leurs biens. Ces droits s’accompagnent de la garantie du libre exercice des cultes, de la prohibition de la discrimination  sous toutes ces formes, de la protection contre les détentions arbitraires,  du droit à la défense et à la présomption d’innocence, de l’obligation de contribuer à la défense de la patrie etc. (articles 5, 6, 7, 8, 9, 10, 11, 12, 14, 18, 22 de la Constitution de 2010) ;

· Les droits et devoirs politiques comme le droit de refuser d’exécuter un ordre manifestement illégal, la liberté d’opinion politique, de réunion, de manifestation et de cortège, le droit de pétition, le droit de créer des associations à but politique, le droit de participation aux élections avec  comme contreparties la protection contre les persécutions politiques, l’obligation pour les citoyens de se conformer à la Constitution et aux lois et règlements, la protection et la défense des droits de l’homme et des défenseurs des droits de l’homme, la neutralité du service public et la garantie de l’égal accès aux emplois publics (articles 6, 7, 10, 11, 22, 23 et 26 de la Constitution de 2010) ;

· Les droits et  les devoirs économiques comme le droit de propriété, le droit imprescriptible du peuple sur les richesses nationales, le droit à un environnement sain et durable qui ont pour corollaires l’obligation  d’indemnisation préalable et juste en cas d’expropriation pour cause d’utilité publique, la contribution des citoyens aux dépenses publiques en fonction de leurs facultés, le caractère sacré et inviolable des biens publics, la criminalisation du transit, de l’importation, du stockage et du déversement des déchets toxiques ou polluants sur le territoire national, la protection de l’environnement  (articles 13, 16, 17, 21 et 22 de la Constitution de 2010) ;

· Les droits et devoirs sociaux et culturels comme le droit à la santé et au bien-être physique, le droit au mariage et à une famille, le droit à l’enseignement obligatoire de la jeunesse, le droit à l’assistance des personnes âgées et handicapées, le droit au travail, le droit syndical et le droit de grève, le droit à la préservation du patrimoine culturel ; ces droits impliquent la protection de la jeunesse contre l’exploitation, l’abandon moral, l’abus sexuel, le trafic d’enfants et la traite humaine, la protection contre les épidémies et les fléaux sociaux, la non discrimination sur le marché de l’emploi pour quelque cause que ce soit (articles 15, 18, 19, 20, 21 et 23 de la Constitution de 2010).

Au nombre des droits reconnus, figurent particulièrement comme conséquence des libertés de croyance et d’opinion, le droit d’exprimer, de manifester et de diffuser ses idées et opinions par la parole, l’écrit et l’image, de s’instruire et de s’informer aux sources accessibles à tous. Ces  droits se traduisent dans la liberté de la presse et le droit d’accès à l’information publique (article 7 de la Constitution de 2010). 

Prévus pour la première fois dans la Constitution de 1990 (article 7), les droits consacrant la liberté d’expression ont fait l’objet de deux lois sur les plans normatif et institutionnel :

· la loi organique n° 91/05/CTRN du 23 décembre 1991 portant sur la liberté de la presse, de la radio, de la télévision et de la communication en général ;

· la loi organique n°91/06/CTRN du 23 décembre 1991 portant création du Conseil National de la Communication.

A la faveur de la Constitution de 2010, ces textes ont été fondamentalement  révisés avec :

· la loi organique n°  L/2010/02/CNT du 22 juin 2010 portant sur la liberté de la presse;

· la loi organique n° L/2010/03/CNT du 22 juin 2010 portant attributions, organisation, et fonctionnement de la Haute Autorité de la Communication.

A ces deux textes s’ajoute une loi sur le droit d’accès des citoyens à l’information, non encore promulguée.

Par  rapport à la législation de 1991, la loi organique  sur la liberté de la presse de 2010 comporte certaines innovations ;

· le caractère apolitique, laïc et national des stations de radio et de télévisions privées ou communautaires (article 30).

· la promotion de la culture nationale à laquelle un quota de 20% du temps d’antenne doit être réservé ; il en est de même de la production nationale et africaine qui doit occuper 50% de la grille quotidienne des programmes (article 30) ;

· l’extension de la législation à la presse en ligne (article 42 et suivants), à la photographie et à la production audio-visuelle (article 54 et suivants) ;

· la dépénalisation partielle (suppression des peines d’emprisonnement) des délits de presse (article 98 et suivants).

Au plan institutionnel, la loi organique de 2010 sur la Haute Autorité de la Communication de 1991 traduit une volonté réelle d’assurer plus d’indépendance à l’organe de régulation du secteur de la Communication et d’élargir le domaine de son intervention.

Ainsi, au titre des attributions, le champ d’intervention de la Haute Autorité de la Communication  est étendue à :

· la défense du droit à l’information du citoyen, au respect de l’accès équitable des partis politiques, des associations et des citoyens aux moyens officiels d’information et de communication (article 2 et 4 de la loi organique) ;

· la formation professionnelle des journalistes (article 33 et suivants), attribution importante car, avec la  libéralisation de la presse écrite en 1992, nombre de journalistes le sont devenus sans aucune formation préalable ; la situation perdure depuis si bien qu’avec la précarité de leurs emplois, beaucoup de journalistes commettent  régulièrement des dérapages constitutifs de délits de presse,  encouragés en cela par la suppression des peines d’emprisonnement en la matière. 

Au plan organique, on note particulièrement dans la composition de l’Institution la réduction du nombre de membres de la Haute Autorité de la Communication désigné par le Président de la République, qui passe de deux (2) à un (1) (article 6 de la loi organique), l’élection  du Président de la Haute Autorité de la Communication par ses pairs (article 7) en lieu et place de la nomination par  le  Président de la République dans la loi de 1991 et l’interdiction faite aux membres de la Haute Autorité de la Communication d’appartenir à un parti politique (article 13). 

Quant à la loi sur le droit d’accès à l’information publique, il s’agit d’une première dans un pays où on cultive le secret administratif.

Considéré comme un droit fondamental, l’accès à l’information publique est prévu à l’article 7 de la Constitution de 2010. La loi dispose en son article 2, qu’elle a pour objet de promouvoir la transparence et la participation des citoyens au processus décisionnel en leur reconnaissant un droit général d’accès à l’information détenue par les organismes publics  et assimilés et en leur donnant des renseignements personnels les concernant et détenus par les organismes publics.

Le droit d’accès qui concerne tous les dossiers, rapports d’études, comptes-rendus, procès-verbaux, statistiques, directives, instructions, circulaires, description des procédures administratives, avis, décisions, offres de recrutement et appels d’offres, implique le droit de consulter et de prendre des notes, d’en obtenir  des copies ou photocopies, même sous la forme électronique, sous réserve des dérogations légales comme les informations concernant les affaires de sécurité d’Etat, de procédures judiciaires, d’inspections et d’enquêtes non clôturées etc.( articles 5, 6  et 16). Par ailleurs, la demande d’information ne doit pas être  fantaisiste ou tracassière (article 17).

Pour l’exercice de ce droit, la loi, en ses articles 7 et 8, fait obligation à chaque organisme public ou assimilé de mettre en place  un service chargé de la  communication accessible et indiqué aux usagers.   

Le constituant guinéen s’est préoccupé de garantir la jouissance et l’exercice des droits par le contrôle des lois avant leur promulgation (article 64 de la Constitution de 1990, articles 80, 93 et 94 de la Constitution de 2010). Mieux, il a étendu le champ en introduisant dans la Constitution de 2010, en son article 94, l’exception d’inconstitutionnalité  qui peut être soulevée devant les  juridictions à l’occasion du règlement des litiges.

Par  l’institution d’un contrôle de la conformité constitutionnelle des lois avant et après leur entrée en application, le constituant a manifestement voulu garantir l’effectivité des droits d’autant que la saisine de la future Cour Constitutionnelle a été élargie  par rapport à la Constitution de 1990 ainsi qu’il suit :

· Au Président de la République, à un dixième au moins des députés et à l’Institution Nationale  Indépendante des Droits Humains pour le contrôle de constitutionalité des lois avant leur promulgation (article 80 de la Constitution de 2010) ;

· A tout plaideur devant une juridiction pour l’exception d’inconstitutionnalité (article 96  de la Constitution de 2010).

Au-delà de ces dispositions d’ordre juridique, la garantie des droits de l’homme tient beaucoup plus, comme il a déjà été indiqué, à des considérations d’ordre culturel. Car, « à l’origine du constitutionalisme moderne se trouve  la volonté des peuples européens et américains de lutter contre l’absolutisme des  gouvernants et de promouvoir les libertés et les droits fondamentaux de l’homme au moyen des Constitutions » (A. Loada et L. M. Ibriga). 

L’expression d’une telle volonté est naturellement déterminée  par la culture politique du moment. Pour des raisons socioculturelles et économiques, l’universalité des droits de l’homme est contestée car  «  l’Afrique se définit par son organisation communautaire plutôt que par son individualisation des rapports-sociaux » (Gustave Aboua).
Le réveil de l’ethnocentrisme sur le plan politique depuis 2009 enfonce la Guinée dans ses structures communautaires traditionnelles, ce qui naturellement affaiblit l’Etat. Le Président Alpha CONDE  a pu déclarer  à cet égard qu’il a hérité d’un pays et non d’un Etat. Le propos a choqué plus d’un, et pourtant, il traduisait la réalité de la déliquescence de l’Etat en 2010. Une décomposition de l’Etat caractérisée par une multitude de centres de  décision au service d’intérêts particuliers opposés.

La situation conforte les partisans de la thèse de la relativité des droits de l’homme et des propos entendus ces dernières années en Guinée : « ce qui se fait à l’étranger ne se fait pas en Guinée ». Elle rappelle les déclarations du Président Lansana CONTE en 1998 à Jeune  Afrique  Economie et en  2003 au Palais du Peuple, selon lesquelles il ne connaissait pas les droits de l’homme et que la démocratie est un produit importé de l’Occident. 

Il est donc important qu’en Guinée, par leur fonctionnement conforme à l’esprit et à la lettre de leurs attributions, les nouvelles  Institutions créées par la Constitution de 2010 contribuent à l’épanouissement et à l’enracinement des droits de l’homme dans le pays. Il s’agit :
· de la Cour Constitutionnelle chargée, entre autres, de garantir l’exercice des droits fondamentaux de la personne humaine et des libertés publiques (article 93 al. 2) ;

· de la  Haute Autorité  de  la Communication ayant pour mission de garantir et d’assurer la liberté et la protection de la presse ainsi que de tous les moyens de communication de masse dans le respect de la loi (article 125 al. 1er) ;

· du Médiateur de la République, organe intercesseur, gracieux et indépendant, entre l’Administration publique et les administrés (article 127 al. 1er) ;

· du Haut Conseil de Collectivités Locales habilité notamment à faire des propositions concrètes au Gouvernement sur toutes les questions concernant l’amélioration de la qualité de vie des populations à l’intérieur des collectivités, en particulier la protection de l’environnement (article 138 al. 2) ;

· de l’Institution Nationale Indépendante des Droits Humains chargée de la  promotion et de la protection des droits humains (article 146).

A ces nouvelles Institutions, il convient d’ajouter la déclaration de la Constitution selon laquelle : "les forces de défense et de sécurité sont républicaines. Elles sont au service de la Nation. Elles sont apolitiques et soumises à l’autorité civile. Nul ne doit les détourner à ses fins  propres" (article 141) ; et la Constitution précise,  par rapport aux forces de défense (l’armée) chargées de la défense du territoire national, que « les forces de sécurité (police, gendarmerie) sont chargées de la protection civile, de la sécurité publique, de la sécurité des personnes et de leurs biens et du maintien de l’ordre public » (article 142 al. 2).

La définition de la notion de haute trahison dans la nouvelle Constitution va dans le même sens. Contrairement à la loi fondamentale de 1990 (article 86)  restée muette sur la question,  la Constitution de 2010 dispose ainsi qu’il suit en son article 119 :


Le respect des droits de l’homme dont le droit à un environnement sain, est donc expressément imposé au Président de la République en tant qu’obligation juridique dont la violation peut entrainer des poursuites devant la Haute Cour de Justice pour haute trahison. Et la sanction qui s’attache à l’obligation est sans appel : la condamnation entraine la déchéance de la fonction Présidentielle (article 120).

Il reste cependant que les conditions de la mise en œuvre de la procédure sont très strictes : initiative de la mise en accusation par un dixième  des députés  et décision de  mise en accusation  adoptée  à la majorité qualifiée des 3/5 des députés. Et c’est là qu’il ya le hic : si les prochaines élections législatives débouchent sur un système de parti dominant ou une coalition majoritaire solide soutenant le Président de la République, ainsi que le déclarent les initiateurs du nouveau parti présidentiel, RPG Arc-en-ciel, la mise en accusation pour haute trahison n’a aucune chance d’être engagée.

Pendant  la campagne pour l’élection présidentielle de 2010, qui a connu pour la première fois deux tours, tous les candidats s’étaient engagés à contribuer à la construction d’un Etat de droit en Guinée. Il est donc souhaitable que tant du côté du pouvoir  que  de celui de l’opposition, se manifeste une volonté réelle d’inscrire l’action politique dans le cadre de la Constitution et des lois organiques et ordinaires  en vigueur. Il est heureux à cet égard de constater que la mise en place d’un Etat de droit respectueux des droits de l’homme soit l’une des priorités du plan quinquennal de développement socio-économique (2011-2015).  

Toute attitude contraire constituerait un obstacle  à l’éclosion d’un climat politique apaisé, condition de l’attraction des capitaux nécessaires au financement des actions de développement du pays. Il faut finir avec la politique dominée par le clientélisme visant la satisfaction d’intérêts particuliers et non ceux de la collectivité, et encourageant la transhumance politique, frein à la promotion des débats politiques fondés sur des idées. 
Les résultats de l’étude ont permis de constater que les opinions des participants aux discussions de groupe sont partagées en ce qui concerne le respect de l’Etat de droit et la garantie des libertés civiles. En effet, de l’avis de la majorité, le respect de l’Etat de droit Guinée reste en un défi même si la liberté civile est garantie, comme le témoigne le N°7, Focus group, partis politiques, N’Zérékoré : 

Cependant, d’autres estiment que les libertés civiles ne sont pas garanties et l’Etat de droit n’est pas respecté comme le pense le  N°7, focus group, partis politiques, Kankan : 


















v)    Accès à la justice

Le droit à la justice, à un procès équitable (articles 25 de la Constitution de 1982 et 9 des  Constitutions de 1990 et de 2010) est un droit fondamental. C’est dans cette optique  que l’article 10 du Code Civil guinéen interdit le déni de justice : un juge peut se déclarer incompétent , mais il ne peut s’abstenir de juger sous prétexte du silence, de l’obscurité ou de l’insuffisance de la loi.

La question  fondamentale qui se pose dès lors est celle de l’accès à la justice, un accès qui se heurte à des obstacles d’ordre culturel, économique, institutionnel et fonctionnel.

Au plan culturel, il y a que le niveau de formation scolaire est un frein à la saisine des tribunaux dans un pays où la majorité de la population est analphabète.

L’importance du facteur tient à la difficulté pour les justiciables de distinguer les litiges selon leur nature (civile, commerciale, sociale ou pénale) et, par voie de conséquence, la juridiction compétente, surtout en cassation lorsque le litige ressortit, à la compétence de la Cour Suprême de Guinée ou de la Cour Commune de Justice et d’Arbitrage de l’OHADA  à Abidjan. Cela d’autant que la Guinée a vécu les 26 premières années de son Indépendance dans un système politique qui considérait le droit comme un instrument technique au service de l’idéologie politique révolutionnaire.

 Le passage au libéralisme en 1984-1985 n’a pas fondamentalement changé les mentalités sur la question. Ainsi, on rencontre souvent que des commissariats de police ou des brigades de gendarmerie connaissent d’affaires civiles, commerciales ou de travail, ce qui, avec une forte odeur de corruption, entraine des détentions arbitraires.

Par ailleurs, l’opposition entre le droit coutumier et le droit moderne écrit, notamment dans les domaines du foncier et des successions, freine l’accès  à la justice. Dans ces secteurs, les adultes et personnes du troisième âge hésitent à s’adresser à un juge, contrairement aux  jeunes générations qui ne se résolvent au règlement selon la coutume que par  peur des représailles sociales.

Au plan économique, la faiblesse des revenus de la majorité de la population  constitue un facteur de dissuasion dans la quête de justice : selon le plan de développement socio-économique  2011-2015 précité, la population vivant en dessous du seuil de pauvreté est passée de 49,1% en 2002 à 58% en 2010, ce qui représente une aggravation de la pauvreté.

Dans ces conditions,  les frais  d’assignation par voie d’huissier de justice, les frais  d’enrôlement, le coût des sommations interpellatrices et de constats, les honoraires d’avocat ont un effet dissuasif sur les plaideurs ; si le recours à un avocat n’est pas obligatoire, sauf  dans les cas légaux limitativement énumérés,  l’assistance d’un tel conseil est nécessaire en raison de la complexité des règles de droit et surtout des règles de procédure.

La carte judiciaire ne favorise pas une justice de proximité, le rapprochement entre  le juge et les réalités sociales, de façon à assurer une justice de qualité sur l’ensemble du territoire. Il s’agit de rendre la justice accessible, rapide et compréhensible par tous les citoyens.

En l’état actuel, l’appareil judiciaire couvre faiblement le pays : en dehors de Conakry (avec trois Tribunaux de Première Instance, une Cour d’Appel et un Tribunal de Travail) et de Kankan (avec une Cour  d’Appel et un Tribunal de Première Instance), toutes les 32  autres préfectures dont certaines sont des chefs- lieux de région, ne disposent chacune que d’un Tribunal de Première Instance. 

Par ailleurs, seules les 7 chefs-lieux de région en dehors de Conakry abritent un Tribunal de Première Instance comprenant un parquet, des juges de siège et un cabinet d’instruction ; quant aux autres 26 chefs-lieux de préfecture, 16 ont un  cabinet d’instruction, si bien que dans les autres  les fonctions de procureur, de juge d’instruction et des juges de siège sont assumées par le même juge de paix. Ce cumul de fonctions peut être nuisible à la qualité des décisions judiciaires.

Evidemment, la situation peut s’expliquer, au delà des difficultés de l’Etat à construire des juridictions, par l’effectif insuffisant en personnel judiciaire (Juges et Greffiers). L’intégration irrégulière ces dernières années des greffiers dans le corps des  magistrats a dégarni le corps des greffiers assurant le secrétariat des juges dans les Tribunaux. 

Le problème est en voie de solution avec le recrutement récent de la troisième des promotions de 50 auditeurs de justice chacune avec le concours financier de la Coopération Française.

Sur le plan fonctionnel, la complexité et la lenteur des procédures déroutent et découragent les plaideurs : les multiples renvois d’audience, les longs délais de répliques notamment devant les juridictions de cassation, l’abus de certains mécanismes comme l’exécution provisoire, la non rédaction des jugements avant leur prononcé, donc les longs délais de délivrance des jugements etc., donnent souvent  à penser à un déni de justice. La complexité des voies d’exécution (formalités trop nombreuses à accomplir dans les actes, longueur et coût élevé de la saisie immobilière…) épuisent les énergies des plaideurs.

Les difficultés d’exécution des décisions de justice couronnent les obstacles de l’accès à une justice de qualité pour tous : l’impossibilité de localiser des justiciables condamnés, le manque de fiabilité des titres de propriété immobilière, l’insolvabilité frauduleusement organisée à la faveur de la lenteur des procédures judiciaires, la résistance à l’exécution en raison de la mauvaise qualité de certaines décisions, mauvaise qualité due à la corruption de certains magistrats ou aux insuffisances professionnelles des magistrats, paralysent les effets des jugements et donnent l’impression d’une inutilité des actions judiciaires.

Avant, en cours ou en fin de procédure, les interventions intempestives des autorités politiques ou administratives, donnent à certaines parties en litige l’impression d’être des orphelins de la société : face à des adversaires « soutenus », ils hésitent à agir ou s’abandonnent à un sort scellé d’avance, l’hypothétique indépendance des juges n’ayant rien de rassurant.

Il est à souhaiter que les recommandations  des Etats Généraux de la Justice connaissent un début d’application afin de réconcilier les Guinéens avec leur justice.

A cet égard, la révision de la carte judiciaire, la mise en œuvre du statut de la magistrature, notamment en ce qui concerne les rémunérations, les avantages matériels et le régime disciplinaire, le renforcement quantitatif et qualitatif du personnel judiciaire, la vulgarisation effective du droit par les émissions radiophoniques (radios privées, radios rurales et communautaires) sont autant de mesures dont l’impact serait indéniable sur la qualité des prestations de l’appareil  judiciaire.
Pour rendre le système judiciaire plus efficace et le rapprocher des populations, il est indispensable de tenir compte du diagnostic du système judiciaire et proposition de solutions faits à l’occasion des Etats Généraux de la justice de 2011. Sans vouloir entrer dans les détails, forces est de souligner que l’appareil judiciaire guinéen souffre de carences à la fois humaines, institutionnelles et matérielles.

· Sur le plan humain : trois actions principales doivent être engagées :

a) Accroitre l’effectif (magistrat, greffier) par un recrutement conséquent face aux vieillissements du personnel : les efforts réalisés depuis trois ans (recrutement de 50 auditeurs de justice par an) doivent être poursuivis ; 

b) Assurer une formation conséquente initiale et continue du personnel : il faut combler les carences de la formation universitaire et lacunes de nombre de magistrats formés à l’époque révolutionnaire ;

c) Créer une stimulation au sein de l’appareil judiciaire par une rémunération en rapport avec le rôle social du juge et en donnant à ce dernier un profil de carrière (liaison du grade au poste à occuper) ;

· Sur le plan institutionnel : Le Conseil Supérieur de la Magistrature chargé de gérer  la carrière des magistrats et d’en être l’organe disciplinaire doit être fonctionnel. Il faut mettre fin dans le système à l’impunité qui encourage la corruption ;
· Sur le plan matériel : La révision de la carte judiciaire serait de nature à rapprocher les juridictions des populations ; sa réalisation en fonction des matières relevant de la compétence des juridictions pourrait aussi contribuer à réduire la longueur des procédures, phénomène dissuasif quand les plaideurs sont des paysans. L’introduction dans l’organisation judiciaire du juge conciliateur pour les petites affaires contribuerait aussi à désengorger les juridictions.

Il importait par ailleurs de bien équiper les juridictions en infrastructure immobilière et en équipement mobilier : la commodité dont peut jouir les magistrats dans l’exercice de leur fonction et la rapidité avec laquelle les justiciables peuvent obtenir les actes judiciaires dont ils ont besoin dans leur vie quotidienne, sont de nature à créer une ambiance de confiance et de sérénité dans le secteur de la justice.

vi) Politiques d’actions positives en faveur des groupes défavorisés et des groupes d’intérêt dans le processus politique

Comme le droit à la justice, le droit à l’assistance des personnes âgées ou handicapées est prévu dans les Constitutions guinéennes (article 11 de la Constitution de 1982, article 17 de la Constitution de 1990 et article 19 de la Constitution de 2010). Il s’agit cependant d’un droit dont la jouissance et l’exercice ont un caractère purement apolitique, comme le confirment les décrets  n°127 et 128 du 15 avril 2011 définissant, entre autres, les attributions du Ministère d’Etat et du Ministère délégué chargé des Affaires Sociales, de la Promotion Féminine et de l’Enfance. Les projets prioritaires en cours dans ces départements ministériels et figurant dans le plan de développement socio-économique 2011-2015, n’ont de loin qu’une incidence politique relativement à la promotion politique de la femme (politique du genre dans les administrations et les postes électifs) et des jeunes.

Sur un plan plus politique, les deux expressions "groupes défavorisés" et "groupes d’intérêt" méritent des précisions.

En dehors des personnes âgées ou handicapées, l’expression "groupes défavorisés" couvrirait les femmes et les jeunes, considérés encore comme des groupes sociaux vulnérables et représentant au niveau de la population totale 51,1% pour les femmes et 53,5% pour les jeunes filles et garçons de 0 à 18 ans.

Quant aux groupes d’intérêt, appelés aussi groupes de pression (lobbies), on peut relever qu’il existe des corporations dont la mission est de défendre leurs intérêts professionnels auprès de l’Administration publique.

Ceci étant, dans le cadre du processus politique, il n’existe aucune politique délibérée tendant ouvertement à l’intégration ou à la prise en compte des intérêts ou de l’influence de groupes sociaux dits défavorisés ou d’intérêt. Toutefois, dans le cadre d’un processus électoral, l’article 129 du Code Electoral dispose que sur les listes de candidats à la proportionnelle lors de l’élection des députés, un quota de 30% est réservé aux femmes. Le même quota est prévu pour les listes à l’élection communale (article 115 du code électoral). 

Par ailleurs, ces groupes sociaux agissent sur des tableaux différents. Au sein des partis politiques, les femmes et les jeunes militent dans des structures parallèles comme les comités des femmes et les comités des jeunes dont  les premiers responsables sont membres de droit des bureaux exécutifs des partis, et à chaque échelon de l’organisation partisane. A la faveur des campagnes électorales, ces femmes et jeunes deviennent des agents actifs de la mobilisation des électeurs en faveur de leurs candidats ou liste de candidats quand ils ne sont pas déjà candidats. 

La majorité électorale est fixée à 18 ans alors que l’éligibilité l’est à 25 ans pour les législatives et 35 ans pour la présidentielle ; il n’y a pas de condition d’âge pour l’éligibilité dans les conseils communaux, il suffit d’être électeur dans la commune, ce qui ouvre plus de possibilité de candidature aux femmes et aux jeunes dans le cadre de la démocratie locale dans les communes urbaines et rurales. En effet, les articles 22 et 23 de la Constitution de 2010 prescrivent aux citoyens le devoir de participer aux élections tout en leur garantissant l’égal accès aux emplois publics, nominatifs ou électifs s’entend. 

Quant aux groupes d’intérêt, leur action politique est plus sournoise, elle n’est perceptible qu’en période de campagne électorale lorsqu’ils font le choix de soutenir financièrement un parti politique : on voit à l’occasion les membres de ces groupes dans l’entourage des leaders politiques, avec l’espoir qu’en cas de victoire, ils vont percevoir les dividendes de leurs investissements politiques à travers l’octroi de juteux marchés publics dans un pays où l’Etat est le premier agent économique.

Il  reste que d’une façon générale les groupes défavorisés de femmes et de jeunes ont, depuis quelques années, un cadre d’évolution dont le rôle est reconnu non seulement par les acteurs politiques mais aussi par le législateur et la société civile. La loi de 2007 régissant la CENI prévoit, en son article 10, que ladite institution comprend 25 membres dont trois désignés par les organisations de la société civile, et l’institution a été dirigée depuis par l’un des trois représentants de la société civile, à l’exception de l’intermède de l’entre-deux tours de l’élection présidentielle de 2010 quand la CENI a été présidée par le Général malien Siaka Toumani SANGARE.

Ainsi tout en leur interdisant de soutenir des candidats ou des partis politiques en raison de leur caractère apolitique (article 54 du Code Electoral), le législateur reconnait aux Organisations de la Société Civile le droit de jouer un rôle politique. Celles-ci servent d’interface, de modérateur dans l’espace politique afin  de rappeler à chaque instant aux acteurs politiques la nécessité d’inscrire leur action dans le cadre de la légalité constitutionnelle, condition de l’épanouissement démocratique du pays.
L’évaluation de la gestion de la diversité et l’état de la gouvernance en Guinée a permis de recueillir les opinions des citoyens sur le processus constitutionnel à travers les focus groups.
En effet, la majorité des participants apprécie le contenu de la Constitution. Cependant, ils ont unanimement dénoncé la violation des textes constitutionnels en Guinée. En témoigne cette déclaration :


Selon la majorité des participants, la non vulgarisation de la Constitution ne contribue pas à mieux informer les populations ; ce qui est à l’origine de sa mauvaise application. En témoignent les déclarations suivantes: 

En général, la révision constitutionnelle de 2010 a été saluée par la majorité des participants aux discussions de groupe. Quoique minoritaires, d’autres estiment que même dans la Constitution qui a été révisée, trop de pouvoir est accordé au Président de la République. En témoigne cette déclaration : 


En outre, la majorité des participants estime que le système politique guinéen est fondé sur l’appartenance ethnique et régionaliste. La raison est que chaque Président élu fait appel aux personnes de son ethnie ou de sa région pour renforcer son pouvoir ; comme l’indique le participant N°5, focus Group, secteur Informel, Kindia : 


Concernant les biens publics, les résultats montrent qu’il y a une absence d’équité dans leur gestion. Il en est de même dans le choix des personnes à des hautes fonctions de l’Etat. En effet, lorsqu’il est question de faire le choix entre hommes et femmes pour des postes de décision, on privilégie plutôt les hommes. Pourtant, il y a des femmes qui ont autant de compétence que les hommes. En témoigne cette déclaration : 

Pour d’amples informations, conferer diagramme 18 ci-dessous.












Malgré la fragilité du tissu social aggravée par des troubles pré et post électoraux, les guinéens préfèrent garder la structure de gouvernement unitaire pour conserver la diversité culturelle et ethnique. En général, les participants aux focus group ont déclaré que la structure du gouvernement actuel est très bonne si on parvenait à gérer la diversité et la représentation sociale ; contrairement à la structure fédérale qui peut aggraver la division au sein de la population. Cette idée ressort clairement dans la déclaration du participant N°1, focus group,  partis politiques, Labé:

Pour aplanir les ardeurs, il serait idéal que toutes les couches sociales se retrouvent au sein du Gouvernement et autres organismes publics. Malheureusement, le constat dressé par les participants indique que beaucoup reste encore à faire pour une meilleure représentation et gestion de la diversité. En effet, les participants aux focus group ont précisé que pour la majorité des citoyens, les nominations aux postes de responsabilité reposent sur l’appartenance ethnique ou régionale. En témoignent les déclarations suivantes : 
A cela s’ajoute l’exclusion des femmes et des jeunes qui sont pourtant les couches dominantes au sein de la population. En témoigne cette déclaration du N°7, focus group, femmes, Kankan: 


Par contre, quelques participants aux discussions de groupe soutiennent qu’au sein du Gouvernement, toutes les composantes du pays sont représentées. C’est ce qui ressort de la déclaration du N°1, focus group, partis politiques, N’Zérékoré : 


Pour plus d’informations, conférer diagrammes ci-dessous.




























8.2 Réformes électorales

i) Réformes des organes de gestion des élections 

Suite à la promulgation de la Constitution de 1990, le CTRN qui faisait office de Parlement  a élaboré la loi organique  n°L/91/011/CTRN du 23 décembre 1991 portant Code Electoral, modifiée en 1993 et 1995. Cette législation a servi de base légale à l’organisation des élections présidentielles de 1993, 1998 et 2003, législatives de 1995 et 2002, et communales et communautaires de 2005.

Ces consultations électorales ont été entièrement organisées  par le Ministère chargé de l’Intérieur (article L2 Code Electoral de 1991) avec l’assistance d’une commission administrative technique non indépendante : la Commission Nationale Electorale en 1993, le Haut Conseil aux Affaires Electorales en 1998, le Conseil National Electoral en 2002 et la Commission Electorale Nationale Autonome en 2005. 

Ces commissions administratives, sans pouvoir réel de décision, jouaient le rôle de «  garant moral de la régularité du scrutin  et de la sincérité du vote »,  selon  les termes du décret n°039 du 10 octobre 2005 créant la CENA. Une garantie morale sans intérêt car, ces commissions ne contrôlaient rien, qu’il s’agisse de  l’installation des bureaux de vote, de l’acheminement des procès verbaux de dépouillement des votes,  de la centralisation des résultats : elles servaient de « faire valoir ».
Le déroulement et les résultats des scrutins ont été vivement critiqués à cause de l’implication  active de l’Administration territoriale  en faveur du parti présidentiel, le PUP,  du tripatouillage administratif des cartes d’électeur et du matériel électoral, des fraudes massives avant, pendant et après les votes, de la gestion frileuse du contentieux électoral dans les juridictions etc. Les griefs ont été d’une telle gravité que l’élection législative de 2002 et l’élection présidentielle de 2003 ont été boycottées par les principaux partis d’opposition (RPG, l’UFR, l’UFDG en 2002 ; l’UPR, le RPG, l’UFR, l’UFDG en 2003).

La crise politique s’accentuant avec ses conséquences dans les domaines socio-économiques, le Président Lansana CONTE a invité son parti, le PUP, dans son message de nouvel an  2001, à prendre des initiatives pour un dialogue avec les autres partis politiques avec la promesse que le Gouvernement accueillerait avec bienveillance toutes les recommandations consensuelles. 

Réagissant positivement au discours de nouvel an 2001 du Président Lansana CONTE, la Coordination de l’Opposition Démocratique (CODEM) et l’UFR ont, dans une déclaration du 11 janvier 2001, proposé les conditions d’un bon dialogue, à savoir la définition exacte du cadre du dialogue, l’élaboration d’un ordre du jour tenant compte des préoccupations des différentes parties, la détermination des modalités pratiques du déroulement du dialogue et de  mise en œuvre des recommandations qui en seraient issues. 

Le dialogue engagé a abouti, le 15 septembre 2003, à la signature par 33 partis politiques dont le PUP d’un mémorandum énumérant les préalables au dialogue, arrêtant les thèmes du dialogue et indiquant les garanties de mise en œuvre des résultats du dialogue.

Contrairement au discours de nouvel an 2001 du Président Lansana CONTE, le Gouvernement ignora superbement le mémorandum du 15 septembre 2003. En revanche, il organisa la reprise du dialogue entre le PUP et les autres partis,  mais dans les conditions qui vont pousser les principaux partis d’opposition (RPG, UFR, UFDG, Djama, PDA tous membres du Front Républicain pour l’Alternance Démocratique ou FRAD), à l’exception de l’UPR, à ne pas y participer. 

En effet, après avoir créé un comité interministériel présidé par le Ministre de l’Administration du Territoire et de la Décentralisation, le Gouvernement a refusé que le dialogue se déroule entre la majorité présidentielle et l’opposition.

Ce second round de dialogue, à la convenance du Gouvernement, se termina par un mémorandum du 12 juillet 2005. Au contraire du mémorandum du 15 septembre 2003 qui préconisait la création d’un organe indépendant chargé de gérer  tout le processus électoral, celui du 12  juillet 2005 a prévu la création d’une Commission Electorale Autonome par voie législative.

Dans sa réponse du 03 octobre 2005, à deux mois et demi des scrutins communal et communautaire, le Gouvernement  s’est contenté de promesses. N’ayant pris  aucun engagement pour les consultations du 18 décembre 2005, il a créé par  voie  règlementaire des organes administratifs  dont la CENA.

La formule de la CENA a été jugée acceptable par le Gouvernement qui s’était systématiquement  opposé à celle d’une Commission Electorale Indépendante, pourtant proposé dans le mémorandum précité du 15 septembre 2003 signé par 33 partis  dont les plus représentatifs de l’opinion nationale, à savoir le PUP, parti au pouvoir, l’UPR, l’UFR, l’UPG, l’UFDG, le RPG et le PDG-RDA.

Elle reposait sur la distinction entre le gestionnaire des élections (le Ministère chargé des élections) et le contrôleur ou l’auditeur des opérations électorales (la Commission Electorale). En fait, elle a été préférée à la formule de la CENI qui implique une gestion collégiale de toutes les opérations du processus électoral par toutes les parties prenantes et la CENI, la composition de celle-ci étant conçue de manière à représenter les principales sensibilités du pays, et cette collégialité trouve son fondement dans la démocratie participative, gage de bonne gouvernance politique.

En fait, le rejet de la proposition d’une CENI obéissait plutôt à des mobiles politiques : éviter un renversement du régime par les urnes, car la CENI comporte en elle les germes de l’alternance politique. Et le Gouvernement, en s’opposant à la proposition, n’a fait qu’exécuter  la position du Président Lansana CONTE exprimée dès 1998 à Jeune Afrique économie. 

Répondant à la question de l’autorité chargée de l’organisation du scrutin présidentiel de 1998, le Président déclara :

Dans sa réponse au mémorandum du 12 juillet 2005 sur la question de la révision du Code Electoral, et après avoir rappelé les précédentes Commissions Electorales et indiqué qu’il  ne saurait y avoir de confusion entre les différents rôles d’organisateur, de candidat, d’électeur, de contrôleur ou superviseur et les recours, le Gouvernement a renvoyé au premier trimestre 2006 l’examen de la révision du Code Electoral avec en prime le problème de l’institutionnalisation de la CENA par voie législative.

Dans une conférence de presse tenue le 29 octobre 2005, le FRAD a décidé de sa participation aux communales et communautaires du 18 décembre 2005. Il n’a pas fait de la commission électorale indépendante, bien qu’il en ait fait la proposition au Ministère de l’Administration du Territoire et de la Décentralisation, un motif de refus d’aller aux élections : il a choisi d’aller « pour apporter la preuve de la fraude planifiée par le gouvernement ».
C’est par rapport à ce motif que le FRAD a convoqué une conférence de presse  le 19 décembre 2005, au lendemain des consultations électorales. En dehors de l’absence de l’UPR et de l’UPG, la rencontre a enregistré la présence de partis comme le PPG, l’UNPG, l’ANP et le PUD, lesquels ont participé, à l’exception des membres du FRAD, au dialogue politique qui a produit le mémorandum du 12 juillet 2005, ignoré par le Gouvernement.

L’onde de choc a été telle que même les partis qui manifestaient une certaine souplesse  à l’égard du pouvoir ont vite déchanté. L’enjeu politique des scrutins du 18 décembre 2005 auxquels ont participé 16 partis politiques  était  manifeste : la fraude massive observée à l’occasion s’expliquait  par la volonté des aspirants à la succession de se positionner pour l’après-CONTE, ce qui nécessitait le contrôle, et même la vassalisation de la majorité des élus locaux.

C’est dans ce contexte que s’est tenue la concertation nationale des forces vives de Guinée du 17 au 20 mars 2006 à Conakry et à laquelle a participé une quinzaine de partis de l’opposition ou associés à la majorité présidentielle et la Société Civile.

La concertation nationale qui n’était pas une conférence nationale à l’exemple du Bénin ou d’ailleurs, n’a  pas  enregistré la participation des confessions  religieuses et des forces armées ; elle a même été boycottée par l’Assemblée Nationale, le PUP et l’UPG ; seul le Conseil Economique et Social a été représenté par une délégation dirigée par son Président, à la cérémonie d’ouverture.

L’ouverture de la concertation a souffert de tracasseries administratives tendant à saboter sa tenue (refus du Ministère des Affaires Etrangères de remettre leur lettre d’invitation aux diplomates étrangers en poste à Conakry, fermeture de la salle de conférence du palais du peuple jusqu’à        9 heures du matin le 17 mars 2006, jour de l’ouverture, alors que les invités et les participants attendaient à la porte, annonce radiodiffusée d’une crise de leadership au sein de l’UNPG participant à la rencontre…) 

L’enjeu psychologique de la concertation nationale pour le citoyen guinéen a été bien campé par le Bâtonnier de l’Ordre des Avocats : 

Des rapports produits par la rencontre qui a regroupé 15 partis politiques, y compris l’UPR (à l’exception du PUP et de l’UPG) et la Société Civile, le rapport de la commission politique a le plus retenu l’attention de l’opinion publique. Il y est poposé la mise en place : 


Auparavant, en 2004, le Gouvernement guinéen et l’Union Européenne se sont rencontrés à Bruxelles dans le but était de relancer la coopération bilatérale dans le cadre de l’accord  UE/ACP de Cotonou de juin 2000. A l’occasion, le Gouvernement guinéen a produit un mémorandum dans lequel il s’est engagé, entre autres, à organiser des « élections locales pluralistes et transparentes sur la base du consensus attendu du dialogue politique programmé ».

Et il a été décidé que « le 9ème FED sera signé une fois que des progrès suffisants auront été constatés par le Conseil, notamment dans la préparation et la réalisation des scrutins pour des élections locales et législatives libres et transparentes ». Ce qui représentait un financement de plus de 200 millions d’euros. Ces élections étaient prévues en 2005 et 2007.

Le dialogue organisé par le pouvoir avec la participation des partis politiques, à l’exception des principaux partis de l’opposition regroupés dans le FRAD, a abouti à un second mémorandum du 12 juillet 2005 dont les propositions n’ont nullement préoccupé le Gouvernement.

Au vu  des résultats contestables et contestés des élections locales du 18 décembre 2005, la réaction de l’Union Européenne a été nette : «  il faut que la Guinée s’active dans la préparation des élections législatives pour signer le 9ème FED », et les Ambassadeurs européens à Conakry ont demandé au Gouvernement Guinéen « d’œuvrer davantage pour que l’Administration reste neutre ».

Dans une lettre ouverte des  partis politiques aux partenaires au développement du 05 janvier 2006, signée par 12 partis politiques dont le RPG, l’UFR, l’UPR, l’UFDG et l’UNPG, les partis signataires ont attiré l’attention des partenaires au développement sur les graves irrégularités et fraudes qui ont entaché le processus électoral, rappelé leur demande d’annulation des scrutins du 18 décembre 2005 et indiqué les conditions pour l’organisation d’élections transparentes (création d’une Commission Electorale Indépendante, gratuité de la carte nationale d’identité, recensement  général de la population avec la participation active des partis politiques). Au passage, les partis ont relevé la mobilisation des Ministres et des fonctionnaires de l’Etat et l’utilisation des biens et autres moyens de l’Etat pour assurer la campagne du PUP, le parti présidentiel.  

Outre ces observations tenant à la crédibilité des scrutins, il importe de rappeler, pour dépeindre le climat politique de l’époque, la grève générale déclenchée le 27 février 2006 et qui a paralysé toute la capitale, les massacres des jeunes élèves  à Conakry le 12 juin 2006 et les événements très sanglants de janvier-févier 2007 ayant conduit à la nomination d’un Premier Ministre, Chef de Gouvernement, pour diriger les affaires publiques.

C’est dans ces conditions que l’Assemblée Nationale adopta quatre projets de lois essentielles au processus électoral :

· la loi portant amendement du Code Electoral avec comme point saillant, l’implication de la Commission Electorale Nationale Indépendante dans toutes les phases d’organisation des consultations électorales et référendaires ;

· la loi portant statut des partis politiques de l’opposition ; 

· la loi portant création, attributions, composition et organisation de la CENI ;

· la loi portant modalités de financement public des activités des partis politiques.

Telles sont les circonstances de la création  par la loi n°L/2007/013 /AN du 29 octobre 2007 de la CENI dotée de la personnalité juridique et de l’autonomie financière. Avec la Constitution de 2010, elle est devenue une Institution constitutionnelle (articles 132 et 133). Mise en place en 2008 consensuelle ment pour 5 ans, le mandat de l’actuelle CENI devrait s’achever en 2013.

Par ailleurs, la loi organique prévue par la Constitution (article 133) n’étant pas encore adoptée, l’actuelle CENI est régie à la fois par la loi de 2007 et le Code Electoral de 2010. C’est dans ces conditions juridiques  qu’elle  a géré l’élection présidentielle de 2010, il pourrait en être de même pour les législatives de 2012. 

Aux termes des articles 8, 9, 10 et 12 de la loi, la CENI dont les membres sont nommés par décret du Président de la République, est composée de personnalités reconnues pour leur compétence, leur probité, leur intégrité et leur bonne moralité. Au nombre de 25, ces personnalités sont réparties comme suit :

· 10 représentants désignés par  les partis politiques de la majorité ;

· 10 représentants désignés par les partis politiques de l’opposition ; 

· 3 représentants désignés par les Organisations de la Société Civile;

· 2 représentants désignés par l’Administration.

La qualité de membre de la CENI ou de ses démembrements est incompatible avec la fonction de membre du Gouvernement, de militaire et paramilitaire, de magistrat en exercice, de chef de parti politique, de secrétaire général de préfecture et de commune, de sous préfet, de maire, de président de CRD, de président de conseil de quartier ou district et de président de district.  

En application des articles 17 et 18 de la loi, la CENI est représentée sur l’ensemble du territoire national par des démembrements :

· les Commissions Electorales Communales Indépendantes (CECI) ;

· les Commissions Electorales Préfectorales Indépendantes (CEPI) ;

· les Commissions Electorales Sous préfectorales Indépendantes (CESPI).

Mis en place  à l’occasion de chaque élection ou révision de liste électorale, le mandat des démembrements prend fin dès la proclamation des résultats définitifs.

Contrairement à l’article 2 de la loi de 2007  qui faisait de la CENI un collaborateur du Ministère chargé de l’Intérieur dans l’organisation des consultations électorales et référendaires, l’article 2 du Code Electoral  de 2010 dispose que la CENI est :

C’est dire que relèvent de la CENI la conception, l’organisation et l’exécution de toutes les opérations électorales depuis l’inscription sur les listes électorales jusqu’à la proclamation des résultats provisoires pour les députés (article 163 du Code Electoral) et le Président de la République (article 182 du Code Electoral) ou des résultats définitifs pour les conseils communaux (article 121 du Code Electoral).

Avec l’ouverture de la transition militaire en décembre 2008 suite au décès du Président Lansana CONTE et à la prise du pouvoir par l’armée, la question de l’indépendance de la CENI,  donc de son autonomie vis-à-vis de l’Exécutif, s’est posée à la faveur de la survenance et de l’interprétation de deux textes :

· l’ordonnance n°015 du 04 janvier 2009 plaçant  la CENI sous l’autorité du CNDD, organe militaire détenteur du pouvoir d’Etat ;

· l’article 2, alinéa 2 du Code Electoral de 2010 disposant que la CENI est aidée techniquement par les départements ministériels concernés par le processus électoral.

Dans le cadre de la préparation  de l’élection présidentielle, et avant l’élaboration du nouveau Code Electoral, rattachant la CENI à l’autorité militaire suprême du pays, saluée par certains opposants qui pensaient y voir une garantie contre l’intervention de l’Administration  du Territoire, a suscité une vive controverse entre l’Institution et le Ministère de l’Administration du Territoire déclaré partenaire technique de la CENI (article 4 de l’ordonnance). La question a été réglée par la signature d’un protocole  entre les deux structures en avril 2009.

L’organisation de l’élection présidentielle de 2010 sur la base  du Code Electoral de 2010 a relancé le débat sur l’autorité de la CENI dans la conduite du processus électoral en raison de l’interprétation de l’alinéa 2 de l’article 2 relativement au sens de l’assistance technique apportée à la CENI par les départements ministériels. Le Gouvernement de transition avait même préparé des projets d’ordonnance et de décret pour transférer des attributions importantes de la CENI à l’Administration du Territoire ; seule une fuite qui a permis de retrouver les projets sur internet, a fait échouer l’opération.

Le débat est toujours présent  avec la préparation des législatives 2012 : l’article 1er du décret n°038 du 22 février 2011 portant attributions et organisation du Ministère de l’Administration du Territoire et de la Décentralisation, dispose que ledit ministère est entre autres, chargé de « participer à l’organisation des élections » ; cette disposition est confortée par l’existence au sein du ministère d’une Direction Nationale de l’Administration Electorale (article 5 du décret). 

Le débat a été relancé à la suite d’une rencontre tenue le 13 avril 2011 entre le Ministère de l’Administration du Territoire et de la Décentralisation et les partis politiques. A l’occasion, le Ministère a indiqué qu’il sera procédé :
· au recensement intégral des électeurs en vue d’obtenir un nouveau fichier électoral et d’éditer de nouvelles cartes d’électeur et de nouvelles cartes d’identité ;

· à l’établissement d’un chronogramme par la CENI ou, à défaut, par le Ministère de l’Administration du Territoire et de la Décentralisation ;

· à l’organisation des élections législatives au dernier trimestre de 2011.

Les partis de l’opposition ont vivement réagi en accusant le Ministère de l’Administration du Territoire de s’approprier les prérogatives dévolues à la CENI  par la Constitution (article 132) et le Code Electoral (articles 2 et 19)  relativement à la compétence exclusive de l’Institution pour l’établissement du fichier électoral, l’organisation, le déroulement et la supervision des votes, au principe de la permanence des listes, sous réserve de leur révision annuelle.

Outre la question de l’autonomie de la CENI et de sa pleine capacité à organiser les élections avec simplement l’assistance technique des départements ministériels concernés (Ministère de l’Administration du Territoire et de la Décentralisation,  Ministère de l’Economie et des Finances, Ministère de la Justice, Ministère de la Communication, Ministère de la Sécurité, Ministère de la Défense Nationale), une autre question agite la classe politique, celle de la restructuration de la CENI : sa composition actuelle qui date de 2007 est contestée à cause non seulement de sa gestion très critique de l’élection présidentielle de 2010_au point qu’entre les deux tours de scrutin, il a fallu faire appel à un malien pour la présider  après le décès de son Président guinéen issu de la Société Civile mais aussi de la physionomie du paysage politique. 
La composition actuelle de la majorité et de l’opposition est différente de celle de 2007 : le parti majoritaire de l’époque, le PUP, est actuellement dans l’opposition alors que le RPG parti d’opposition hier, est aujourd’hui le parti présidentiel ; de plus certains partis politiques, de l’opposition ou de la majorité, veulent avoir la latitude de changer ou garder leurs représentants actuels à la CENI, d’autant que l’Administration Territoriale a désigné deux nouveaux représentants mais aussi parce que certains membres de la CENI ne semblent plus en harmonie politique avec les partis politiques qui les avaient proposés en 2007 après l’avènement du régime actuel. 

La question de la recomposition de la CENI est liée à celle de sa neutralité : le Ministère de l’Administration du Territoire et de la Décentralisation  a déjà changé ses deux représentants ; l’actuel Président, bien qu’issu de la Société Civile, est considéré comme membre du parti présidentiel en dépit de son élection par une majorité des membres de la CENI.

La discussion sur la neutralité de la CENI a perdu son acuité avec l’accord des partis politiques sur la modification de l’article 162 du Code Electoral qui confère  le pouvoir  au Président de la CENI de prononcer la nullité des procès verbaux de recensement des votes révélant une incohérence des résultats ou entachés d’un vice substantiel affectant la sincérité de leur rédaction. Ce pouvoir exorbitant est l’une des raisons de la contestation de l’actuel Président de la CENI. L’accord sur la révision du texte stipule que l’annulation d’un procès verbal de recensement des voix nécessite l’avis favorable des deux tiers des membres de la CENI  et une décision de la Cour Constitutionnelle. Il reste à lui donner une forme légale par  un vote du CNT.

La seule question qui ne soulève pas de vagues dans le paysage politique guinéen est celle du financement des élections et de l’assistance technique en général.

Il est établi que les Etats africains ne peuvent à eux seuls financer les élections politiques qu’ils organisent : l’assistance technique et financière importante est généralement apportée par les bailleurs de fonds et les ONG internationales. L’exemple de la dernière élection présidentielle de 2010 en Guinée en fournit une illustration.  

En effet, la CENI et le Ministère de l’Administration du Territoire et des Affaires Politiques de l’époque, ont bénéficié à l’époque, à travers un fonds commun piloté par le PNUD, des appuis technique, logistique et financier de l’Union Européenne, du PNUD, de l’USAID de l’ACDI, de l’OIF, de la CEDEAO, de la France, de l’Allemagne, de l’Espagne, du Japon, de la Chine et du Nigéria. Cette assistance électorale s’est réalisée à travers l’appui technique et la mise à disposition des experts nationaux et internationaux, des matériels et équipements et des moyens financiers importants.

Les ONG et organes techniques d’exécution étaient composés de SFCG, IFES, NDI, Faisons Ensemble, qui ont apporté leur appui, chacun dans son domaine de compétence. Cette assistance a été indispensable pour : 
· relever la qualité de l’administration électorale ; 

· aider à la mise  en place de normes internationales pour rehausser  la liberté et l’équité du processus électoral ;

· renforcer l’amélioration durable du processus électoral par  l’acquisition de la technologie appropriée et par la qualification du processus de budgétisation et de comptabilité.

Après le report du 29 décembre 2011, la CENI a fixé la nouvelle date des prochaines législatives au 08 juillet 2012, une date que l’opposition rejette parce que non seulement elle n’est pas consensuelle mais aussi elle serait irréaliste au regard des différentes étapes de préparation du scrutin à accomplir  avant ladite date.

La fixation récente de cette date faisait  suite à l’échec du dialogue politique inclusif qui s’est  tenu à Conakry du 27 décembre 2011 au 22 février 2012. La remise du rapport de ce dialogue au Président de la République le 22 février 2012 a marqué sa clôture.

L’échec tient particulièrement à deux facteurs :

· le désaccord sur les leçons à tirer de l’élection présidentielle de 2010 et donc sur les réformes électorales à apporter ;

· le fait que l’un des principaux partis d’opposition au régime antérieur est aujourd’hui le parti au pouvoir ; or, il est universellement établi que le comportement d’un parti varie selon qu’il est au pouvoir ou dans l’opposition : les réalités du  pouvoir et la volonté de s’y maintenir transforment.





































ii)  Réforme du Code Electoral  et du système électoral 
La question de la réforme électorale devrait s’apprécier par rapport au système électoral existant à la lumière des consultations électorales politiques nationales et locales passées, étant entendue que la notion de système électoral englobe à la fois le Code Electoral, les acteurs  (électeurs,  partis politiques présentant les candidats) et les Institutions en charge de l’organisation des élections.

Sur la question, l’analyse devrait commencer par l’examen des modes de scrutin applicables à l’occasion des différentes élections,  à savoir :

· le scrutin uninominal majoritaire à un tour pour l’élection du Président de la République (article 32 de la Constitution de 2010 ; article 183 du Code Electoral) ; 

· le scrutin uninominal majoritaire à un tour pour l’élection d’un tiers (1/3) des députés et le scrutin de liste à la proportionnelle au plus fort reste pour les deux tiers (2/3) des députés de l’Assemblée Nationale (article 63 de la Constitution de 2010 ; article 129 du Code Electoral) ; 

· le scrutin de liste à la proportionnelle pour l’élection des conseils communaux (article 113 du Code Electoral) ;

· le scrutin uninominal  majoritaire à un tour pour l’élection des conseils de district (article 100 du Code Electoral) ;

· le scrutin de liste   à la proportionnelle pour l’élection des conseils de quartier des communes (article 100 du Code Electoral).

Le mode de scrutin applicable pour l’élection du Président de la République a été un bon choix de la part du constituant guinéen.

Le  scrutin  uninominal majoritaire à un tour  est brutal et surtout  injuste, comme on l’a observé ailleurs en Afrique avec l’élection d’un Président largement minoritaire dans l’opinion.

En revanche, l’élection au second tour auquel ne se présentent que les deux candidats arrivés  en tête du premier tour, permet au peuple de choisir entre les deux « meilleurs » candidats du scrutin présidentiel. Il faut simplement souhaiter qu’entre les deux tours,  les  règles du jeu soient respectées et que des violences n’entrainent pas des déplacements d’électeurs, comme à Siguiri et à Kouroussa en 2010, avec le risque de doute, de suspicion   affectant  la régularité et la sincérité de l’élu du second tour.

Pour l’élection  des parlementaires portant le titre de député, la Guinée a opté pour un scrutin mixte qui combine les avantages du scrutin majoritaire à un tour (favoriser la constitution  de majorité parlementaire solide et stable)  avec ceux du scrutin de liste à la proportionnelle  (permettre la représentation à l’Assemblée de la frange la plus large possible de l’opinion nationale  avec une prime pour les petits partis politiques selon la répartition des sièges restants au plus fort reste, méthode choisie par la Guinée ). L’application de ce mode mixte a donné les résultats suivants : 

· en 1995 : 9 partis représentés à l’Assemblée Nationale sur les 9 partis participant au scrutin, avec 71 députés sur 114 pour le parti présidentiel, le PUP, dont 30 députés sur 38 élus au scrutin uninominal ; 

· en 2002 : 6 partis représentés à l’Assemblée Nationale  sur 12 participant  au scrutin,  avec 85 députés sur 114 pour le PUP dont la totalité des 38 députés élus  au scrutin uninominal.

Ces  résultats prouvent qu’avec un minimum de transparence,  les résultats attendus du mode de scrutin mixte peuvent être atteints : en 1995, dans la fièvre du libéralisme  politique et  à l’occasion  des premières élections législatives pluralistes depuis 1958, le respect d’un standard  minimum de transparence  n’a pas permis au parti présidentiel d’avoir la majorité qualifiée  des deux tiers  (76 sur 114) et la  totalité des partis  candidats ont eu au moins un siège. 

En revanche, en 2002, avec le penchant du régime vers plus d’autoritarisme, aidé en cela  par la politique du ventre, les résultats électoraux ont donné une écrasante majorité  au parti au pouvoir (85 députés sur 114),  dont la totalité des 38 députés élus au scrutin uninominal majoritaire à un tour  et représentant les 33 préfectures et les 5 communes de Conakry, la capitale. 

C’était la réalisation par le Ministère de l’Administration du Territoire et de la Décentralisation  de la volonté du Président Lansana CONTE exprimée publiquement le 09 juin 2002 à Mamou, lors du lancement de la campagne électorale du parti présidentiel. Il s’agissait  aussi pour ce parti, avec ce score proche de la soviétique,   de se prémunir contre les risques de démission des députés du parti, comme il s’est produit en 2000.

La situation du régime de CONTE risque de se reproduire avec le nouveau parti présidentiel,  RPG Arc en ciel, dont les initiateurs affirment leur ambition de détenir les deux tiers de la prochaine Assemblée Nationale, soit 76 députés sur 114 (déclaration de Alhousseny  Makanéra KAKE in L’observateur n° 588 du 02/04/2012 page 3).  

Dans le cadre de la démocratie pluraliste à la base, le maintien du scrutin de liste à la proportionnelle pour l’élection des conseils des communes urbaines et rurales  et son adoption pour la constitution des conseils de quartier  desdites communes contribuent à un renforcement  de la cogestion politique des affaires locales.

Ceci est important  en raison du nombre élevé des conseillers  communaux : lors des élections locales de 2005, ont été élus 3.210 conseillers dont 613 pour les 38 communes urbaines et 2597 pour les CRD devenues commune rurales. 

Le scrutin proportionnel a cependant produit un effet pervers, toutefois limité en 2005 : pour obtenir un représentant au sein du conseil de la CRD de Yendè Millimou (Kissidougou),  les militants UPR tous originaires de la Moyenne  Guinée, donc tous peuls, ont constitué une liste qu’ils ont soutenu en bloc, obtenant ainsi un siège sur neuf. Avec l’ethnocentrisme politique ambiant, le phénomène pourrait prendre de l’ampleur.

Le scrutin uninominal  majoritaire  à un tour retenu pour l’élection des conseils de districts (article 100 du Code Electoral) se situe en principe à l’opposé du scrutin proportionnel utilisé pour la désignation des conseils de quartier. En réalité, le caractère très personnalisé du scrutin uninominal dans le  contexte territorial réduit du district n’exclut pas l’élection de conseillers se réclamant de partis politiques opposés,  ce qui permet par la suite la participation de plusieurs sensibilités politiques à la gestion des affaires du district.

Il reste cependant que la différence de mode de scrutin entre les quartiers des communes et les districts ne se justifie guère d’un point de vue logique : avec le scrutin uninominal majoritaire à un tour, la cogestion politique est une hypothèse dans les districts des sous préfectures  alors qu’elle sera une réalité dans les quartiers des communes. Une harmonisation serait utile.

Le scrutin uninominal majoritaire à un  tour appliqué à l’élection du  tiers des députés pose un problème plus délicat : celui du découpage des circonscriptions électorales. Selon les articles 63 et 129 du Code Electoral de 2010 auquel a renvoyé l’article 63 de la Constitution de 2010, les communes de Conakry (au nombre de 5) et les  préfectures (au nombre de 33) constituent les circonscriptions électorales pour l’application de ce mode de scrutin ; le législateur guinéen de 2010 s’est inspiré en cela de la loi organique n° L/91/013/CTRN du 23 décembre 1991,  en son article 1er.

Faire correspondre les circonscriptions électorales avec les découpages territoriaux sans référence à la population y habitant, crée une injustice criarde dans la représentation sur la base du scrutin uninominal majoritaire à un tour. Ainsi, en prenant les statistiques électorales du  dernier scrutin présidentiel,  en mai  2010 à la CENI, les communes de Matoto et de Ratoma à Conakry et les préfectures de Kindia et de N’Nzérékoré abritaient respectivement 9,22%, 9,02%, 4,50% et 4,21% du corps électoral contre 1,01% et 1,04% dans les préfectures de Tougué et Koubia. Sauf redécoupage électoral avant les prochaines législatives, ces entités territoriales auront droit chacune à un seul siège de député à élire au scrutin  uninominal majoritaire à un  tour.

La question a été évoquée lors des débats constitutionnels  en 2010 au CNT. Mais faute de statistiques démographiques récentes,  elle a été renvoyée pour examen par la future Assemblée Nationale, sauf à saisir l’actuel CNT faisant office de Parlement car, si la création des circonscriptions territoriales (préfectures) relève du domaine règlementaire (de l’Exécutif), celle des collectivités locales (communes) est  du domaine de la Loi (article 135 de la Constitution de 2010). Une distinction en partie contredite par l’article 63 du Code Electoral qui dispose in fine que les circonscriptions électorales ne peuvent être modifiées que par la loi.

En tout état de cause, il est impératif de réparer cette injustice  pour assurer une meilleure représentation de la population. A défaut d’une nouvelle redéfinition des limites territoriales des circonscriptions électorales, on pourrait,  à partir d’un critère  démographique, instaurer à l’intérieur des entités territoriales peuplées, un scrutin plurinominal : l’entité administrative, dans ses limites territoriales  actuelles, pourrait être découpée en fonction de sa population, en deux ou trois zones correspondant à deux ou trois sièges de député à élire, soit  un député pour chaque zone.

Sur un plan plus général, la Guinée a connu des avancées significatives en matière électorale  avec notamment l’adoption des urnes transparentes et du bulletin unique et la création de la CENI en 2007. En effet, depuis 1990, la Guinée s’est doté d’Institutions Républicaines et un arsenal juridique moderne dont le fonctionnement régulier et l’application correcte devraient  pouvoir garantir un développement harmonieux du pays et assurer un niveau de vie décent aux populations.   

La Guinée a donc un problème d’application des textes : le droit n’a jamais été une contrainte pour le pouvoir en Guinée, et cela depuis 1958. Dans ces conditions, la légalité en tant que  qualité de ce qui est conforme à la loi, ne constitue pas une limite à l’action de l’Administration qui peut s’en affranchir pour des considérations politiques.

Parlant de la justice en 1977, le Président Sékou TOURE a soutenu la subordination politique de la justice, donc du droit, dans une formule bien crue : « la justice est l’un des reflets les plus fidèles de tout régime politique donné. Ainsi, à tout régime, sa conception de la justice »  (cité par Maurice Jeanjean). Le régime du Président Lansana CONTE ne s’est  pas démarqué de cette conception  de la justice,  en dépit de l’option libérale. Si bien qu’il n’est pas exagéré de dire qu’en Guinée, on fait du libéralisme dans un moule révolutionnaire.

Quelques exemples pris en matière électorale suffiront à établir la persistance de cette résistance mentale à la construction d’un Etat de droit.   

·  Le non-respect de la durée des mandats électifs  est une pratique politique courante : l’Assemblée Nationale élue le 11 juin 1995 n’a été  renouvelée que le 30 novembre 2002, soit plus de 7 ans après pour un mandat de 5 ans ; le renouvellement des conseils communaux élus le 25 juin 2000 n’est intervenu que le 18 décembre 2005, soit plus de 5 ans après pour un mandat de 4 ans.

· Le 19 juillet 2000, après l’élection des conseils communaux, le Président Lansana CONTE a procédé à la nomination des maires des communes de Conakry en violation des articles 69 et 71 de l’ordonnance n° 019 du 21 avril 1990 qui régissait à l’époque l’organisation et le fonctionnement des communes et qui disposaient que les maires étaient élus parmi les conseillers communaux par leurs pairs, donc au second degré.
· Selon l’article 19 du Code Electoral de 2010, les listes électorales sont permanentes et font l’objet de révisions annuelles.  L’interprétation de ce texte au cours du premier trimestre 2011 a animé et réchauffé la classe politique : pour des raisons qu’il a alléguées (inscription de mineurs sur le fichier électoral, doublons etc.…), le Gouvernement avait décidé de procéder à un nouveau recensement des électeurs en vue des législatives devant suivre l’élection présidentielle.  L’opposition s’opposa vigoureusement,  estimant que les irrégularités  dénoncées, si elles sont avérées, pouvaient être corrigées dans le cadre de la révision du fichier. Les discussions ont causé une perte de temps inutile dans la préparation des législatives d’autant que l’on est revenu à la lettre  de la loi qui parle de révision.

La révision de la liste électorale est en effet une phase très importante du processus électoral : elle détermine la qualité d’électeur et le nombre d’inscrits aptes à participer à la consultation électorale. « La liste électorale est la pierre angulaire de la démocratie et lui est consubstantielle » (Jean Philippe Immarigeon).

L’interprétation stricte du texte de l’article 19 invoqué par  l’opposition pouvait s’expliquer par deux raisons politique et juridique :

· la peur qu’en cas de nouveau recensement des électeurs, celui-ci soit mal conduit dans les zones favorables à cette opposition, ce qui aurait pour conséquence une réduction du nombre d’électeurs sur laquelle elle pouvait compter ;

· le dernier alinéa de l’article 19 qui dispose que pour les premières élections présidentielle et législative après l’entrée en vigueur de la Constitution de 2010, elles seront organisées sur la base des listes électorales établies et révisées pendant l’année desdites élections, ce qui veut dire que le même fichier électoral doit servir, sous réserve de révision, aux deux  catégories d’élection.

Il reste cependant que malgré l’accord de la classe politique sur la révision du fichier, l’utilisation du logiciel WAYMARK pour les législatives au lieu du logiciel SAGEM utilisé lors de la présidentielle,  va aboutir à un nouveau recensement dans la mesure où, selon les informations obtenues auprès de la CENI, les appareils WAYMARK  ne peuvent accepter le transfert à partir des appareils SAGEM que des électeurs titulaires des cartes alphanumériques pendant l’élection présidentielle de 2010, les données biométriques ne peuvent être transférées. 

La dissolution en 2011 de nombreux conseils communaux fournit une autre illustration du non  respect des lois. Le texte de l’article 80 du Code des Collectivités Locales détermine les conditions de dissolution de ces conseils : le tiers au moins des membres d’un  conseil  doit avoir été reconnu coupable par un tribunal de crimes ou délits. C’est à ces conditions que la dissolution peut intervenir par décret du Président de la République sur proposition du Ministre chargé des collectivités locales. Le journal officiel a ainsi publié les actes de dissolution de 13 conseils communaux urbains sur 38 et de 8 conseils communaux ruraux sur 303.

Or, en l’espèce, si des conseils communaux ont été accusés de détournement, aucun tribunal n’a eu à statuer sur les faits à leur reprochés. De plus, l’argument de l’expiration de leur mandat ne peut valoir car ce n’est pas une première en Guinée, ainsi qu’il a été  démontré plus haut. 

Enfin, il y a que l’opposition  accuse le pouvoir  de nommer ses partisans dans les délégations communales  installées pour se substituer aux conseils communaux dissouts, élus en 2005. La consultation des actes de dissolution révèle que sur les 13 conseils communaux dissouts, seulement deux (Mali et Dalaba) sont de la Moyenne Guinée, une région qui a massivement soutenu l’adversaire du Président Alpha CONDE au second tour de l’élection présidentielle  2010. Ce qui fait dire à l’opposition que le pouvoir dissout les conseils élus dans les zones qui lui sont favorables pour faire le plein des voix aux prochaines législatives 2012 grâce à l’implication des délégations communales dans les opérations électorales, comme si les partis d’opposition n’étaient pas aussi  représentés dans tous les démembrements de la CENI. 

Les questions nécessitant des réformes tiennent au cadre juridique et à la gestion des opérations électorales ainsi qu’à l’administration électorale et  à l’observation des élections. Elles peuvent cependant être synthétisées autour de la politisation des acteurs administratifs chargés des opérations électorales, du règlement du contentieux électoral et de l’observation du déroulement des scrutins. 

La première expérience électorale de la CENI, l’élection présidentielle de 2010, a mis en exergue la politisation extrême  des interventions des principaux acteurs administratifs du processus électoral, à savoir la CENI et le Ministère de l’Administration du Territoire et de la Décentralisation.

Contrairement à sa loi de création de 2007 qui faisait d’elle une collaboratrice du Ministère de l’Intérieur dans la gestion des élections, la CENI est devenue depuis 2010 une Institution constitutionnelle chargée de l’établissement et de la mise à jour du fichier électoral, de l’organisation, du déroulement et de la supervision des opérations de vote dont elle proclame les résultats provisoires  ou définitifs selon le scrutin.
Sa composition est  à l’origine de sa politisation : sur 25 membres, 20 sont proposés à la nomination par les partis politiques.  Si par l’effet du serment (article 23 de la loi de 2007), les membres de la CENI cessent d’être des militants de partis politiques pour être confondus dans l’Institution et sont tenus d’agir en toute neutralité, objectivité, sans recevoir d’instruction ou d’ordre d’aucune autorité (article 21 de la loi de 2007), les réalités fonctionnelles de l’Institution en 2010 étaient tout autres, si bien qu’une suspicion générale s’est installée dans les relations entre les membres ainsi divisés en clans, ce qui a conduit, entre les  deux tours de l’élection présidentielle 2010, à confier la direction de l’Institution à un expert étranger africain.

L’implication de certains membres de la CENI dans des cas de fraudes avérés a installé la méfiance au cœur de la commission. Du coup, sa neutralité et son impartialité étaient mises à mal. Et la règle du consensus posée par l’article 20 de la loi de 2007 a fini par bloquer le fonctionnement de l’Institution dont la création avait été souhaitée par toute la classe politique guinéenne comme garantie contre l’absence de neutralité de l’Administration, en violation des articles 23 de la Constitution de 1990 et 26 de la Constitution de 2010.

Pour atténuer l’ampleur de la critique, le Ministère de l’Administration du Territoire et de la Décentralisation avait élaboré une lettre circulaire en août 2010  demandant, entre les deux tours de l’élection présidentielle, aux administrateurs territoriaux de s’abstenir de toute implication en faveur  d’un candidat.

La tentative avortée du Gouvernement de transition de transférer au Ministère de l’Administration du Territoire  certaines opérations électorales relevant de la CENI, a fini par créer la confusion sur le sens de l’assistance technique à apporter à la CENI par les départements ministériels.

La politisation de l’Institution a été aggravée en 2010 par  les rivalités manifestes entre les deux grands groupes ethniques de la Moyenne-Guinée (peulh) et de la Haute-Guinée (malinké) avec le soutien d’un ou des deux autres régions naturelles de la Basse-Guinée et de la Guinée-Forestière : l’idée d’une rotation des ethnies au pouvoir en Guinée, idée lancée par le leader de l’UNR, feu BAH Mamadou pendant la première campagne présidentielle en 1993 (Cheikh Yerim SECK), a fait son chemin. Une idée selon laquelle après le malinké Sékou TOURE, le soussou Lansana CONTE, c’était le tour d’un peulh. 

La politisation du comportement des acteurs du processus électoral a eu notamment pour conséquences : 

· le paiement tardif de la contribution financière de l’Etat : en dépit de l’autonomie financière de la CENI prescrite par l’article 1er de la loi de 2007, une tension a persisté entre l’organisme électoral et le Ministère de l’Administration du Territoire relativement à la gestion des fonds publics affectés aux opérations électorales, ce qui a retardé l’exécution de nombre d’opérations ;

· l’existence de listes parallèles découvertes dans les démembrements de la CENI en charge directe des opérations électorales  dans les circonscriptions électorales ;

· la mauvaise articulation entre la CENI et ses démembrements qui a notamment eu pour effet l’insuffisance de formation des agents des bureaux de vote (en particulier  au premier tour), la répartition inégale et l’acheminement  tardif du matériel électoral, la faible sécurisation  des urnes, la faible prise en compte des avis des démembrements de la CENI dans la conception et la prise de décision au niveau central.

En somme, il se fait sentir en Guinée l’impérieuse nécessité de la mise en place d’une administration électorale, ce qui passe par une définition très claire des relations entre la CENI et les départements ministériels intervenant dans le processus électoral, en particulier le Ministère de l’Administration du Territoire et de la Décentralisation. Le problème de la localisation des bureaux de vote a mis en exergue l’intérêt d’une telle définition dans la mesure où, faute d’une maitrise de l’administration  territoriale par la CENI, on a noté, lors de l’élection présidentielle de 2010, des distances de 15 à 20 km entre certains bureaux de vote et la résidence des électeurs, un facteur  incitant à l’abstention.

La question a été discutée au CNT lors de la discussion d’une  proposition de loi organique conformément à  l’article 133 de la Constitution de 2010. L’impact négatif de la politisation de la CENI dans sa version loi de 2007 a poussé, comme par allergie, à des propositions tendant à exclure les partis politiques de la composition de la CENI au profit des Organisations de la Société Civile, de l’enseignement  supérieur, de la presse, du barreau et des défenseurs des Droits de l’Homme.

La réaction vive des partis politiques qui n’entendent pas être exclus de l’organe de gestion des élections, et les réserves du Gouvernement qui se sentait marginalisé par le CNT dans l’élaboration d’un nouveau texte régissant la CENI (alors qu’il est toujours prévu à l’article 79 de la Constitution  qu’après l’adoption d’une loi, le Président de la République dispose d’un délai de 10 jours pour demander une seconde délibération de la loi, qui ne  peut être refusée), ont fini par retarder l’examen de la question.  

On doit retenir cependant qu’à défaut d’exclure les partis politiques de la composition de la CENI, il sera utile de réduire leur puissance au plan numérique : le nombre des partis politiques ne devra pas dépasser le quart des membres de l’organisme.  Une présence symbolique suffit pour leur permettre de suivre et de témoigner de la régularité du processus électoral, donc de la sincérité des résultats électoraux.

A l’occasion, la formule ghanéenne d’une commission électorale permanente composée de cadres sélectionnés sur appel à candidature pourrait être examinée. Elle suppose des démembrements constituant une administration électorale parallèle à l’administration territoriale, ce qui n’est pas le cas des démembrements actuels de la CENI dissouts après les résultats définitifs de chaque élection.  Une solution qui, tout en permettant de renouveler régulièrement le personnel des structures décentralisées de l’institution électorale, empêche de tirer profit de l’expérience acquise par les agents à la fin d’une consultation électorale.

Quelle que soit la formule retenue, il sera important de réviser le mode de votation au sein de l’institution électorale : la règle du consensus instaurée par la loi de 2007 comporte en elle un germe de blocage dans la prise des décisions. Il faudra qu’il s’agisse d’un « consensus si possible », c’est-à-dire qu’à défaut de consensus, s’appliquerait la règle de la majorité, mais  une majorité qualifiée ou renforcée des 2/3 ou 3/5ème des membres de l’institution.

C’est tout l’intérêt, dans la réforme de la CENI, à défaut  d’adopter le système ghanéen, de la formule d’un organisme dans lequel les partis seraient numériquement faibles en termes de voix délibérative.

Aux plans juridique et institutionnel, et en relation avec l’organisation administrative, financière et territoriale de l’Etat guinéen, il est un fait que la CENI, dans sa forme actuelle, ne peut fonctionner en toute indépendance. L’indépendance doit s’entendre d’une autonomie dans les initiatives et les prises de décisions relatives au processus électoral, mais il est évident que dans l’exécution de ces décisions, l’Institution a besoin du concours des départements ministériels concernés par les opérations électorales ; leurs avis sont même parfois nécessaires au stade de l’élaboration des décisions. 

L’échec de la formule d’une CENI indépendante expérimentée au Mali au début des années 1990, conforte l’idée d’une assistance nécessaire des autres administrations, qu’il s’agisse de la confection des listes électorales, de la création des bureaux de vote, de la recherche du financement, de l’organisation de la campagne électorale dans les médias publics, de la sécurisation des opérations et de la campagne électorale etc.

Au cours de l’enquête, 76% des Experts ont déclaré que « le processus de nomination et de dessaisissement des membres du corps électoral doit être confié à un organe indépendant non partisan » (Y28 Le processus de nomination et de dessaisissement des membres du corps électoral doit être confié à un organe indépendant non partisan). 

Selon 54% des Experts, il faut assurer « la publication du poste de membre de la commission électorale, qui sera pourvu par voie de concours à l'échelon national ». Mieux, il faut faire en sorte que la Commission Electorale soit relativement autonome en ce qui concerne son indépendance politique, administrative et financière, d’après 87% des Experts (Y29. Publication du poste de membre de la commission électorale, qui sera pourvu par voie de concours à l'échelon national).
Y30. La commission électorale doit être relativement autonome en ce qui concerne son indépendance politique, administrative et financière 



La question de fond que l’organisation de l’élection présidentielle 2010 a révélé est celle de la notion  d’assistance  technique à apporter à la CENI. La sensibilité du sujet a conduit à un protocole d’accord entre celle-ci et le Ministère de l’Administration du Territoire et la Décentralisation (MATD). Mais il ne s’est agi que d’un traitement partiel de la question. L’idéal est que dans l’un des décrets d’application du Code Electoral, les alinéas 1er et 2 du Code fasse l’objet d’un traitement couvrant l’ensemble des départements ministériels assistant la CENI dans l’accomplissement de sa mission.  Une fois cette clarté  introduite, le processus se déroulerait avec moins d’accrocs.

Il importe aussi d’introduire plus de transparence dans la conclusion des contrats d’exécution des opérations électorales, et surtout dans le choix des entreprises intervenant dans le processus. L’opacité des contrats, notamment avec la SAGEM, a été relevée dans le rapport de synthèse de l’atelier d’évaluation de l’élection présidentielle 2010 organisé du 24 au 26 mars 2011 à Kindia. Le respect du Code des Marchés Publics sera un élément fort de sécurisation  morale du processus électoral.  

L’inadaptation du Code Electoral à l’évolution du contexte des élections devra être corrigée : la révision du Code élaboré un peu à la hâte,  comme d’ailleurs la Constitution en dépit de la qualité du travail qui a été accompli  en deux mois (mars-avril 2010) en prévision du premier tour de l’élection présidentielle fixé au 27 juin 2010  devra permettre de prendre en compte notamment la biométrie et le système informatique et de corriger les lacunes et insuffisances révélées par la pratique du dernier scrutin présidentiel.

La CENI étant organisatrice et superviseuse dans le Code Electoral, on pourrait penser à introduire dans le texte un organe qui se chargerait de superviser le processus électoral. Il ne s’agirait pas d’une autorité de contrôle  supérieure de la CENI mais d’un organe extérieur à celle-ci et à ses démembrements de par sa composition, qui aurait la charge de donner des avis sur le déroulement des opérations électorales, avis destinés à permettre à l’institution électorale de mieux qualifier ses prestations, d’introduire plus d’efficacité et plus de transparence conformément à l’esprit et à la lettre de la législation électorale.

S’agissant de l’observation des élections, timidement pratiquée avec les observateurs internationaux depuis la présidentielle de 1993,  elle a pris de l’importance lors des communales et communautaires du 18 décembre 2005 avec la participation d’une mission nationale d’observateurs de 400 membres issus de 26 Organisations de la Société Civile dont l’Ordre des avocats, une centrale syndicale (l’USTG) et le Syndicat Libre des Enseignants et Chercheurs de Guinée (SLECG).

En 2010, on a enregistré une forte implication des partenaires au développement dans l’observation électorale. Un comité d’accréditation de 5 membres composé de la CENI, des Ministères de l’Administration du Territoire et des Affaires Etrangères et de la FOSSEPEL, avait pour mandat la réception et l’analyse des demandes d’accréditation, l’agrément des Organisations et des observateurs ainsi que la formation des observateurs nationaux.

Ce comité a agréé 55 entités qui répondaient aux critères pour un total de 3813 observateurs nationaux et 631 internationaux, en dehors des délégués des partis politiques et des moniteurs déployés sur le terrain par IFES. Pour le second tour de l’élection présidentielle du 07 novembre 2010, 398 structures ont été validées, qui ont déployé près de 5357 observateurs sur toute l’étendue du territoire national. Dans cet effectif, il convient de signaler deux missions de long terme sur le terrain avec les missions de l’Union Européenne  et du Carter Center.

 On a  noté  cependant une absence de cadre légal de l’intervention. Aucun article de la Constitution et du Code Electoral ne contient des dispositions y relatives. L’élaboration d’un texte en la matière accompagnée d’une formation conséquente de tous les acteurs sur le rôle des observateurs dans le processus électoral serait salutaire. La présence de ces observateurs, « témoins géants »,  est un moyen efficace de lutte contre la fraude électorale dès lors que le cadre juridique à élaborer décrirait avec précision leurs différents niveaux d’intervention.

Pour ce faire, il sera utile de bien inscrire l’observation  électorale dans les dispositions du Code Electoral. C’est une garantie d’application de l’intervention, donc d’atteinte des résultats attendus. 

























iii) Amélioration des mécanismes de règlement du contentieux électoral afin de prévenir les violences électorales, notamment d’autres mécanismes de règlement du contentieux électoral   

En 2010, par l’effet de la transformation des Communautés Rurales de Développement en Communes Rurales dans la Constitution (article 134), on a noté une simplification du contentieux  dans les élections locales  contrairement à la gestion du contentieux des élections nationales (Présidence de la République  et Assemblée Nationale) qui n’a pas connu de modification. Aussi, la physionomie du contentieux  électoral se présente comme suit :

· le contentieux de l’inscription sur la liste électorale et de la révision de ladite  liste par les commissions administratives  (Tribunaux de Première Instance et Justices de Paix en application des articles 14, 15, 26, 27 du Code Electoral) ;

· le contentieux de la régularité de la campagne électorale (contrôle de l’égalité de traitement  des candidatures par les médias publics et du contenu des messages par la Cour Constitutionnelle  en application des articles 59 et 61 du Code Electoral) ;

· le contentieux des candidatures et de l’élection aux communales tranché par les Tribunaux de Première Instance et Justices de Paix (article 120 du Code Electoral) ;

· le contentieux des déclarations de candidature et de l’élection des députés de l’Assemblée Nationale confié à la Cour Constitutionnelle (articles 133, 157, 158, 165, à 167  du Code Electoral);

· le contentieux des candidatures et de l’élection à la Présidence de République relevant de la Cour Constitutionnelle  (articles 167, 173, 174, 183 à 187 du Code Electoral) ;

· la constatation du décès, de l’empêchement définitif ou du retrait d’un candidat à l’élection présidentielle confiée à la Cour Constitutionnelle (article 175 et 176 du Code Electoral) ; 

· le contrôle des comptes de campagne opéré par la Cour des Comptes (articles 198 et 199 du Code Electoral) ;

· le contentieux des fraudes électorales (inscription sous une fausse identité  ou qualité, inscription d’un failli non réhabilité, soustraction ou altération frauduleuse de bulletin de vote, enlèvement irrégulier d’urnes contenant des suffrages, violence dans un bureau de vote, fausse déclaration sur l’éligibilité, menace contre l’emploi ou la famille d’un électeur etc.) réglé par les tribunaux correctionnels en première instance (article 200  à 223 du Code Electoral).

L’organisation du contentieux électoral tant sur le plan administratif que sur le plan juridique prête  peu à critiques au regard des modes de règlement des litiges en cours en Guinée. L’unité de juridiction qui caractérise le système judiciaire guinéen explique la compétence en premier et dernier ressort des juridictions de droit commun  de première instance pour les élections locales, et de la Chambre Constitutionnelle et Administrative de la Cour Suprême (qui deviendra la Cour Constitutionnelle) pour les élections nationales.

En revanche, la question demeure de la pleine capacité des juges, à tous les niveaux du contentieux électoral, de dire le droit en toute indépendance. Celle-ci est largement déterminée par la condition  du magistrat guinéen qui a la charge de régler le contentieux électoral ; il préside les commissions centrales de recensement des votes pour le contentieux dans sa phase administrative (article 85 du Code Electoral) ; il statue par des décisions ayant autorité de la chose jugée dans la phase juridictionnelle du contentieux ainsi que précisé ci-dessus.

Cette condition du juge est notamment influencée par :

· l’alignement des magistrats sur le régime général de la fonction publique en matière de salaire, or, le juge n’est pas un fonctionnaire ordinaire puisqu’il a pour mission de dire ce qui est censé être la vérité dans la société ; il doit être à l’abri des besoins primaires, c’est la première condition de la lutte contre sa  corruption ;

· le magistrat guinéen n’a pas de profil de carrière : les avancements ne sont pas fonction du rendement et les nominations aux postes des juridictions ne tiennent pas compte des grades ; c’est la porte ouverte à toutes sortes de pratiques auxquelles il est recouru pour obtenir des promotions, c’est la cause première de la servilité du magistrat guinéen, de sa subordination aux autorités étatiques.

Il n’est donc pas surprenant que le magistrat fasse preuve d’une certaine frilosité, soucieux qu’il est plus de la préservation de ses droits et surtout de son poste dans son tribunal que de l’application correcte de la loi électorale, donc la régularité du vote.

C’est le lieu de rappeler la mésaventure du juge feu Sékou KOUROUMA dit Castro en juin 2000 : d’abord menacé, il a été finalement relevé de ses fonctions de juge paix de Mafanco à Conakry pour avoir refusé d’exécuter l’ordre d’invalider la liste UFR aux communales du 25 juin 2000 dans la commune de Matam.

La gestion judiciaire du contentieux dans la commune et les CRD de Forécariah est symptomatique de la ‘’peur’’ d’appliquer la loi : si le juge a eu le ‘’courage’’ d’annuler les rejets des listes UFR dans les CRD de Kaback et de Kakossa, il a par contre confirmé le rejet des listes de ce parti dans la commune de Forécariah et dans la CRD de Maférinyah, ce qui a permis de garantir le succès de la liste PUP, seule en compétition dans la commune. Pourtant le motif du rejet de la liste UFR aux communales fondé sur l’absence de résidence à Forécariah de deux candidats de la liste ainsi qu’il résultait de la requête introductive d’instance de l’UFR du 22 novembre 2005 était inexact. Quant à la CRD de Maférinyah, son intérêt pour le pouvoir tenait à ce qu’elle abrite les plantations du Président Lansana CONTE.

En somme, l’objectif du pouvoir soutenu par l’appareil judiciaire était en 2005 le contrôle des principaux centres urbains  et des grosses CRD, locomotives de leurs préfectures.

La peur qui hante le juge guinéen s’est manifesté même dans les commissions administratives : la plupart des contestations ont été rejetées quant bien même elles étaient motivées. Dans la Commune de Matam, la juge présidente de la commission administrative de recensement a même refusé de recevoir la plainte de la liste UFR, ce qui a provoqué une marche de protestation des femmes UFR. Ce refus s’apparentait à un déni de justice condamné par l’article 10 du Code Civil.

L’inquiétude face à ce phénomène est d’autant préoccupante que la même subordination politique du juge guinéen s’est observée à la Cour Suprême en sa Chambre Constitutionnelle et Administrative. Pour s’en convaincre, il suffit de consulter l’arrêt n°07/CCA/CS du 11 novembre 2003 de la Chambre Constitutionnelle et Administrative de la Cour Suprême arrêtant et publiant la liste des candidats à l’élection du Président de la République du 21 décembre 2003. Cet arrêt a déclaré irrecevables les candidatures de Mohamed Lamine SOUMAH, Mamadou Télly DIALLO, Ibrahima CONDE, El hadj Oumar SYLLA, Ismaël CONDE et Charles Pascal TOLNO et recevables les candidatures de Mamadou Bhoye BARRY et Lansana CONTE.

De cet arrêt, il résultait que le candidat Lansana CONTE, était né en 1934 à Loumbayah (Dubréka) et qu’il avait produit entre autres pièces :

· une copie du certificat en date du 12 mai 1959 du bureau de recrutement national tenant lieu d’acte de naissance ;

· un certificat médical en date du 04 novembre 2003 établi et délivré par une commission médicale du CHU-IGNACE DEEN, le déclarant apte à la candidature,

· un acte de mise en disponibilité spéciale, de durée limitée et renouvelable du Général Lansana CONTE. 

Il est curieux de constater que le candidat Lansana CONTE qui a pu faire un extrait du bulletin n°3 de son casier judiciaire, délivré par la Justice de Paix de Dubréka, n’ait pas pu se faire établir par la même juridiction un jugement supplétif  tenant lieu d’acte de naissance, en lieu et place du certificat du bureau de recrutement national (militaire) daté du 12 mai 1959.

Par ailleurs, l’observation générale  qui se dégage de l’arrêt  de la Haute juridiction est celle  d’une  analyse superficielle  conduite à dessein.

En effet, s’agissant de l’état de santé des candidats à la Présidence de la République, l’article L160 disposait que les candidats doivent produire un certificat de visite et de contre visite  datant de moins de trois mois.   Ce type de document est  établi par deux  médecins différents nommément identifiés : l’un fait la visite et l’autre la contre visite. Une interprétation littérale et stricte de ce texte, aux termes très clairs, conduisait à  dire que ne remplissait pas cette condition le candidat qui avait, comme Lansana CONTE, produit un certificat établi par une commission médicale dont les membres ne sont même pas identifiés dans l’arrêt de la Cour Suprême. La Haute juridiction ne l’ignorait pas puisqu’elle a fait grief au candidat Oumar SYLLA de n’avoir pas versé son certificat de visite et de contre visite au dossier de la procédure.   

En ce qui concerne la mise en disponibilité, force est de constater que si en 1993, cette possibilité existait, le candidat  Lansana CONTE n’ayant pas encore atteint la limite d’âge de 60 ans des Officiers Généraux, l’intéressé ne pouvait plus bénéficier de ce statut en 1998 et 2003 : ou il prenait sa retraite de l’armée pour être candidat, ou il était inéligible du fait de son statut militaire. La Cour Suprême s’était abstenue de faire cette analyse ; et pourtant, avant l’élection présidentielle du 14 décembre 1998 à laquelle il était candidat, le Président Lansana Conté a déclaré à Jeune Afrique Economie en 1998 :


Face à une analyse juridique aussi poussée, la Cour Suprême aurait-elle pu déclarer irrecevable la candidature du Général Lansana CONTE ? Cela relèverait de l’hypothèse d’école avec cette Cour qui s’est évertuée à éliminer tous les candidats gênants. 

Les deux arrêts rendus sur les résultats définitifs  le 20 juillet 2010 (arrêt n°02) pour le premier tour et le 2 décembre 2010 (arrêt n°05) pour le second tour du scrutin présidentiel de 2010, inspirent des observations allant dans le même sens. Ainsi par exemple, relativement à la demande d’annulation des procès verbaux des commissions administratives de centralisation des votes présentée par certains candidats, l’arrêt du 20 juillet 2010 est  motivé comme suit : 


Cette motivation viole la lettre des articles 85 et 86 du Code Electoral qui dispose notamment que : 

· le recensement des votes d’une circonscription électorale sera le décompte des résultats du scrutin présenté par les différents bureaux de vote de ladite circonscription ;
· le recensement des votes est effectué en présence des représentants des candidats ou des listes de candidats par une commission administrative de centralisation des cinq (5) membres présidée par un magistrat et comprenant en particulier deux assesseurs tirés au sort parmi les représentants de candidats ou de listes de candidats ;
· le procès-verbal de recensement établi en présence des candidats ou de leurs représentants, est signé de tous les membres présents de la commission.
De ces textes, il ressort que la signature du procès-verbal par tous les membres présents de la commission est une condition non seulement de sa régularité mais aussi et surtout de sa sincérité. Dès lors, il appartient à la commission de justifier par des mentions sur le procès-verbal toute absence de signature.  On ne saurait donc mettre la preuve de cette omission à la charge des candidats plaideurs. La Cour Suprême aurait dû tirer les conséquences de cette omission de la part des commissions administratives pour établir le manque de sincérité des procès-verbaux et prononcer leur annulation.

Un autre exemple peut être tiré de l’arrêt du 2 décembre 2010 : un membre de la CENI avait été nommé, avant 2010 dans les fonctions de chef de cabinet d’un ministère, puis dans les fonctions de membre du Gouvernement. Ayant quitté le Gouvernement lors de la formation du Gouvernement de Transition en février 2010, il est revenu siéger à la CENI et a, à ce titre, été désigné coordinateur de l’institution à Kindia pendant le second tour.

La Cour a rejeté le moyen d’invalidation tiré de cette circonstance, motif pris de ce que étant redevenu libre après son départ du Gouvernement, la personne concernée est revenue siéger à la CENI conformément à son règlement intérieur, et ce d’autant qu’il n’a assumé que des fonctions d’administration sans incidence sur le fonctionnement interne des bureaux de vote et la commission administrative de centralisation des résultats.

La motivation de la Cour Suprême était pour le moins erronée au regard de l’article 9 de la loi de 2007 sur la CENI instituant une incompatibilité entre les fonctions de  commissaire  et de membre de Gouvernement  et de l’article  49 du règlement intérieur de la CENI qui dispose qu’en cas d’empêchement définitif d’un membre de l’Institution,  il est procédé à son remplacement  dans les mêmes conditions qui ont présidé à sa nomination. Etre nommé Ministre constitue  un empêchement définitif par l’effet de l’incompatibilité prescrite  par la loi, d’autant que l’intéressé aurait pu rester membre du Gouvernement toute la période de la transition militaire.

Par ailleurs,  il aurait fallu un nouveau décret pour le nommer à nouveau, ce qui ne posait aucun problème d’ autant qu’il était, avant son départ de la CENI, l’un des deux représentants de l’Administration. Parallélisme des formes obligeant, l’intéressé était entré à la CENI par un décret, il en était sorti par un décret, il ne devrait y revenir que par un décret. Ces exemples montrent que pour une meilleure qualification de l’appareil judiciaire  dans un domaine aussi sensible que les libertés politiques, il y a des efforts à fournir par rapport au statut des magistrats dans le sens de l’amélioration de leurs conditions de travail  et surtout de la sécurisation de leur emploi. Il y a à espérer qu’avec la prochaine Cour Constitutionnelle, la situation s’améliore compte tenu en particulier de sa composition très spécifique.


















iv)  Accès aux ressources électorales, notamment aux médias 

Les ressources électorales sont :

· matérielles (urnes, isoloirs, véhicules, bulletins de votes et enveloppes etc.) ;

· humaines (agent civils et de sécurité mis à la disposition de la  CENI et de ses démembrements, experts étrangers de l’assistance technique) ;

· financières (couverture des charges de couverture des opérations électorales, salaires, diverses primes des agents, achats de matériels …).

Le coût élevé des élections nécessite toujours le concours financier des bailleurs de fonds et autres partenaires au développement de la Guinée.  La démocratisation des institutions publiques n’avait-elle  pas été posée comme la condition nécessaire de l’aide publique au développement à la Baule en juin 1990 ?  
Comme déjà indiqué, la Guinée a dû  recourir à cette assistance technique et financière. L’élection présidentielle de 2010 en a donné l’illustration avec le basket fund (fonds commun) géré par le PNUD et évoqué plus haut. Et la pratique de cette élection a révélé que dans le cadre de leur assistance financière, les partenaires de la Guinée préfèrent acheter eux-mêmes les moyens matériels et logistiques à mettre à la disposition de la CENI, si bien que les concours financiers directs à cette dernière viennent seulement du budget de l’Etat pour assumer les charges non couvertes par le fonds commun des bailleurs. 
Il en sera de même de l’élection législative 2012 dans la mesure où le budget de l’Etat accuse un déficit de plus de 5.000 milliards de francs guinéens. Or, selon le Président de la CENI, le budget de la consultation est estimé à 260 milliards de francs guinéens, alors qu’il n’est prévu que 97 milliards de francs guinéens dans le budget 2012 de l’Etat (cf. La lance n°790 du 04/04/2012 page 8).

Dans ces conditions, la volonté du gouvernement de financer l’élection législative sur fonds propres se heurtera à des difficultés financières insurmontables, malgré les efforts fournis à ce jour  pour financer les opérations déjà réalisées par la CENI. Par ailleurs, toute tentative de financement propre serait considérée comme un moyen de s’affranchir de l’implication des partenaires au développement, donc de leur contrôle notamment par la présence d’observateurs internationaux (631 en 2010).
A  la question du financement direct des opérations électorales, s’ajoute celle des subventions publiques accordées aux partis politiques légalement constitués en dehors et pendant les  campagnes électorales. Une loi de 2005, non promulguée mais entrée en vigueur conformément à la Loi Fondamentale de 1990, en  a réglé la question de la façon suivante en ses articles 3 à 7 ainsi rédigés :



L’application régulière de cette loi  pour la période hors campagne électorale ne s’appréciera qu’après la fin de la transition politique après les prochaines élections législatives et communales. L’usage  qui en a été fait une seule fois dans le passé, a été vivement critiqué : le critère utilisé (référence aux élus) était critiqué en raison des circonstances très contestables dans lesquelles se sont tenues les élections législatives de 2002,  communales et communautaires de 2005.

Pour les prochaines législatives et communales, le financement de la campagne électorale des partis politiques candidats risque de poser des problèmes : la clé de répartition légale est apparemment  précise, mais en réalité la question se posera du poids dans l’opinion nationale de chaque parti politique candidat.
Cependant, on ne peut pas donner le montant des financements publics en Franc Guinéen pour la raison simple que ce montant n’est pas connu à l’avance : le financement annuel à repartir selon les pourcentages indiqués est égal aussi à un pourcentage : 0.5% des recettes fiscales. Il s’agit là des dispositions légales.

Le critère de la candidature à la dernière élection présidentielle pourrait  permettre la répartition des fonds alloués aux candidats  au scrutin de liste à la proportionnelle  entre deux catégories de parti. S’agissant des candidats au scrutin uninominal majoritaire à un tour, une répartition proportionnelle au nombre de candidat serait juste pour tirer les conséquences du caractère personnel et local dudit scrutin. 

S’agissant de l’accès aux médias publics, le régime est règlementé par :

· les articles 56 à 62 du Code Electoral de 2010 ;

· les articles 3, 42 et 43 de la loi organique du 22 juin 2010 sur la Haute Autorité de la  Communication.

Au plan institutionnel, quatre organismes publics interviennent dans la gestion de la campagne électorale au niveau des médias publics (radio télévision nationale, radios rurales et  communautaires) :

· le Ministère chargé de l’information qui gère les médias publics décret n° 039 du 22 février 2011 ;

· la Haute Autorité de la Communication, actuellement représentée par le Conseil National de la Communication, qui propose les conditions d’élaboration, d’édiction, de production, de programmation,  publie des écrits et diffuse des émissions relatives aux campagnes électorales ; elle est habilitée à connaitre des pratiques de restriction de la liberté d’expression, à attirer l’attention du Gouvernement sur ces pratiques et à saisir la Cour Constitutionnelle en cas de non respect des dispositions de la loi électorale relative à la campagne électorale ;

Les participants aux focus groups estiment que l’accès aux médias  est équitable pour tous les partis politiques en compétition lors de la campagne électorale. Cependant les opinions sont partagées quant à la répartition des fonds publics et des services de sécurité. D’aucuns soutiennent que tout est géré par le parti au pouvoir. En témoigne la déclaration du N°2, Focus group, jeunes, Matam:

· La CENI chargée de fixer les conditions de la campagne électorale dont la durée varie en fonction du type d’élection (7 jours pour les conseils de quartier et de district, 15 jours pour les conseils communaux et 30 jours pour le Président de la République et l’Assemblée Nationale) ;

· la Cour Constitutionnelle actuellement représentée par la Cour Suprême chargée de veiller sur la régularité de la campagne électorale notamment en ce qui concerne le principe d’égalité de traitement des candidats et le contenu des messages qui doivent respecter le caractère républicain, laïc et démocratique de l’Etat, l’ordre public et les libertés, l’indépendance nationale, l’intégrité territoriale et l’unicité de l’Etat…

En effet, le Code Electoral (article 56) dispose que chaque candidat ou liste de candidats a un accès équitable aux organes d’information de l’Etat pendant la campagne électorale ; les médias publics doivent annoncer, sans commentaire, les réunions électorales auxquelles participent les candidats.

Pendant la campagne électorale, le temps et les horaires des émissions de la radio télévision nationale, les conditions de leur production et de leur réalisation, les modalités de leur programmation et de leur diffusion, sont fixés par arrêté du Ministre chargé de l’information, sur proposition de la Haute Autorité de la Communication après avis de la CENI.

Le Ministre chargé de l’information et le Président de la CENI, en sus de temps d’émission dont dispose chaque candidat, peuvent faire organiser sous le contrôle de la Haute Autorité de la Communication, des débats radiodiffusés ou télévisés contradictoires.

La Haute Autorité de la Communication peut saisir la Cour Constitutionnelle en cas de non-respect des dispositions de la loi électorale ; elle peut même suspendre, sur saisine d’office ou par la Haute Autorité de la Communication, après avis du Président de la CENI, la diffusion d’émissions si les propos tenus relèvent d’un manquement grave aux obligations des partis politiques résultant de l’article 1er de la Constitution  (caractère unitaire, laïc démocratique de la République, égalité des citoyens devant la loi, liberté des croyances et des cultes et langues nationales).

L’expérience de l’élection présidentielle 2010 a révélé un respect assez scrupuleux de la loi en la matière. Il y a à espérer que la prochaine campagne des législatives 2012 soit conduite dans les mêmes conditions de transparence.

Dans de nombreux pays, l’accès aux moyens électoraux par les partis politiques est fait de manière inéquitable. Le parti au pouvoir a souvent accès aux moyens de l’Etat qu’il utilise sans retenus tandis que les partis politiques de l’opposition peinent à décrocher les subventions sporadiques qui leur sont offertes à l’occasion des joutes électorales. Les partis politiques ont-ils un accès égal aux moyens électoraux ? Oui, toujours ou généralement, selon 26% des Experts. Les ¾ des répondants estiment qu’il n’y a pas d’accès équitable des partis politiques aux moyens électoraux (Y8 Les partis politiques ont un accès égal aux moyens électoraux). A titre d’exemples, voici quelques déclarations : 















v) Rôle des forces de sécurité et neutralité de ces derniers dans le processus électoral

En prévision  de l’élection présidentielle de 2010 dont le premier tour était fixé au 27 juin 2010, un décret n° 081 du 18 mai 2010 a créé la Force Spéciale de Sécurisation du Processus Electoral (FOSSEPEL) sous la supervision de la CENI et le commandement opérationnel du Ministère chargé de la Sécurité et de la Protection Civile.

La FOSSEPEL 2010 avait pour mission de : 

· maintenir la paix, assurer la sécurité et la  libre circulation des personnes et des biens sur le territoire national avant, pendant et après l’élection présidentielle de 2010 ;

· prendre toutes les mesures pour le maintien de l’ordre public  en relation avec l’organisation des élections ;

· assurer la sécurité des lieux des meetings ou des manifestations publiques pendant la campagne électorale, des bureaux de vote, des candidats, des commissions électorales, des chefs des partis politiques, ainsi que du matériel électoral, en observant la plus stricte neutralité à l’égard de tous (article 2 du décret).

A cette fin, l’article 9 du décret prescrivait la notification aux Préfets ou aux Maires des localités, 24 heures à l’avance, de toute déclaration de réunion ou de manifestation publique entrant dans le cadre des élections.

Dans les faits, sur le plan opérationnel, la FOSSEPEL a manqué de moyens logistiques suffisants ; les agents aussi étaient en nombre limité et mal répartis (8000 policiers et 8000 gendarmes pour 8523 bureaux de votes au premier tour contre 9.955 bureaux au second tour, des bureaux répartis sur l’ensemble du territoire national). Des faiblesses relevées par l’atelier de validation précité.

Au-delà, il faut souligner que la FOSSEPEL était affectée par les tares de la société guinéenne, notamment l’ethnocentrisme politique ambiant. A l’issue des manifestations des 18, 19 et 20 octobre 2010 qui ont conduit à la désignation du général malien Siaka Toumany SANGARE à la tête de la CENI en remplacement de Loucény CAMARA, le Bureau du Haut Commissariat aux Droits de l’Homme a notamment déclaré : 

Le graphique X53 ci-dessous montre que seulement 14% des experts estiment que les droits de l’homme sont toujours ou généralement respectés par la police en Guinée. 

X53. Respect des droits de l'homme par la police

Après la proclamation des résultats provisoires du second tour, l’ONG International Crisis Group a accusé, le 19 novembre 2010, sur la BBC, les forces de l’ordre « d’attaques systématiques contre les militants de Cellou Dalein DIALLO dans les violences post électorales, avec à la clé 12 morts ». Amnesty International demanda aussi aux  autorités guinéennes de mettre un terme aux exécutions extrajudiciaires, aux arrestations arbitraires et aux actes de tortures (Le lynx n°791 du 22/11/2010 page 11 et 12).

Outre son comportement moral reprochable, la FOSSEPEL 2010 était absente dans nombre de bureaux de vote, ce qui a permis la commission  de certaines infractions électorales comme l’orientation des électeurs dans leur choix en dehors ou à l’intérieur des bureaux de vote,  les problèmes  liés  à la sécurisation du transfert  des résultats des bureaux de vote vers les commissions de centralisation.

Pour les prochaines consultations électorales, il importe de prendre certaines mesures précises dans le but de doter la FOSSEPEL de moyens logistiques suffisants et d’agents en quantité mais aussi  en qualité par une formation civique très orientée sur le processus électoral, le tout appuyé par une stratégie efficace de collecte et de remontée des résultats électoraux.

D’après 48% des Experts, les forces de sécurité, en l’occurrence la FOSSEPEL, s’acquittent de leur mission de façon impartiale et non partisane lors des élections. 
Y23. Les forces de sécurité s'acquittent de leur mission de façon impartiale et non partisane lors des élections.

vi) Formation des citoyens et des électeurs et rôle de la Société Civile à cet égard
Les violences électorales et post électorales   observées régulièrement en Afrique pour cause  de contestation de la conduite des opérations et des résultats électoraux ont mis en exergue la nécessité d’une formation, outre des agents électoraux chargés de suivre le déroulement des consultations  électorales, des citoyens en général et des électeurs en particulier. A cette fin, la CENI a élaboré en 2010 un plan : 

· de sensibilisation de la population pour des consultations apaisées, aux résultats acceptables par la collectivité nationale ;

· de formation des agents électoraux, notamment les membres des Commissions Administratives de Révision des Listes Electorales (CARLE) et des bureaux de vote.

L’exécution du plan a impliqué plus d’intervenants. Les formations assurées par la CENI l’ont été sur financement  du budget national. En revanche, les ONG et autres intervenants internationaux exécutaient les programmes financés par l’Union Européenne, l’USAID et le fonds commun géré par le PNUD.

Ainsi IFES orientait ses actions sur la CENI, NDI sur les partis politiques, et avec le CRS sur les observateurs nationaux ; quant à Search For Common Ground,  il travaillait avec les médias publics et privés pour une couverture professionnelle du processus électoral, elle a ainsi contribué à l’élaboration d’un code de déontologie de la presse.

La Société Civile guinéenne qui s’est dotée d’une structure faîtière en 2002, le Conseil National des Organisations de la Société Civile de Guinée (CNOSCG) n’est pas en reste.
Dans les domaines du plaidoyer, du lobbying et de la concertation, le CNOSCG a organisé des campagnes en vue de favoriser le respect des droits et devoirs des citoyens et la consolidation du processus de démocratisation.

Préoccupée par le dialogue social et le processus électoral, la Société Civile a organisé en 2003 des tables rondes en vue de créer un cadre de concertation entre le CNOSCG, l’Administration, les partis politiques et les partenaires au développement.

A partir de 2006, un programme de mobilisation citoyenne a été élaboré et mis en œuvre avec comme points saillants :

· l’accompagnement du processus électoral,  de la révision des listes électorales jusqu’aux  résultats ;

· le contrôle le jour du scrutin dans les bureaux de vote avec l’objectif d’endiguer la fraude ;

· l’observation à long terme de la situation politique pour sensibiliser les acteurs politiques et les citoyens à la nécessité d’éviter la violence.

Pendant la campagne présidentielle 2010, le CNOSCG a, grâce à ses délégués sur le terrain, constitué une base de données informatisée importante avec des résultats par bureau de vote et par région. Une telle source d’informations constitue un moyen de dissuasion de la fraude électorale ; elle peut être un soutien important de la CENI dans la résistance à la manipulation des chiffres, pour la publication des résultats électoraux réels.

Le CNOSCG mène ses activités grâce à l’assistance financière de l’Union Européenne, de l’USAID et de la Coopération Française. Ce qui lui a permis, entre autres, de déployer 964 observateurs nationaux sur le terrain en 2010 et d’entreprendre une sensibilisation à la paix et à l’acceptation des résultats électoraux. Il publie des déclarations et des communiqués et tient des conférences de presse.

A l’issue du forum des Sociétés Civiles organisé à Conakry du 09 au 11 décembre 2010, le CNOSCG s’est donné, dans les cinq années à venir, la mission de :

· veiller et contribuer à la sauvegarde des acquis démocratiques ;

· faire respecter l’Etat de droit ;

· promouvoir la gouvernance participative, la paix et le développement pour le bien être des citoyens. 

En tant qu’organe délibérant, jouant le  rôle Législatif, le Conseil National de Transition (CNT),  est l’un des acteurs clés du processus électoral et ce conformément à sa lettre de mission. En effet, le CNT à travers sa Commission chargée du Suivi et de l’Evaluation du processus électoral et des activités de la CENI a déployé des superviseurs et des observateurs aussi bien au premier qu’au second tour de l’élection présidentielle de 2010. Son rapport de mission de supervision et d’observation électorales est à la base des 24 points de dysfonctionnements relevés au 1er tour. Le CNT est l’initiateur de toutes les instances qui ont permis de résoudre les problèmes liés au processus électoral notamment la création du Comité Ad Hoc et de la Commission de Suivi. Elle a suivi toutes les étapes du processus électoral depuis la formation des acteurs jusqu'à la centralisation des votes au second tour. Récemment, le CNT, a facilité, à travers son 1er Vice-président, le dialogue politique inclusif  en vue des préparatifs des élections législatives prévues pour le 8 juillet 2012 par la CENI. 

Avec l’élection présidentielle de 2010, la Guinée a amorcé une nouvelle étape de son évolution politique. En dépit de toutes les critiques formulées, l’acceptation finale des résultats par toute la classe politique a été l’expression d’une sagesse certaine manifestée par celle-ci. La paix sociale a été sauvée à ce prix. C’est donc avec beaucoup de regret qu’on a assisté à l’échec du dialogue politique amorcé le 27 décembre 2011 après la rencontre du Président de la République avec les leaders politiques de toutes sensibilités le 15 novembre 2011. C’est à cette rencontre qu’il a été décidé  de mettre en place un cadre de concertation dit « Cadre de dialogue politique inclusif ». Ceci pour trouver des solutions à la crise post-électorale qui a eu pour effet de retarder l’organisation de l’élection de l’Assemblée Nationale devant mettre fin à la transition politique.

Le retard tient, comme on peut le constater, à la lecture des développements précédents, à des divergences de fond sur la CENI (notamment sa recomposition), le fichier électoral, la dissolution des conseils communaux, les entraves au libre exercice des activités des partis politiques, au respect des lois etc.

Par rapport à ces questions et à la chronologie de toutes les opérations électorales, la fixation de la date du 08 juillet 2012 pour la tenue du scrutin législatif inspire des doutes. C’est pourquoi il est important que le dialogue  reprenne. « La parole cherche avant tout à convaincre de la justesse de ses opinions… La capacité de convaincre en partageant ces opinions est fille de la démocratie » (Daniel Ozoukou).

Certes, il y a urgence à organiser cette élection des députés, représentants du peuple, car des financements de projets publics importants en dépendent. Mais dans une  économie libérale, l’accent doit être plus mis sur les investissements privés qui créent la richesse ;  les interventions de l’Etat en termes de mise en place des infrastructures offrent simplement le cadre d’attraction des partenaires économiques privés. Or, ceux-ci se déterminent le plus souvent, en tout cas en Afrique, par rapport au climat politique.

Il faut donc créer les conditions politiques de l’exploitation des immenses richesses du pays par le secteur privé. L’Etat providence, principal agent économique national, a cédé la place à l’Etat régulateur depuis la fin des années 1970. C’est ce qui permettra le développement réel du pays. Car, comme l’écrit Théophile Dzaka :


Les Guinéens aspirent au changement depuis l’élection présidentielle de 2010. Il faut œuvrer véritablement dans ce sens  car la pauvreté constitue le lit de tous les travers politiques. 

CONCLUSION 
Le présent rapport est le fruit de larges travaux de recherche sur l’Etat de la gouvernance en Guinée entrepris par la Commission Economique pour l’Afrique (CEA) par l’intermédiaire de Stat View International qui  a procédé à la revue documentaire, recueilli les opinions de 150 experts et de nombreux citoyens a travers les focus groups. (Voir ci-contre Mr Mr Guillaume MANGUE de la CEA (à droite) et quelques Officiels à la ceremonie de lancement de l’enquete

L’enquête relève un certain nombre de faiblesses dans la gouvernance en Guinée qui méritent d’être corrigées. Il s’agit notamment :

1. Des problèmes lies à la composition et au fonctionnement de la CENI ;  

2. De l’ignorance et de la faible application des textes de Lois ;

3. De la corruption, de la gabegie et des malversations financières au niveau de toutes les sphères de l’Administration publique ; 

4. De la mauvaise gestion de l’administration publique : laxisme, impunité, népotisme, absence de SMIG et de plan de carrière, non respect de la méritocratie, vieillissement de l’effectif de la fonction publique, menace d’extinction de certaines carrières (magistrats, secrétaires, agronomes, météorologues, instituteurs, etc.)  

5. De la faible séparation des pouvoirs et du faible fonctionnement des Institutions Républicaines ;

6. De la faible accessibilité des citoyens aux services publics de l’Etat : Education, Santé, Justice, etc.

7. De l’insécurité galopante sur l’ensemble du territoire national : vol à mains armées, coupeurs de routes, vol de bétail etc.
8. De l’échec des stratégies de réduction de la pauvreté avec une proportion sans cesse
 croissante de pauvres (55%);

9. Du manque de formation civique des citoyens pour qu’ils s’acquittent de leurs devoirs, contribuent au développement socioéconomique de la Guinée tout en consolidant l’unité nationale ;

10. Du non respect de l’éthique et du code de bonne conduite par plusieurs leaders politiques ;

11. De la faiblesse de la décentralisation ;

12. De la faible représentativité des femmes dans les instances de prises de décisions. 

Toutefois, le tableau de la Gouvernance en Guinée n’est pas totalement sombre. Certains aspects positifs peuvent être mentionnes. Ce sont :
1. L’unicité des caisses de l’Etat, de la discipline budgétaire et de l’atteinte de l’initiative de PPTE ;

2. L’existence des textes légaux et réglementaires pour la mise en place et le fonctionnement effectif des institutions de la République ;

3. La reforme du secteur de la défense et de la sécurité ;

4. La priorisation du secteur agricole dans les investissements ;

5. Le fort ancrage de la religion, l’interpénétration communautaire et la solidarité ;

6. L’adoption d’une nouvelle loi sur la CENI et l’installation des nouveaux membres (Octobre 2012) ;

7. L’ouverture en termes d’accès aux médias ;

8. Les premières élections démographiques et pluralistes en Guinée.  
RECOMMANDATIONS

De l’évaluation de l’Etat de la Gouvernance en Guinée avec pour thème « Election et gestion de la Diversité », les recommandations stratégiques suivantes peuvent être formulées :

1. Du renforcement de l’indépendance de la CENI vis-à-vis de l’exécutif
Trois modèles de CENI existent actuellement en Afrique : hybride, politique et experts. Pour conférer à la CENI guinéenne toute son indépendance, le modèle Experts est celui qui convient. Il s’agit du modèle en cours au Ghana, au Nigeria et en Sierra Leone ou les CENI sont composées de technocrates ou d’experts reconnus pour leur probité morale et leur intégrité. Il convient de confier à un organe indépendant (commission ad hoc) composé des représentants de l’Assemblée Nationale, de la Cour Suprême et de la Société Civile, le processus de nomination et de dessaisissement des membres de la CENI après une enquête de moralité. Cet organe sera chargé de :

· Publier le poste de membre de la CENI qui sera pourvu  par voie de concours à l’échelon national ;

· Renforcer l’autonomie et l’indépendance de la CENI vis-à-vis des   pouvoirs publics ; 

· Créer une administration électorale, composée des technocrates, sur laquelle va reposer la CENI ; 

· Auditionner tous les candidats potentiels aux postes de membre de la CENI ;

· Donner aux représentants des partis politiques un rôle d’observateur dans les activités de la CENI.
2. De la véritable séparation des pouvoirs 

Pour une véritable séparation des pouvoirs, il faut surtout assurer l’indépendance du pouvoir Judiciaire. Pour ce faire, les présidents des différentes cours (Constitutionnelle, Suprême, Haute Cour de Justice et Compte) devraient être élus par leurs pairs et consacrés par le décret du Président de la République pour un mandat de 7 ans non renouvelable. Ils ne peuvent être démis que par leurs pairs pour des fautes lourdes. Au niveau du parlement, la réforme de la Loi doit définir clairement la qualité de la personne qui doit être pour briguer un siège à l’Assemblée Nationale : Aptitude physique, intellectuelle et connaissance socio-économique du pays. En outre il faut d’organiser concomitamment les élections présidentielles et Législatives ou à défaut commencer par les législatives.

3. Au regard des handicapés physiques
Pour l’insertion des handicapés physiques, l’Etat doit rendre obligatoire et gratuit leur scolarisation universelle au niveau de l’enseignement primaire, réhabiliter les centres de solidarité, assurer gratuitement leur prise en charge sanitaire, ouvrir dans chacune des régions naturelles un centre de formation pour les aveugles les sourds-muets et promouvoir les personnes handicapées compétents. Renforcer la lutte contre toutes les formes de discrimination et de stigmatisation des handicapés physiques en s’appuyant sur les ONG et les religieux.

4. Eviter que les partis politiques ne soient en majorité fondés sur la région, l’ethnie
L’Assemblée Nationale doit élaborer et adopter une nouvelle  charte des partis politiques avec des dispositions empêchant toutes créations de partis politiques à base ethnique ou régionale. En outre la charte devrait encourager la formation de coalition de partis politiques sur une base idéologique (Libérale, Socialiste, Communiste, Ecologiste, etc.) pour réduire leur caractère pléthorique.

5. De l’instauration de la démocratie interne au sein des partis politiques 

L’Etat doit prévoir et faire adopter par l’Assemblée Nationale une politique de financement des partis politiques pour réduire considérablement la prééminence des leaders des partis politiques et renforcer le caractère démocratique en leur sein. 
6. Rendre le système judiciaire plus efficace et le rapprocher des populations
L’Etat doit faire adopter et appliquer le statut particulier de la magistrature. Le conseil supérieur de la magistrature conformément à l’article 111 de la Constitution guinéenne doit jouer son rôle dans la gestion de carrières des magistrats (Promotion, Sanction,…). L’Etat doit sanctionner tout magistrat défaillant ou ayant rendu un mauvais juge  pour restaurer la confiance des populations en la Justice.
7. Eviter que les ethnies ne soient pas des sources de violences électorales
Pour éviter que les ethnies ne soient des sources de violence électorales, il faut strictement appliquer les dispositions de l’article 4 de la Constitution. Celui-ci stipule que : « La Loi punit quiconque par un acte de discrimination raciale, ethnique, religieuse, par un acte de propagande régionaliste ou pour tout autre acte porte atteinte à l’unité Nationale, à la sécurité de l’Etat, à l’intégrité du territoire de la République ou au fonctionnement démocratique des Institutions ». 

8. Du Code Electoral
La révision du Code Electoral doit prendre en compte les aspects suivants :

· L’acceptation des candidatures indépendantes aux élections Nationales, Communales ou Communautaires ;

· L’introduction de la biométrie ;

· La révision du nombre de députés à l’Assemblée Nationale en fonction des données actualisées de la population guinéenne ;

· La révision de l’article 30 du Code Electoral en fonction du découpage actualisé ;

· La définition de la nature et du type d’appuis attendus des Institutions partenaires de la CENI notamment les Ministères des Affaires Politiques, de la Justice,… 
9. Du renforcement des capacités et l’efficacité des institutions de l’état: Conseil Supérieur de la Magistrature, la Cour Constitutionnelle, la Cour Suprême, etc.
Il faut d’abord créer et installer la Cour Constitutionnelle, la Cour des Comptes et la Haute Cour de Justice. Les différentes Cours y compris la Cour Suprême doivent avoir leur siège propre et jouir de l’autonomie financière et de gestion.
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	Courrier électronique
	
	
	
	

	1
	BEN SORIBA CAMARA
	MATH  PHYSIQUE
	SYNDICAT
	CNTG
	OUI
	60333875
67434820
	 
	
	
	
	

	2
	AMADOU OURY  TOURE
	HISTOIRE  RELATION INTERNATIONALE
	JOURNALISTE
	MEDIA PRIVE
	OUI
	62460945
	 
	
	
	
	

	3
	AMADOU DIALLO
	JOURNALISME
	JOURNALISTE
	MEDIA PRIVE
	NON
	64842887
	amadoukhai@yahoo.fr
	
	
	
	

	4
	MME KOULIBALY LUCIENNE DUSSER
	COMPTABILITE-GESTION
	INSPECTRICE
	UDG
	OUI
	64656068
	 
	
	
	
	

	5
	NNA MARIE KOUNATE
	DROIT PUBLIC
	TELEPHONIE
	RPG
	OUI
	62087924
	 
	
	
	
	

	6
	MOUSSA KEITA
	SOCIOLOGIE
	CON.COM
	RDR
	OUI
	66011816
	 
	
	
	
	

	7
	FATOUMATA TOURE
	MATHEMATIQUES
	INFORMATICIENNE
	PDU
	OUI
	63221020
	 
	
	
	
	

	8
	NOUHA TRAORE
	DROIT
	JURISTE
	RADDHO
	NON
	64038904
	 
	
	
	
	

	9
	RACHEL PILIYA BARRY
	INGENIEUR
	INSPECTRICE DE POLICE ONDH
	ONDH
	OUI
	62044444
	 
	
	
	
	

	10
	MAMADOU DIOULDE BARRY
	RELATIONS INTERNATIONALES
	ONDH
	ONDH
	NON
	68481987
	 
	
	
	
	

	11
	ALAMA BANGOURA
	CINE ET AUDIO VISUEL
	JOURNALISTE
	MEDIA PRIVE
	NON
	64410965
	 
	
	
	
	

	12
	DR MARIE BANGOURA
	MEDECINE VETERINAIRE
	MEDECIN
	GPT
	OUI
	60290572
63482730
	 
	
	
	
	

	13
	DR JEAN PIERRE LENO
	MEDECINE
	MEDECIN
	PPG
	OUI
	64376417
	 
	
	
	
	

	14
	DR IBRAHIMA SORY BALDE
	MEDECINE
	MEDECIN
	NAFAN
	OUI
	64269858
62269850
	Baldeisor@yahoo.fr
	
	
	
	

	15
	CHARLES ANDRE SOUMAH
	JOURNALISME
	JOURNALISTE
	GECI
	OUI
	68333110
	Charlesandre53@yahoo.fr
	
	
	
	

	16
	HADJA TIGUIDANKE BALDE
	COMPTABILITE
	MAIRE ADJOINTE
	UPR
	OUI
	24626751
	 
	
	
	
	

	17
	SEKOUBA SYLLA
	PHYSIQUE ENVIRONNEMENT
	ENVIRONNEMENTALISTE
	PDU
	OUI
	64255760
	 
	
	
	
	

	18
	ABOUBACAR SOUMAH
	LETTRES MODERNES
	ENSEIGNANT
	SLECG
	OUI
	62042919
	 
	
	
	
	

	19
	MANTI CAMARA
	AGRONOMIE
	LABORANTIN
	RDIG
	OUI
	62070747
	 
	
	
	
	

	20
	ALKHALY MANGUET YANSANE
	ADMINISTRATION 
	ADMINISTRATEUR CIVIL
	 
	NON
	64255605
	 
	
	
	
	

	21
	AISSATOU BAH
	DROIT DES AFFAIRES
	JURISTE
	UFDG
	OUI
	64303691
	 
	
	
	
	

	22
	THIERNO ALIOU DIABY
	RESSOURCES HUMAINES
	GESTIONNAIRE
	 
	NON
	64718997
	 
	
	
	
	

	23
	LUC MAMADY OLIANO
	ADMINISTRATION FINANCE COMPTABILITE
	ADMINISTRATEUR CIVIL
	RDIG
	OUI
	64233242
	 
	
	
	
	

	24
	MAMADOU MALAL DIALLO
	GENIE CIVIL
	INGENIEUR GENIE CIVIL
	OGDH
	NON
	60592466
	 
	
	
	
	

	25
	MAMADOU SALIOU BALDE
	DROIT DES AFFAIRES
	JURISTE
	UFDG
	OUI
	64777646
	 
	
	
	
	

	26
	KADIATOU CISSE
	ADMINISTRATION 
	JOURNALISTE
	MEDIA PUBLIC
	NON
	64312735
	 
	
	
	
	

	27
	MARIE JOSE BANGOURA
	MEDECINE VETERINAIRE
	SECRETAIRE
	RDR
	OUI
	64578368
	 
	
	
	
	

	28
	FATOUMATA GNAMA KEITA
	 
	 
	FUDEC
	OUI
	64865616
	 
	
	
	
	

	29
	HADJA HAWA FOFANA
	SOCIOLOGIE
	ENSEIGNANTE
	PEDN
	OUI
	65550002
64692270
	Hawa soumah@yahoo.fr
	
	
	
	

	30
	AIME STEPHANE MANSARE
	SOCIOLOGIE
	SOCIOLOGUE
	NFD
	OUI
	68342029
	 
	
	
	
	

	31
	THIERNO  MOUSSA  BARRY
	DROIT
	JURISTE 
	ONDH
	NON
	68281727
	 
	
	
	
	

	32
	SOUADOU MARA
	COMPTABILITE
	ASSURANCE
	PTS
	OUI
	60540639
	 
	
	
	
	

	33
	EL HADJ SEKOU CISSE
	COMPTABILITE
	SYNDICALISTE
	SN TRG
	NON
	6 039 166 866 839 160
	 
	
	
	
	

	35
	TIGUIDANKE DOUMBOUYA
	JOURNALISME
	SYNDICALISTE
	SYNDICAT
	NON
	66820480
	 
	
	
	
	

	36
	AISSATOU ALSENY BARRY
	MIAGE
	INFORMATICENNE
	NFD
	OUI
	63590070
	 
	
	
	
	

	37
	HADJA FATOUMATA DONZO
	MEDECINE VETERINAIRE
	PROFESSEUR
	SLECG
	NON
	62497367
	 
	
	
	
	

	38
	HADJA MARIAMA SIDIBE
	COMPTABILITE
	COMPTABLE
	GPT
	OUI
	68606868
	 
	
	
	
	

	39
	BONAMOU HYACINTHE
	DROIT
	JURISTE
	GRUP
	OUI
	65458532
	 
	
	
	
	

	40
	OUMAR MAGASSOUBA
	INGENIEUR
	INGENIEUR
	PTS
	OUI
	60520559
	 
	
	
	
	

	41
	IBRAHIMA SORY CAMARA
	JOURNALISME
	JOURNALISTE
	MEDIA PRIVE
	NON
	65837901
	 
	
	
	
	

	42
	COLONEL AHMED OUMAR DIALLO 
	ELCTRO TECHNIQUE
	MILITAIRE
	FORCE DE DEFENSE SECURITE
	NON
	24771808
	 
	
	
	
	

	43
	MARIAMA BALDE
	DROIT
	JURISTE
	GFAG
	NON
	60211841
	 
	
	
	
	

	44
	MALICK SAA KAMANO
	DROIT
	JURISTE
	GECI
	OUI
	68384202
	 
	
	
	
	

	45
	HADJA DJENAB SILLA DIALLO
	ECONOMISTE
	ECONOMIE
	PUP
	OUI
	64445152
	 
	
	
	
	

	46
	FATOUMATA MORGANE
	DROIT PUBLIC
	JURISTE
	CDP
	OUI
	644453266
	Gmorgane14@yahoo.fr
	
	
	
	

	47
	MARIE JEANNE KOUROUMA
	COMPTABILITE
	COMPTABLE
	GRUP
	OUI
	67196934
	 
	
	
	
	

	48
	EL ABOUBACAR DIALLO
	ELECTROMECANIQUE
	RETRAITE
	UPR
	OUI
	68573774
	 
	
	
	
	

	49
	KADIATOU BAH
	HISTOIRE
	SYNDICALISTE
	SLECG
	NON
	62556707
	 
	
	
	
	

	50
	AISSATOU BOIRO
	 
	 
	CONAG-DCF
	OUI
	64362171
	 
	
	
	
	

	51
	Dr  SY SAVANE
	BIOLOGIE
	ENSEIGNANT
	USTG
	NON
	60331500
	 
	
	
	
	

	52
	SIDIKI TOURE
	GENIE CIVIL
	INGENIEUR
	RPG
	OUI
	68912468
	 
	
	
	
	

	53
	EL CISSE SOULEYMANE
	 
	SYNDICALISTE
	UNTRG
	NON
	64534037
	 
	
	
	
	

	54
	MARIAMA CISSE
	SCIENCES SOCIALES
	 
	FUDEC
	OUI
	64546619
	 
	
	
	
	

	55
	ALSENY KOLYA SYLLA
	CHIMIE
	INGENIEUR CHIMISTE
	UDG
	OUI
	24511752
68546860
	 
	
	
	
	

	56
	ALHASSANE MOHAMED DIAKITE
	SCIENCES HUMAINES
	JOURNALISTE
	RTG
	NON
	63387661
	 
	
	
	
	

	57
	IBRAHIMA AHMED BARRY
	COMMUNICATION
	JOURNALISTE
	RTG
	NON
	67149383
	 
	
	
	
	

	58
	DR ALIOU BARRY
	ECONOMIE
	ECONOMISTE
	ONDH
	NON
	62377677
	Barryaliou@yahoo.fr
	
	
	
	

	59
	ADAMA LEO DIAKITE
	DROIT
	ENVIRONNEMENTALISTE
	UPG
	OUI
	67505028
	adiallong@yahoo.fr
	
	
	
	

	60
	SIAKA KOUYATE
	SOCIOLOGIE
	JOURNALISTE
	MEDIA PRIVE
	NON
	68512162
	 
	
	
	
	

	61
	BANDJOU KEITA
	LETTRES MODERNES
	JOURNALISTE
	MEDIA PRIVE
	NON
	24509293
	 
	
	
	
	

	62
	GREGOIRE  ANKOU
	JOURNALISME
	JOURNALISTE
	MEDIA PRIVE
	NON
	62008466
	 
	
	
	
	

	63
	MOHAMED ALBE BANGOURA
	 
	JOURNALISTE
	MEDIA PRIVE
	NON
	64505140
	 
	
	
	
	

	64
	BABA MILLIMONO
	JOURNALISME
	JOURNALISTE
	MEDIA PRIVE
	NON
	64252081
	 
	
	
	
	

	65
	MAMADOU BAILO BALDE
	JOURNALISME
	JOURNALISTE
	MEDIA PRIVE
	NON
	67796891
	 
	
	
	
	

	66
	MAMADOU KANTE
	JORNALISME
	JOURNALISTE
	MEDIA PRIVE
	NON
	62272030
	 
	
	
	
	

	67
	MOHAMED CAMARA
	JOURNALISME
	JOURNALISTE
	MEDIA PRIVE
	NON
	66751362
	 
	
	
	
	

	68
	MOUSSA MOISE SYLLA
	DROIT
	JOURNALISTE
	MEDIA PRIVE
	NON
	 
	 
	
	
	
	

	69
	ABOUBACAR CAMARA
	MATHS-APPLIQUEES
	JOURNALISTE
	MEDIA PRIVE
	NON
	64097817
	Aboubacar16@yahoo.fr
	
	
	
	

	70
	DR KADIATOU LEONIE CAMARA
	MEDECINE
	MEDECIN
	PARTI PLUS
	OUI
	64367386
	 
	
	
	
	

	71
	SOUJOULE MANANGBE CAMARA
	ECONOMIE
	ECONOMISTE
	 
	NON
	64501714
	 
	
	
	
	

	76
	JULES SANDOUNO
	ECONOMIE
	ENSEIGNANT
	UNIVERSITE
	NON
	66436755
62325750
	Sandouno2003@yahoo.fr
	
	
	
	

	77
	BASIL FRANGADOUNO
	AGRONOMIE
	AGRONOME
	CRG
	NON
	64581076
62182110
	cccl-dixinn@yahoo.fr
	
	
	
	

	78
	MAURICE DOPAVOGUI
	PSYCHO-PEDAGOGIE
	ENSEIGNANT
	CES
	NON
	64359683
60595070
	 
	
	
	
	

	79
	MME TOURE HADJA FANTA CAMARA 
	ADMINISTRATION GENERALE
	ADMINISTRATRICE CIVIL
	 
	NON
	64010155
	 
	
	
	
	

	80
	MAMADOU BALDE
	ECONOMIE
	ENSEIGNANT
	UNIVERSITE
	NON
	66728258
60630720
	 
	
	
	
	

	81
	COLONEL IBRAHIMA SORY F. SYLLA
	INGENIEUR
	COMMISSAIRE DE POLICE
	FORCE DE DEFENSE SECURITE
	NON
	602822 46 
64504075
	 
	
	
	
	

	82
	RAOUL SOUMAH
	DROIT
	RELIGIEUX
	CONSEIL CHRETIEN
	NON
	65262331
	 
	
	
	
	

	83
	M MAH BANGOURA
	ADMINISTRATION GENERALE
	ADMINISTRATRICE CIVILE
	COLLECTIVITES LOCALES
	NON
	65914501
60262780
	 
	
	
	
	

	84
	ALY CISSE
	PHILOSOPHIE
	ENSEIGNANT
	LIGUE ISLAMIQUE NATIONALE
	NON
	64071665
	cissealy@yahoo.fr
	
	
	
	

	85
	KALIFA CONDE
	CINEMA
	JOURNALISTE
	CNC
	NON
	60554224
65601670
	 
	
	
	
	

	86
	HADJA MAIMOUNA DIALLO
	HISTOIRE
	JOURNALISTE
	CNC
	NON
	65284149
	 
	
	
	
	

	87
	ALMAMY ALIA CAMARA
	SOCIOLOGIE
	ADMINISTRATEUR MATD
	ADMINISTRATION PUBLIQUE
	NON
	62047072
	Camara-ali@yahoo.fr
	
	
	
	

	88
	MOHAMED SOUMAH
	SOCIOLOGIE
	ADMINISTRATEUR MATD
	ADMINISTRATION PUBLIQUE
	NON
	24712156
	 
	
	
	
	

	89
	OLIVIER  LOUA
	PHILOSOPHIE
	ADMINISTRATEUR MATD
	ADMINISTRATION PUBLIQUE
	OUI
	62684571
	Loua-olivier@yahoo.fr
	
	
	
	

	90
	MAMADOU SALIOU CAMARA
	DROIT
	ADMINISTRATEUR CIVIL
	LIGUE ISLAMIQUE NATIONALE
	NON
	64841471
	 
	
	
	
	

	91
	SEKOU AHMED TRAORE
	ADMINISTRATION GENERALE
	ADMINISTRATEUR CIVIL
	COLLECTIVITES LOCALES
	OUI
	64272174
68878170
	 
	
	
	
	

	92
	MARIE ANNE DOUALAMOU
	PLANIFICATION STATISTIQUE
	ADMINISTRATRICE CIVILE
	ADMINISTATION PUBLIQUE
	NON
	62913314
	madoual@yahoo.fr
	
	
	
	

	93
	FODE ABOUBACAR SYLLA 
	ADMINISTRATION GENERALE
	ADMINISTRATEUR CIVIL
	COLLECTIVITES LOCALES
	NON
	63138762
	 
	
	
	
	

	94
	COLONEL MAMADOU SALIOU BALDE
	SOCIOLOGIE
	MILITAIRE
	FORCES DE DEFENSE
SECURITE
	NON
	65285375
68285370
	 
	
	
	
	

	95
	ALHASSANE CAMARA
	ENVIRONNEMENT
	ENVIRONNEMENTALISTE
	CNT
	NON
	64322216
	Alhanus1@yahoo.fr
	
	
	
	

	97
	VINCENT KONE
	LETTRES MODERNES
	FRANCOPHONIE
	OIF
	NON
	64723812
	vincentkone@yahoo.fr
	
	
	
	

	98
	DIOUME KEITA
	ECONOMIE
	ADMINISTREUR CIVIL
	COLLECTIVITES LOCALES
	OUI
	64324091
	 
	
	
	
	

	99
	BANO BAH
	ECONOMIE
	ECONOMISTE
	CNPG
	OUI
	66166069
	Bahbano45@yahoo.fr
	
	
	
	

	100
	DJOUME CISSE
	ADMINISTRATION GENERALE
	ADMINISTRATEUR CIVIL
	COLLECTIVITES LOCALES
	NON
	60486671
68623660
	 
	
	
	
	

	101
	ABDOULAYE DIALLO
	SOCIOLOGIE
	ENSEIGNANT
	 
	NON
	68361552
	 
	
	
	
	

	102
	MOHAMED SANDOUNO
	ADMINISTRATION DES AFFAIRES
	ENSEIGNANT
	 
	OUI
	66436755
64594820
	Sandouno2003@yahoo.fr
	
	
	
	

	103
	CHEICK SADIBOU SYLLA
	CHIMIE
	CHIMISTE
	CONAG -DCF
	NON
	66884050
62482800
	Cheick60@yahoo.fr
	
	
	
	

	104
	HAMIDOU   TOURE
	ANIMATION CULTURELLE
	ANIMATEUR CULTURELLE
	CONAG-DCF
	NON
	62621738
66155030
	 
	
	
	
	

	105
	DR   FAYA TOUNKARA
	AGRONOMIE
	ENSEIGNANT
	UNIVERSITE
	OUI
	60346621
	 
	
	
	
	

	106
	LANSANA     KOMAH
	DROIT
	ENSEIGNANT
	UNIVERSITE GLCSC
	OUI
	60346621
	 
	
	
	
	

	107
	MME JEANNE CLAUDE WILKINSON
	ENSEIGNEMENT
	ENSEIGNANT
	CNT
	OUI
	66854520
67379210
	 
	
	
	
	

	108
	IDRISSA DIABY
	PHYSIQUE
	ENSEIGNANT
	UNIVERSITE
	NON
	60442186
	 
	
	
	
	

	109
	SAIDOUBA BALDE
	CHIMIE
	ENSEIGNANT
	UNIVERSITE
	NON
	62342921
	 
	
	
	
	

	110
	FATOUMATA FOFANA
	SCIENCES TECHNIQUES
	INGENIEUR
	UFR
	OUI
	64819311
	 
	
	
	
	

	111
	OUSMANE SYLLA
	STATISTIQUES
	STATISTICIEN
	UFR
	OUI
	64043848
	 
	
	
	
	

	112
	LEONTINE JOHNSON TOLNO
	FINANCES
	FINANCIERE
	PPG
	OUI
	24374038
	 
	
	
	
	

	113
	MAMADOU BAILO DIALLO
	HISTOIRE
	HISTORIEN
	CASE RURALE GUINEE
	OUI
	68741855
	 
	
	
	
	

	114
	MAMADOU SALIOU DIALLO
	 
	 
	ONSLG
	NON
	62405990
	 
	
	
	
	

	115
	YALIKHATOU SACKO
	DROIT PUBLIC
	ADMINISTRATRICE CIVILE
	ADMINISTRATION PUBLIQUE
	OUI
	24034713
	 
	
	
	
	

	116
	TAFSIR MOHAMED MBAYE
	 
	 
	CNT
	NON
	63276579
	 
	
	
	
	

	117
	ELHADJ AMADOU SOW
	ECONOMIE
	CONSULTANT
	CNT
	NON
	62363935
	 
	
	
	
	

	119
	FODIE    SOULEY DIALLO
	DROIT
	JURISTE
	CNT
	NON
	63394589
	 
	
	
	
	

	120
	NANFADIMA MAGASSOUBA
	SOCIOLOGIE
	ENSEIGNANTE
	FGSP
	NON
	63127878
	 
	
	
	
	

	121
	KADIATOU AHMED SYLLA
	MATHS APPLIQUEES 
	MATHEMATICIENNE
	REFMAP
	OUI
	64319191
62299500
	 
	
	
	
	

	122
	SOPHI YAMILLE KOUROUMA
	SANTE
	AGENT DE SANTE
	CNT
	NON
	64859065
	 
	
	
	
	

	125
	JEAN RAYMOND SOUMAH
	LINGUISTIQUE
	JOURNALISTE
	MEDIA
	NON
	64443705
	 
	
	
	
	

	126
	KABA BARO CONDE
	ECONOMIE
	ECONOMISTE
	CRHG
	NON
	63631212
63126000
	kababarotransit@yahoo.fr
	
	
	
	

	127
	MAMADOU CIRE DIALLO
	JOURNALISME
	JOURNALISTE
	MEDIA PRIVE
	NON
	66609342
	 
	
	
	
	

	128
	ALHASSANE SOW
	SCIENCES SOCIALES
	ENSEIGNANT
	UNIVERSITE
	NON
	64362770
	 
	
	
	
	

	129
	ALY BADARA CONDE 
	JOURNALISME
	JOURNALISTE
	MEDIA PRIVE
	NON
	64262020
	 
	
	
	
	

	131
	GERARD COKER
	DROIT
	JURISTE
	CNT
	NON
	60260359
	 
	
	
	
	

	134
	THIERNO MALICK DIALLO
	JOURNALISME
	JOURNALISTE
	MEDIA PRIVE
	OUI
	68110554
	 
	
	
	
	

	136
	MICHEL KAMANO
	ECONOMIE
	ECONOMISTE
	CES
	NON
	60260359
	 
	
	
	
	

	137
	SULTANE BARRY
	ECONOMIE
	ECONOMISTE
	CNT
	NON
	62331788
	 
	
	
	
	

	138
	MAMADOU SALIOU BAH
	ADMINISTRATION ET TELECOMMUNICATION
	ADMINISTRATEUR CIVIL
	COMMUNE DIXINN
	OUI
	68571507
	 
	
	
	
	

	139
	FATOUMATA DRAME
	MARKETING
	SANS EMPLOI
	AJEC
	NON
	64411184
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	MORY DIAKITE
	COMTABILITE
 GESTION
	ADMINISTRATEUR CIVIL
	COMMUNE DIXINN
	OUI
	62346374
	 
	
	
	
	

	141
	ABIBATOU BALDE
	AGENT TECHNIQUE
	COMPTABLE
	COMMUNE DIXINN
	OUI
	60598579
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	MOUSTAPHA CONDE
	INGENIEUR AGRONOME
	ADMINISTRATEUR CIVIL
	COMUNE RATOMA
	OUI
	60501799
	moustocondes@yahoo.fr
	
	
	
	

	143
	HADJA MAIMOUNA TOURE
	SOCIOLOGIE
	ADMINISTRATRICE CIVILE
	COMMUNE RATOMA
	OUI
	24795959
	 
	
	
	
	

	144
	ABOUBACAR SIDIKY CAMARA
	DROIT 
	OPERATEUR CULTUREL
	NGR
	OUI
	65048080
	 
	
	
	
	

	145
	FODE TOURE
	ECONOMIE
	ECONOMISTE
	PEDN
	OUI
	67419213
	 
	
	
	
	

	146
	OUSMANE BAH
	AGRONOMIE
	AGRONOME
	GPT
	OUI
	67343961
	 
	
	
	
	

	147
	MME AICHA KEITA
	ENI
	ENSEIGNANTE
	AGUIFPEG
	NON
	67343961
	 
	
	
	
	

	148
	MME GUEYE SIRA CAMARA
	ENI
	ENSEIGNANTE
	PEDN
	OUI
	67434913
	 
	
	
	
	

	149
	FATOUMATA BINTA BARRY
	ENI
	ENSEIGNANTE
	EDUCATION
	NON
	65567213
	 
	
	
	
	

	150
	OUREMBA TRAORE
	SOCIOLOGIE
	ENSEIGNANT
	RPG
	OUI
	60582187
	 
	
	
	
	

	151
	KADEBA CONDE
	SOUDURE
	COUTURIERE
	RPG
	OUI
	62215121
	 
	
	
	
	

	152
	SALEMATOU CONDE
	ENI
	ENSEIGNANTE
	PEDN
	OUI
	64926659
	 
	
	
	
	

	153
	KADIATOU BAILO SOUMANOH
	COMPTABILITE INFORMATIQUE
	COMPTABLE
	RPG
	OUI
	62623252
	 
	
	
	
	

	154
	RAMATOULAYE DIABY
	ESSC
	ATS
	PEDN
	OUI
	67431470
	 
	
	
	
	

	155
	HADJA MMAH SANGARE
	COMPTABILITE
	SECRETAIRE COMPTABLE
	ONG FASSO SANIYA
	OUI
	65384417
64716520
	 
	
	
	
	

	156
	DJELIMA      CONDE
	ELECTRICITE BATIMENT
	ELECTRICIEN
	RPG
	OUI
	66892375
	 
	
	
	
	

	157
	GNAMA        MARA
	ENI
	ENSEIGNANTE
	BIBLIOTHEQUE
PREFECTORALE
	OUI
	67338403
62295580
	 
	
	
	
	

	158
	MAMADOU MOUSSA DIALLO
	GEOGRAPHIE
	ETUDIANT
	UNIVERSITE
	NON
	62243596
	 
	
	
	
	

	159
	NAKANI  KABA
	LETTRES
	ETUDIANTE
	UNIVERSITE
	OUI
	65918917
	 
	
	
	
	

	160
	SAMUEL     DELAMOU
	AGRICULTURE
	CTA
	COLLECTIVITE LOCALE
	NON
	68115963
	 
	
	
	
	

	161
	FRANÇOIS     HABA
	ANIMATION-ELEVAGE
	CTE
	COLLECTIVITE LOCALE
	NON
	24917263
	 
	
	
	
	

	162
	CECE LAURENT LOUA 
	AGRICULTURE
	CTA
	COLLECTIVITE LOCALE
	NON
	67289148
	 
	
	
	
	

	163
	ALAMAKO DIALLO
	ENVIRONEMENT 
	CHERCHEUR
	GOUVERNORAT  NZEREKORE 
	OUI
	63838348
	 
	
	
	
	

	164
	HENRIETTE  KOUROUMA 
	AGRONOMIE
	AGRONOME 
	GOUVERNORAT  NZEREKORE 
	OUI
	65516630
	 
	
	
	
	

	165
	IBRAHIMA SORY BALDE
	SOCIOLOGIE
	SOCIOLOGUE
	SOCIETE CIVILE
	NON
	67449398
	isbalde@yahoo.fr
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Diagramme 1 : Avantages détenus par le candidat du pouvoir en place.
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N°5, Focus group, partis politiques, Labé : «…En 1993 et 1998, le Président Lansana Conté, alors candidat à sa propre succession, a remporté toutes ces élections. Cela dénote combien le président candidat sortant possède de tous les atouts pour se succéder à lui-même, suite à des élections qu’il organise pour ne pas les perdre… »








Pour les participants, lorsqu’une personne est candidate à sa propre succession, elle met toutes les chances de son côté pour ne pas perdre. C’est le cas des différentes élections que la Guinée a connues depuis 1993 jusqu’en 2003.





N°4, Focus group, communauté, N’Zérékoré : «…Le parti au pouvoir influence beaucoup sur les résultats des élections. Même si concrètement, il ne remporte pas, mais il peut les truquer en sa faveur… »


�





N°1, Focus group, femmes, Labé : «…Depuis l’instauration de cette démocratie en Guinée, le président s’appuie régulièrement sur l’administration. Les gouverneurs, préfets et sous-préfets jouent le jeu du pouvoir. Les pouvoirs ont toujours mis leurs hommes à des postes de responsabilité importante pour modifier les résultats des urnes...»








N°3, Focus group, partis politiques, Kankan : «…Je ne voudrai pas anticiper mes critiques à l’endroit des nouvelles autorités ; mais ce qui reste clair, en Afrique, celui qui est au pouvoir gagne toujours les élections…».








N°7, focus group, partis politiques, Kindia : « …pour la fourniture des équipements, il y a des normes auxquelles il faut toujours se référer. Par exemple, pour la construction d’une école, on  se réfère à la DPE. Mais le Gouvernement actuel n’a rien fait encore par rapport à ça... » 





N°2, focus group, communauté, N’Zérékoré : «…Le partage des équipements sociaux, la prise de décision et leur mise en œuvre ne sont pas du tout équitables. Les dirigeants partagent les équipements selon leur appartenance ethnique ou régionale… ».








«… Les équipements sociaux de base sont équitablement répartis à l’intérieur du pays sans distinction d’ethnie, de région ou du genre … »





Diagramme 2 : Equité dans la fourniture des équipements sociaux de base
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N°3, Focus group, Partis politiques, Kindia: «… La fourniture d’équipements sociaux de base se fait par affinité ou pour récompenser les activistes politiques. L’exemple de Boké est frappant. Le Président  vient d’attribuer l’organisation des festivités marquant l’accession de notre pays à l’indépendance à la Région de Boké, sa région natale…»





D’une manière générale, les participants aux discussions de groupes estiment qu’il n’existe pas d’équité dans la fourniture d’équipements sociaux. 





N ?, Focus group, partis politiques, Labé : «… A mon avis, l’Etat n’est pas équitable dans la fourniture des équipements sociaux. Lorsqu’on compare la région du Fouta à celle de la Forêt ou de la Basse Guinée en matière de routes bitumées, on se rend compte que le Fouta est complètement lésé…» 








N°6, Focus group, Secteur informel, N’Zérékoré:    «… Il n’y a pas d’équité. Et pour preuve, voyez un peu notre ville, mais il n’ya rien. Nous sommes complètement marginalisés … »





N°2, Focus group, Communauté, N’Zérékoré : «… le partage des équipements sociaux, la prise de décision et leur mise en œuvre ne sont pas du tout équitables. Les dirigeants partagent les équipements selon l’appartenance ethnique ou régionale …»
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Par contre, certains participants  pensent que cette  répartition tient plutôt compte des besoins exprimés des populations





N°4, Focus group, Secteur informel, Conakry: «… le partage est  équitable parce qu’on sonde d’abord avant de procéder à la construction des infrastructures…».








N°1, Focus group, Femmes, Conakry : «… la fourniture des équipements sociaux est équitablement faite à l’intérieur  du pays sans distinction d’ethnie ou de région…»








« Tout Candidat à la Présidence de la République doit être de nationalité guinéenne, jouir de ses droits civils et politiques, d’un état de bonne santé certifié par un collège de médecins assermentés désignés par la Cour Constitutionnelle et être âgé de 35 ans au moins. Les candidatures sont déposées au greffe de la Cour Constitutionnelle 40 jours au moins et 60 jours au plus avant la date du scrutin. Aucune candidature n’est recevable si elle n’est présentée par un parti politique légalement constitué. Chaque parti politique ne peut présenter qu’une seule candidature. Trente neuf (39) jours avant le scrutin, la Cour Constitutionnelle arrête et publie la liste des candidats. Les électeurs sont alors convoqués par décret ».








 «Chacun a le droit à la santé et au bien-être  physique. L’Etat a le devoir de les promouvoir, de lutter contre les épidémies et les fléaux sociaux ».








Diagramme 3 : Ouverture et démocratie des partis politiques
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N°6, Focus group,  Femmes, N’Zérékoré : «… depuis mon retour en Guinée, je n’ai jamais entendu parler des primaires dans les partis politiques. Pour être président d’un parti politique, il faut passer par des élections primaires au sein du parti avant le congrès… »








N°5, Focus group,  Secteur informel, Dixinn: «… la démocratie interne n’existe pas au sein des partis en ce sens que les présidents (fondateurs) s’autoproclament  et nomment les autres membres  du parti  comme bon leur semble ; ils président le parti à vie… »








La majorité des participants ont déclaré qu’il n’y a pas de démocratie au sein des partis politiques.





N°3, Focus group, Partis politiques, Kankan:      « … les partis politiques ne sont pas du tout ouverts et démocratiques, car tout repose sur le leader, contrairement à d’autres pays où les militants cotisent pour faire vivre leur parti… »








N°1, Focus group, Partis politiques, Labé:           «… dans mon parti, il y a la démocratie. Il y a le grand bureau, celui des jeunes, des femmes et de la corporation… »








N°9, Focus group,  Partis politiques, Kindia :       «… en ce qui concerne mon parti, l’équité est là. Quand on prend son conseil politique, il est composé de cadres de plusieurs ethnies différentes … »  �





Diagramme 4 : Diversité de l’encadrement et de la composition des partis politiques
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N° ?, Focus group, partis politiques, Kankan : «… La diversité au sein des partis politiques n’est pas du tout respectée que ce soit au niveau de l’encadrement ou au niveau de la composition interne. En effet, si le leader est Malinké, l’essentiel des membres du bureau exécutif sera aussi des Malinké. Ce constat est valable pour tous les partis politiques qui évoluent actuellement sur notre territoire. Cependant, certains partis politiques s’efforcent de faire un semblant de mélange, mais toujours est-il que la question ethnique demeure… » 








La diversité dans l’encadrement et la composition reste un défi pour les partis politiques 





N° ?, Focus group, femmes, Labé «…Dans les partis politiques, il n’ya pas de diversité en ce qui concerne l’encadrement, la composition interne et le fonctionnement car, en général, ce sont seulement les ressortissants de la région du leader qui se retrouvent dans l’encadrement... »








Diagramme 5 : Problème  de transparence, de justice, d’égalité et de cohésion sociale au sein des partis politiques  
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N°7, Focus group, jeunes, Labé.: «...A partir du moment où la démocratie ne fonctionne pas au sein des partis politiques, il ne peut y avoir ni justice ni égalité… »








N°3, Focus group, partis politiques, Kindia : «…C’est l’esprit de méfiance qui existe au sein de certains partis… »





N°1, Focus group, communauté, N’Zérékoré : «…Tant que nous continuerons à vivre dans la pauvreté et la misère, il n’y aura ni justice encore moins d’égalité dans les partis politiques… »


�





Selon les participants, le sentiment d’appartenance, de justice et d’égalité n’existe pas au sein des partis politiques.





N°9, Focus group, partis politiques, N’Zérékoré : «…je pense que dans les partis politiques, il n’y a pas de cohésion sociale, de  justice et encore moins de  transparence… »





N°7, Focus group, partis politiques, Kankan : «…Les autres ethnies qui militent au sein d’un parti dont le leader est d’une autre ethnie, ont le sentiment d’être toujours mis à l’écart. Au sein de ces partis, on les soupçonne de rouler pour le compte de leur ethnie, même si on n’a pas de preuve… ». 








« Le Premier Ministre, Chef du Gouvernement, est nommé par le Président de la République qui peut le révoquer. Il est chargé de diriger, contrôler, coordonner et impulser l’action du Gouvernement ».  





«…Les femmes jouent un rôle important dans le processus politique en Guinée, mais elles ne participent pas aux prises de décisions ; elles sont toujours utilisées pour chanter et danser... ».








«…c’est la première fois depuis ma naissance, que je vois une femme gouverneur, une femme préfet, même sous -préfet dans mon pays… ».








N° ?, Focus group, jeunes de Conakry  «…oui, les handicapés sont représentés mais, ils ne sont pas écoutés…». 








«…La présidente des femmes de l’UFDG de N’diolou (quartier de Labé) par exemple est une handicapée. Elle marche avec deux béquilles… ».








Diagramme 6 : Représentation des Femmes et des personnes vivant avec un handicap dans le processus Politique.
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Les opinions des participants divergent en ce qui concerne l’implication des femmes, des jeunes et des handicapés dans la prise des décisions au sein des partis politiques. Pour la majorité des participants, cette catégorie de populations est moins impliquée dans la prise de décision.  





N°2, Focus group, jeunes, Conakry : «…Les femmes sont considérées comme des sujets dans les partis. Le bureau des femmes et des jeunes existent, mais lorsqu’il est question de prendre des décisions, cette couche n’est pas considérée… ».





N°5, Focus-group, secteur informel, Kindia : «… De la base au sommet, l’équité du genre n’est pas respectée en Guinée. … ».








N°5, Focus group, Partis Politiques, Kindia : «…Les femmes sont représentées normalement au sein des partis. D’ailleurs, le souhait des partis c’est d’avoir une représentativité féminine remarquable…»








« Au vu de tous les procès-verbaux des Commissions Administratives de Centralisation, la CENI effectue le recensement général des votes. Si au cours du recensement général des votes, il apparait que l’incohérence des résultats figurant dans les procès-verbaux rend ceux-ci inexploitables ou si les procès verbaux sont entachés d’un vice substantiel affectant la sincérité de leur rédaction, le Président de la CENI, après vérification des procès-verbaux de vote, en prononce la nullité par décision formelle. Dans ce cas, le nombre d’inscrits sur les procès-verbaux déclarés nuls n’est pas pris en compte dans la récapitulation générale des votes. Au terme de cette récapitulation générale, le Président de la CENI dresse un procès-verbal qu’il transmet sans délai à la Cour Constitutionnelle. »   








« Les plus dramatiques éclatèrent à Conakry du 29 septembre au 5 octobre 1956 et du 1er au 5 mai 1958. Un paroxysme est atteint dans ce dernier cas, puisque le rapport transmis au ministère de la France d’outre-mer considère comme très loin de la réalité, le bilan officiel des victimes, qui dénombrait cependant plus de 26 mort (Il faudrait en compter plus de 40) et plus de 400 blessés. Une évaluation même grossière du nombre des blessés est encore plus difficile à établir puisque, souvent, les rapports de police se contentent de signaler de «nombreux blessés » et que les victimes ne se font pas toujours connaître, (…) Au total, pour la même période, le chiffre minimal devrait s’établir aux environs de 1500 victimes, dont un millier pour Conakry ».  





« Peuple de Guinée, c'est dans une grande ferveur que tu viens de conduire à sa dernière demeure l'un de tes fils les plus prestigieux auquel l'Afrique et le  monde ont tenu à rendre un hommage mérité. L'œuvre immortelle d’Ahmed Sékou TOURE aura été de mener notre pays à l'Indépendance Nationale et de faire rayonner sur le plan africain et international tes nobles idéaux et tes aspirations.�Cependant, si sur le plan extérieur, son œuvre a été couronnée de succès,  il n'en est pas de même sur le plan intérieur, où sous l'influence de ses compagnons de lutte malhonnêtes et sous la pression féodale de sa famille, tes espoirs de voir se créer une société plus juste et plus équitable se sont envolés, très tôt balayés par une dictature sanglante et impitoyable qui a broyé ta lumineuse espérance… ».








N°7, focus group, jeunes Kindia : «…Pour le moment, l’organisme qui est chargé de l’organisation des élections en Guinée est la CENI. Lors du scrutin passé, elle ne s’est pas montré impartiale… » 


N°1, focus group, femmes, Labé : «…La CENI est soumise à l’Exécutif. Elle est contestée à cause de son incompétence et surtout de sa partialité… ».








«…Il faut d’abord  parler de l’article 162 du Code Electoral. Je pense qu’il faut le modifier car il donne au Président de la CENI trop de pouvoirs. En effet, le Président de la CENI peut invalider n’importe quel résultat. La question que je me pose est celle de savoir si le rôle d’invalider le vote revient-il eu Président de la CENI? Si tel est le cas, je ne vois pas le rôle de la Cour Suprême en matière électorale ! Donc, si on me demandait, j’aurais suggéré de modifier l’article 162 du code électoral…»








«…la CENI a bien travaillé. C’est elle qui nous a permis d’aller aux élections présidentielles passées. Moi, je pense qu’elle est vraiment compétente pour organiser les législatives…». 








«…Les résultats n’ont pas reflété la volonté du peuple. Ils ont plutôt suscité des mécontentements exprimés à travers des troubles…»








N°5, focus group, partis politiques, Labé : «…Je pense qu’à partir du moment où tous les partis politiques sont représentés dans les bureaux de vote, il n’est pas possible de voler. C’est pour cela, j’estime que les résultats annoncés par la CENI reflètent la volonté du peuple… » ; 


N°3, focus group, jeunes, Labé «…C’est vrai que le perdant avait accepté sa défaite pour préserver la quiétude sociale ; mais en réalité, ces résultats ne reflétaient pas la volonté de la population…».








«…A mon avis, la population ne comprend pas le système électoral, parce que nous sommes dans un pays à majorité analphabète. C’est  surtout cela qui amène  l’incompréhension du système électoral… ». 








«… Si nous regardons bien l’actuelle CENI, moi je dirai qu’il n’y a pas d’équité au sein de cet organe. Elle n’est ni intègre ni crédible aux yeux de la population et des partis politiques. C’est justement pour ces raisons que notre pays a été amené à violer la Constitution en cherchant un malien pour diriger le 2ème tour de l’élection présidentielle de 2010…».





«…Elle est crédible et intègre parce que les membres qui la composent sont des délégués de leurs  entités (syndicat, société civile, partis politiques de l’opposition et de la mouvance présidentielle)… ».








«…Si nous prenons la liberté des élections dans le sens du mot, moi je dirai qu’en Guinée il n’y a jamais eu d’élection libre, juste et crédible. Il y a toujours eu la pression des autorités administratives et des sages sur les électeurs… ».








«…Les élections présidentielles de 1993 et celles de 1998 se sont soldé par la victoire du Général Lansana CONTE, candidat à sa propre succession et au pouvoir depuis le 3 avril 1984. Cela explique l’avantage détenu par le candidat en place sur des résultats des élections… ».








«…le dépouillement à la base se fait en présence de tous les partis en compétition ; mais après, au cours de l’acheminement, on peut changer les résultats. On a vu ici que les gens peuvent détenir les résultats quatre (4) jours. Il n’ya pas de transparence…».








« …Les partis politiques ne sont pas du tout ouverts et démocratiques, car tout repose sur le leader, contrairement à d’autres pays où les militants cotisent pour faire vivre leur parti…».








N0 ?, Focus group, partis politiques, Kankan : «… La diversité n’est pas du tout respectée au sein des partis politiques tant au niveau de l’encadrement et au niveau de la composition des bureaux. En effet, si le leader est malinké, l’essentiel des membres du bureau exécutif sera aussi des malinkés. Ce constat est valable pour tous les partis politiques qui évoluent actuellement sur notre territoire. Cependant, certains partis politiques s’efforcent de faire un semblant de mélange, mais toujours est-il que la question ethnique revient… ».


N°3, focus group, Partis politiques, Kindia : «…Dans notre parti, par exemple, les attitudes ethnocentriques sont réprimandées avec énergie par le Président. Lors du premier tour des élections présidentielles de 2010, un guinéen vivant aux Etats-Unis et qui a suffisamment de moyens, a pris tout son temps pour discréditer une ethnie sur le Net. Malgré son statut de membre fondateur du parti, le Président l’a appelé pour lui demander de déposer sa lettre de démission immédiatement avant de le signifier que dans son parti l’ethnocentrisme n’existe pas et que tout le monde est pris au même pied d’égalité. Un autre leader aussi a été une fois reçu à Kindia ; je pense bien que c’était pendant le premier tour des élections. Il a constaté que dans le bureau de son parti à Kindia, les 5 premiers noms inscris sur la liste étaient tous de son ethnie. Il n’a pas du tout apprécié cela et a précisé que son parti n’est pas un parti ethnique, mais plutôt un parti National où on doit retrouver toutes les ethnies. Il a immédiatement demandé de colorer le bureau en mettant d’autres membres venus d’ethnies différentes… »








«…Les autres ethnies qui militent au sein d’un parti dont le leader est d’une autre ethnie ont le sentiment d’être toujours mises à l’écart. Au sein de ces partis, on les soupçonne de rouler pour le compte de leur ethnie, même si on n’a pas de preuve… ». 








Diagramme 7 : Evaluation des élections en Guinée
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N°3, Focus-group partis politiques de Kankan : « …Aucune élection en Guinée ne peut être considérée comme libre, juste, transparente et crédible. Si non comment quelqu’un peut recueillir plus de 40% au premier tour et perdre au second tour face à un candidat qui n’avait recueilli que 18%. Comment peut-on alors parler de transparence ?... »  








Pour la plupart des participants, les élections en Guinée n’ont jamais été justes, libres et transparentes.





N°2, Focus group, jeunes, Labé : «…Il n’y a jamais eu d’élection libre, juste et crédible en Guinée. Les autorités administratives ou les sages ont toujours exercé une pression sur les électeurs… »








N°1, Focus group, partis politiques, Labé : «…Les élections n’ont jamais été libres, juste et crédibles en Guinée, car l’organe qui est chargé de sa gestion est sous la coupe de l’exécutif… »








Diagramme 8 : Equité, intégrité crédibilité de la CENI
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N°6, Focus group, jeunes, Labé : «…La CENI actuelle n’est ni équitable, ni crédible et ni intègre. Raison pour laquelle on a fait venir un Malien pour présider ses activités lors du deuxième tour des élections de 2010…»








Pour la plupart des participants aux discussions de groupe, la CENI actuelle n’est ni crédible, ni compétente et ni intègre. 





N°7, Focus group, secteur informel, Kindia : «…les élections en Guinée  sont libres mais pas transparentes pendant les décomptes… »








N°9, Focus group, partis politiques, N’Zérékoré : «…la CENI a perdu sa crédibilité. Six de ses Commissaires sont suspendus et le Président lui-même est condamné par la justice Guinéenne. Je pense que cette CENI est discréditée et doit être remplacée purement et simplement… »    








N°1, Focus group, femmes, Labé : «…La CENI est soumise à l’exécutif. Elle est contestée à cause de son incompétence et surtout de sa partialité… »








N°4, Focus group, partis politiques, Kankan : « La CENI est crédible et les résultats des élections présidentielles qu’elle a annoncées ont été acceptés de tous les acteurs politiques ».  








Diagramme 9 : Autonomie et perceptions de la population des capacités et de la crédibilité de la CENI
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N°3, Focus group, partis politiques, Kankan : «…La CENI ne peut être totalement autonome parce qu’elle est financée par le régime en place. Quant à ses capacités et sa crédibilité, je pense que cela fait débat. Mais, mon point de vue est qu’il faut revoir la composition de la CENI et envisager la possibilité d’un changement à sa tête pour contenter tout le monde…»  








Pour les participants, la CENI, bénéfiant du financement du Gouvernement, ne peut être totalement. 


Aussi, les participants soutiennent qu’il faut revoir la composition de la CENI, en vue de contenter toutes les parties en présence. 





N°11, Focus group, jeunes, Matam : «…La commission électorale est politisée… »








N°1, Focus group, secteur informel, Labé : «…l’élection en Guinée n’est ni libre ni crédible parce que les membres de la CENI sont pour le gouvernement en place… »








N°1, Focus group, communauté, N’Zérékoré: «…La composition de la CENI ainsi que le mode de désignation de ses Commissaires ne sont pas connus ; tout dépend de la présidentielle… »�





N°1, Focus group, jeunes, Matam : «…La CENI n’est ni autonome ni crédible... »
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 Diagramme 10 : Opinion sur la crédibilité des résultats annoncés





N°2, N°3 et N°8, Focus group, parti politique, Kankan : « … Maintenant, les résultats annoncés reflètent la volonté de la population. Sinon avant, ces résultats étaient manipulés par le pouvoir en place. Les élections présidentielles du deuxième tour organisées en Guinée ont été l’une des plus transparentes en Afrique. Par contre, au premier tour, beaucoup d’anomalies ont été constatées… »








Les opinions sur la crédibilité des résultats sont partagées. Pour les uns, cette fois-ci les résultats des élections reflètent la volonté de la population parce que tous les partis politiques étaient représentés dans les bureaux de vote. Ceux qui soutiennent le contraire affirment que l’annonce des résultats a toujours été à l’origine des troubles et des contestations.  





N°7, Focus group, jeunes, Labé   : « … comme le perdant avait accepté sa défaite lors de l’élection présidentielle dernière, je rejoins mon prédécesseur en disant que les résultats ont reflété  la volonté de la population… »








N°6, Focus group, partis politiques, N’Zérékoré : « … les résultats annoncés ne reflètent pas la volonté de la population, dans la mesure où dans un bureau de vote, on peut trouvez que le nombre de votants est supérieur au nombre d’inscrits. Pour dire la vérité, l’élection n’était pas du tout transparente… »








N°2, Focus group, secteur informel, N’Zérékoré : « … les résultats ne reflètent pas la volonté du peuple parce que son annonce provoque toujours des violences…»





N°5, Focus group, partis politiques, Labé: « … je pense qu’à partir du moment où tous les partis politiques sont représentés dans les bureaux de vote, il n’est pas possible de voler. C’est pour cela que j’estime que les résultats annoncés par la CENI reflètent la volonté du peuple... »

















N°8, Focus group, partis politiques de Labé : «… pour moi, du fait qu’il y a eu des mouvements de protestation dans certaines localités du pays, cela veut dire que les résultats ne reflètent pas la volonté de la population… »











«…La Guinée a connu plusieurs crises, notamment la crise de Janvier/Février 2007 liée à la cherté de la vie et les crises de 2010 liées aux élections… ».





«…Il y a eu des événements en Haute Guinée et à Mamou pendant le 2ème tour des élections présidentielles que tout le monde connait mais que personne ne veut en parler. Alors que ce sont des événements qui sont liés à la politique. En effet, une communauté avait été accusée d’avoir donné aux militants d’un parti politique l’eau empoisonnée. Cela est un problème dont on ne parle plus alors qu’il est à la base d’une grande partie de la crise que nous vivons actuellement. Mais aucune autorité n’aime aborder ce sujet. Pourtant, c’est cela qui a amplifié le problème d’intoxication à travers les médias jusqu’à ce que les populations de Siguiri se soient attaquées aux ressortissants de certaines communautés. Ce qui a conduit les habitants de Mamou et de Télimélé de riposter...»








« La désinformation est la cause des violences en Guinée. Il y a des preuves palpables par rapport à ça…».





«…Les violences électorales sont vraiment regrettables. Nous avons vu ici depuis la campagne électorale jusqu’à la proclamation des résultats, beaucoup d’actes de violences. Des gens ont été attaqués dans les rues, dans les quartiers, un peu partout simplement parce qu’ils sont de tel ou de tel parti politique..». 








«…A chaque élection, les violences sont enregistrées entre les forces de l’ordre et les militants ou entre les militants de deux partis politiques…»








N°4, focus group, jeunes, Kankan: «…Ce sont les résultats truqués des élections qui sont toujours à la base des conflits en Guinée..».  


N°6,  focus group, jeunes, Labé : «…La violence électorale en Guinée est souvent due aux fraudes électorales car le plus souvent ces résultats ne reflètent pas la volonté de la population…».








N°2, focus group, femmes, Labé : « Pour éviter la violence électorale dans le pays, il faut publier les résultats des élections tels qu’ils sont sortis des urnes ». 


N°10, focus group, Jeunes, Kankan: « La CENI doit être composée de cadres qui n’appartiennent à aucun parti politique. Des cadres qui sont assermentés et qui travaillent pour la Nation…». 








Diagramme 11 : Représentation des minorités et les perspectives d’amélioration.
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N°6, Focus Group, Jeunes, Labé : «… le système électoral guinéen  permet bien la représentativité  des minorités… »








N°1, Focus Group, Partis Politiques, Kankan : «… A ma connaissance, les minorités ont toujours été représentées dans notre système électoral. Je n’ai jamais appris que quelqu’un ait été exclu d’une formation politique à cause de son handicap… »





La Représentation des minorités et les perspectives d’amélioration sont bien effectives dans le système électoral selon les participants.





N°1, Focus, Femmes, Kankan : «… toutes les communautés sont traitées sur le même pied d’égalité… »





N°10, Focus Group,  Jeunes, Labé : «… Si nous regardons la composition du gouvernement actuel, nous dirons que le système électoral  guinéen permet la représentativité des minorités… »





Diagramme 12 : Crises et conflits en Guinée.
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N°1, Focus group, Jeunes, Kankan : «…Il existe trois types de crise en Guinée. La crise politique, alimentaire et domaniale. Toutes ces trois crises ont été provoquées par les élections présidentielles. Il y a des gens, lors des élections passées, qui ont fermé leurs boutiques pour ne pas vendre les aliments à la population, parce que leur leader n’a pas remporté…» 





De l’avis des participants, les crises ou les conflits en Guinée sont surtout d’ordre politique et  social : élections truquées, mal gouvernance, ethnocentrisme et désinformation. 








N°4, focus group, Secteur informel, Kindia : «…Ce sont le truquage des résultats des élections, l’ethnocentrisme et la cherté de la vie qui sont à la base des conflits en guinée…» 








N°2, Focus group, Jeunes, Labé : «…La guinée a connu plusieurs crises dont la crise de Janvier-Février 2007 (liée à la cherté de vie) et celle de 2010 (liée aux élections, à la faiblesse et au manque de responsabilité des différentes coordinations)…» 








N°3, Focus group, Jeune, Kankan : « …Les élections ont créé beaucoup de problèmes dans le pays. Elles ont amené la division même au sein des foyers … »











N°7, Focus group, Communauté, Kindia : «…La plupart des crises qui sont survenues en Guinée sont liées aux élections ; comme celles que nous vivons aujourd’hui avec la rupture des relations avec les institutions financières ou bailleurs de fonds. En 1998 à Kindia, la CFAO avait été brulé suite à une mésentente entre les militants du PUP et ceux de l’UNR de BAH Mamadou. Les premiers reprochant aux seconds d’avoir fêté  la victoire de leur leader…»





Diagramme 13 : Causes de la violence électorale
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N°10, Focus group, jeunes, Kankan : «…La fraude électorale, la mauvaise organisation des élections, la discrimination au sein des partis politiques, l’incompétence de la structure organisatrice des élections, l’incompétence de certains leaders sont autant de facteurs qui sont à l’origine des violences en Guinée... » 





.








La fraude électorale, la désinformation, la discrimination au sein des partis politiques ou entre les leaders, les décisions impopulaires du gouvernement sont les principales causes de la violence électorale.





N°10, Focus group, jeunes, Kankan : «…Oui. Si la CENI n’est pas claire, les gens constateront cela à travers les résultats. On a demandé l’annulation du vote de Kankan et d’autres villes de la Haute Guinée, zones favorables au R.P.G. Pour  faire perdre ce parti, il a fallu  annuler le vote de ce parti en 1993, 1998 et en 2010….»








N°6, Focus group, jeunes, Labé : «…La violence électorale en Guinée est souvent due aux fraudes électorales, car le plus souvent, les résultats ne reflètent pas la volonté de la population et les acteurs de ces violences sont toujours les jeunes…» 











N°4, Focus group, Secteur informel, Kindia : «…La violence électorale est un fait regrettable. Ce sont les résultats manipulés des élections qui sont toujours à la base des conflits en Guinée. Il y a aussi que certains de nos dirigeants cultivent  l’ethnocentrisme, favorisant ainsi la cherté de la vie et le manque d’emploi…»








Diagramme 14 : Efficacité et crédibilité des mécanismes de décision post électoraux
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N°7, Focus group, partis politiques, Kindia : «…Le dépouillement du vote se fait à la présence de tous les partis en compétition. La fraude intervient souvent pendant le transport des PV. On  a vu des gens garder les résultats quatre jours durant sans les transmettre à la CENI…»








N°10, Focus group, partis politiques, Kankan : «…Pour une élection libre et transparente, il y a des étapes à respecter : recensement, délimitation des circonscriptions électorales, distribution des cartes électorales, etc. Pour le cas de la Guinée, le recensement a été mal fait. Et c’est la première fois qu’on enregistre une distance variant entre 7 à 10 Km entre un électeur et son bureau de vote. Aussi, beaucoup de guinéens n’ont pas pu avoir leur carte d’électeur. Tout cela a constitué un handicap à la bonne tenue des élections… »   








Selon la majorité des participants, la fraude pendant les élections se situe généralement à divers niveaux : transport des bulletins, transport des PV, centralisation des résultats au niveau communal et National. 





N°13, Focus group, partis politiques, N’Zérékoré : «… Il n’y a pas d’efficacité dans les décisions post électorales parce qu’après les élections, il faut une longue attente avant la proclamation des résultats….. »





N°1, Focus group, partis politiques, Labé : «…Le mécanisme est efficace. S’il ya des fraudes, c’est au niveau de la centration. A l’intérieur du pays, la seule magouille, c’est lorsqu’on sait que le militant lambda n’est pas du parti au pouvoir, on ne lui donne pas sa carte d’électeur. Tous les partis sont représentés dans les bureaux de vote. Le dépouillement est suivi jusqu’au niveau régional. S’il ya donc magouille, c’est au niveau de la centralisation…»





Diagramme 15 : Recommandations sur l’amélioration des mécanismes de gestion de la diversité.
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N°2, Focus group, jeunes, Matam : «…Le président et son gouvernement doivent traiter tous les guinéens au même pied d’égalité. Il doit se mettre au-dessus de toute considération ethnique et régionale. A son tour, l’opposition ne doit pas confondre compétition politique et guerre. Elle doit absolument sensibiliser ses militants. …» 








Pour améliorer les mécanismes de gestion de la diversité, les participants recommandent : former un gouvernement d’union nationale, privilégier la compétence, sensibiliser les militants et les forces de l’ordre et de sécurité. 








N°5, Focus group, secteur informel, Dixinn : «…Nommer les cadres en tenant compte de leur compétence et non pour leur appartenance ethnique et politique. Que les administrateurs arrêtent d’utiliser l’ethnie et de manipuler les cadres à leur profit personnel…»   








N°5, focus- group, secteur informel, Dixinn : «…Former un Gouvernement d’union nationale afin de faire participer tous les guinéens au développement du pays. Sensibiliser la population y compris les hommes en uniforme pour éviter les troubles…»








N°8, Focus group, jeunes, Labé : «…Mettre l’intérêt de la nation au-dessus des intérêts particuliers ; arrêter la politique politicienne qui n’est basée que sur l’ethnie, la région et la religion ; favoriser l’inclusion et la représentation des jeunes, des femmes et des minorités dans le système électoral Guinéen… »








N°10, Focus group, partis politiques, Kankan : «...Renforcer le tissu social à travers la sensibilisation et encourager la commission de réconciliation à bien faire son travail…» 








Diagramme 16 : Recommandations générales pour améliorer la prévention de la violence électorale








N°8, Focus group, secteur informel, Dixinn : «…Le parti au pouvoir doit sensibiliser  ses militants et l’opposition à son tour doit faire la même chose pour éviter les violences…»





N°5, Focus group, jeunes, Kankan : «…Se limiter à deux grands partis politiques...»








N°6, Focus group, femmes, Labé : «…On demande au président de la république en personne de faire appel à ses amis de l’opposition pour discuter et trouver une solution aux différentes crises…»








N°9, Focus group, partis politiques, Kindia : «...Respect de la Constitution, de la loi fondamentale et le code électoral, éviter la passion et les faux résultats…»








N°6, Focus group, jeunes, Labé : «…Neutralité de la CENI de la base au sommet, révision de sa composition…»








CONSTATS





Pour les participants, la révision de la constitution, le respect de la loi et la promotion du dialogue entre les acteurs contribuent efficacement à l’amélioration de la prévention de la violence électorale.








OPINIONS





« Le Président de la République est élu au suffrage universel direct. La durée de son mandat est de 5 ans, renouvelable une fois.  En aucun cas, nul ne peut exercer plus de deux mandats présidentiels, consécutifs ou non ».





Et l’article 154 précise : «  La forme républicaine de l’Etat, le principe de la laïcité, le principe de l’unicité de l’Etat, le principe de la séparation et de l’équilibre des pouvoirs, le pluralisme politique et syndical, le nombre et la durée des mandats du Président de la République ne peuvent faire l’objet d’une révision ».








« Il faut former des citoyens actifs, conscients de leurs droits et devoirs et prêts à se battre pour l’Etat de droit, en vue d’un développement harmonieux…. Une Constitution  ne vaut que par  ceux qui sont appelés à l’appliquer et ceux à qui elle doit s’appliquer. »





« Elle (la Constitution) est l’organe  régulateur du fonctionnement et des activités des pouvoirs Législatif et Exécutif et des autres organes de l’Etat ».








«…Si les trois (3) pouvoirs sont séparés, cela pourrait vraiment aider dans le processus de démocratisation du pays, mais il y a un grand handicap. Le pouvoir Judiciaire a toujours été sous l’influence des autorités, à savoir le Président de la République ou les membres de sa famille, Ministre et sa famille. Toutes ces personnes ont une influence sur la qualité du jugement rendu par le juge… ».








«…En se référant aux grands pays, le Président de la Cour Suprême est inamovible et il peut interpeller n’importe qui en justice. Si nous voulons cela, je pense que nos juges doivent par voie de compétence procéder à une élection, cela pourrait être valable pour la Cour des Comptes...».








«…Si on prend notre actuel Président de la Cour Suprême, ce n’est pas sa première fois d’être nommé à ce poste. Pour un départ, à cause d’une phrase dans laquelle il a utilisé le mot ‘’Sacerdoce’’ dans un discours, le Président Dadis n’étant pas à l’aise avec ce mot, l’a démis de ses fonctions. Ce n’est pas parce qu’il n’avait pas le niveau de gérer la Cour Suprême ou par incompétence. (...) Tout cela parce qu’il a été nommé…».








«…pour qu’une République puisse marcher très bien, il faut qu’il y ait une Assemblée très forte, consciente, indépendante vis à vis de l’Exécutif et qui soit en mesure d’interpeller n’importe qui quand cela est nécessaire… ».








«…Je pense que selon notre Constitution, le Président de la République est élu au suffrage universel. Il nomme un Premier Ministre qu’il peut démettre à tout moment. Pour moi, cette disposition de la Constitution ne favorise pas la diversité...».








Diagramme 17 : Séparation des pouvoirs
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N°2, Focus group, partis politiques, Nzérékoré :      «… c’est le pouvoir exécutif qui domine les deux autres pouvoirs…»








Pour la plupart des participants, les trois pouvoirs existent dans le pays. Mais l’inquiétude réside dans la prééminence du pouvoir exécutif sur les deux autres, à savoir le pouvoir législatif et le pouvoir judiciaire. 





N°5, Focus group, partis politiques, Labé: «…On apprécie la séparation des pouvoirs telle que prévue par la constitution. Mais dans la pratique,  le pouvoir judiciaire n’existe pas en Guinée. Tout est fait par le pouvoir exécutif… »








N°7,  Focus group,  jeunes,  Kankan : «… le pouvoir judiciaire ne joue pas pleinement son rôle… »

















N°7,  Focus group,  communauté, Kindia : «…la justice ne fait pas son travail, car les lois existent, mais elles ne sont pas respectées…»





N°1,  Focus group, Femmes, Labé : «… la constitution guinéenne est très bien élaborée. J’apprécie la séparation des pouvoirs. Si cette séparation des pouvoirs est respectée dans la pratique, cela peut nous faire avancer. Mais le problème c’est qu’il y a toujours l’influence de l’exécutif sur les autres... »











« Le nombre de partis politiques susceptibles d’être constitués est limité à deux jusqu’à l’intervention d’une loi organique modifiant ce nombre ».








« En cas de non promulgation d’une loi par le Président de la République, dans les délais fixés, la loi entre en vigueur. La Cour  Constitutionnelle ordonne son enregistrement et sa publication au journal officiel ».








« Il n’y a pas dans l’Etat de droit démocratique, de modèle : il y a des principes, ce qui n’est pas la même chose. Il n’ ya pas, pour parvenir à l’Etat  de droit démocratique, de recettes ; il y a des expériences avec des conséquences que l’histoire a permis de dégager. » Et de conclure : « je refuge l’idée de modèle constitutionnel, mais je préfère évoquer les principes et des expériences constitutionnelles. »








« Il y  a haute trahison lorsque le Président de la République a violé son serment, les arrêts de la Cour Constitutionnelle, est reconnu auteur, coauteur ou complice de violations graves et caractérisées des droits humains, de cession d’une partie du territoire national ou d’actes attentatoires au  maintien d’un environnement sain, durable et favorable au développement ».








«….Tout le monde s’exprime librement ; chacun donne son idée, il n y a aucun problème. La liberté civile est beaucoup plus appliquée que l’état de droit en Guinée…».








«…A l’état actuel des choses, je dirai que les libertés civiles et l’état de droit ne sont pas encore garantis dans notre pays, puisque, jusque maintenant, on évolue avec l’ancien système. Et cela n’est pas bon. Il ne faudrait pas qu’à cause d’une manifestation, reconnue par la loi, qu’un citoyen soit inquiété…».   








Diagramme 18 : Libertés civiles et Etat de droit   
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N°6, Focus group, jeunes, Labé : «… le contexte politique actuel de notre pays ne garantit ni l’état de droit des citoyens ni la liberté civile…».











N°4, Focus Group, Femmes, Conakry : «… la liberté civile et l’état de droit sont garantis actuellement…»








De l’avis de la plupart des  participants, les libertés civiles sont plus respectées en Guinée que  l’état de droit qui reste un défi pour tous les acteurs





N°7, Focus group, partis politiques, N’Zérékoré :       «… la liberté civile est garantie car, tout le monde s’exprime  librement sans aucun problème. Je peux dire que la liberté civile est plus appliquée que l’état de droit…»





.:. ».








N°8, Focus group, femmes, Kankan: «… Oui, ils sont vraiment garantis. On ne pouvait pas à un moment donné de l’histoire de notre pays l’affirmer ; mais aujourd’hui on peut se le permettre …»





.





N°8, Focus group, communauté, Kindia : «… la liberté est là à 80%. Avant, les gens n’osaient pas parler, mais actuellement il y a des radios privées partout…»











N°5, Focus Group, Communauté, N’Zérékoré : «…Notre système politique ne garantit pas le droit et la liberté civils. La Justice guinéenne n’est pas crédible ; elle est dominée par le matériel ...»








N°7, focus group, partis politiques : « …Je voulais donner un exemple sur le non respect de la Constitution par le pouvoir. En effet, l’article 129 de la Constitution prévoit la nomination du Médiateur de la République par le Chef de l’Etat pour un mandat de sept (7) ans non renouvelable et il ne peut être démis de ses fonctions qu’en cas d’empêchement définitif ou de faute grave constatée par la Cour Suprême. Au vu du contenu de cet article, Goureissy Condé qui est nommé à ce poste était considéré inamovible pendant 7 ans. Mais, pour des raisons non justifiées, le Président de la République après son investiture l’a démis de ses fonctions. Tous ces comportements sont de nature à remettre en cause notre jeune démocratie…»








N°8, partis politiques, Kankan : « …Ce n’est pas tout le monde qui connait le contenu de la Constitution ; mêmes les intellectuels… » 


N°1, partis politiques, Kankan : « …C’est vrai que le Conseil National de Transition (CNT) a eu à réviser la Constitution ; mais le contenu n’est pas porté à la connaissance du grand public… »








N°1, focus group, partis politiques, Kindia : «…il y a beaucoup de points qui donnent des privilèges au Président de la République qu’il faut revoir. Si vous voyez le Président n’a pas de considération pour la CENI, c’est parce que la Constitution le rend très fort… »








« …Actuellement en Guinée, dès qu’un leader monte au pouvoir, il se fait entourer par les membres de son ethnie. A ceux-ci, il confie les hautes fonctions et les services les plus importants. Pourtant, il n’est pas Président pour une seule ethnie… ».








N°3, focus group, jeunes, Kankan : «…Dans le gouvernement actuel, il y a combien de jeunes, de femmes, de représentants du monde paysan ? S’il  existe, c’est à un pourcentage très faible. Donc on peut dire que la diversité n’est pas là… ».








Diagramme 19 : Processus constitutionnel, révision de la Constitution.
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N°10, Focus Group, Jeunes, Labé: «… La Guinée a l’une des  meilleures Constitutions en Afrique. Mais c’est son application qui pose problème…»








Les participants  apprécient tous la Constitution actuelle, mais  déplorent le fait que son contenu n’est pas correctement appliqué 





N°11, Focus Group, Partis Politiques, N’Zérékoré : «… On a les meilleurs textes de l’Afrique, mais c’est l’application qui fait défaut. Par exemple, la Constitution prône l’égalité entre les citoyens quels que soient l’ethnie, le genre ou autres. Mais dans la pratique, il y a des problèmes… »








N°7, Focus Group, Partis politiques, Kindia: «…Notre Constitution, en son article 129 prévoit la nomination du Médiateur de la République par le Chef de l’Etat pour un mandat de sept (7) ans non renouvelable. Durant sa mandature, en aucun cas le Médiateur de la République ne peut être démis de ses fonctions, sauf en cas d’empêchement définitif ou de faute grave constatée par la Cour Suprême. Mais Monsieur Goureissy Condé, pour des raisons non justifiées, a été démis de ses fonctions par le Président de la République. Tous ces comportements sont de nature à remettre en cause notre jeune démocratie… »





« …Si on devait avoir des gouvernements fédéraux en Basse Guinée, Moyenne Guinée, Haute Guinée et Guinée forestière avec le tissu social actuel qui est très fragile, le pays va se diviser… ».








N°6, focus group, communauté, N’Zérékoré « …Actuellement, la composition du Gouvernement est à base ethnique et toutes les nominations sont en faveur de l’ethnie du Président ou les membres de son parti… » ; 


N°6, focus group, jeunes, Labé «…Dans la Constitution du Gouvernement actuel, il  y a eu l’exclusion aussi bien sur le plan régional qu’ethnique… »








« …les femmes représentent la moitié de la population de notre pays, mais elles ne sont pas considérées… ».





« …Moi je pense que la composition du Gouvernement actuel tient compte de la représentativité des ethnies. En effet, depuis le premier régime jusqu’à nos jours, on ne peut pas voir un Gouvernement qui n’est composé que d’une seule ethnie. On peut dire que telle ethnie n’est pas assez représentée, mais il y a toujours les membres de chaque ethnie dans le Gouvernement…. ».   








Diagramme 20 : Structure du Gouvernement (fédéral, unitaire ou confédéral)
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De l’avis de l’ensemble des participants, la meilleure structure du gouvernement est celle unitaire. Les structures fédérales ou confédérales accentuent davantage les divisions sociales





N°9, Focus Group, Femmes, Labé: «…Je pense que la structure gouvernementale actuelle répond mieux. La structure unitaire est préférable… »








N°3, Focus Group, Jeunes, Ratoma: «…C’est le gouvernement unitaire qui est bon parce que les autres formes de gouvernement créent la division ethnique et régionale... »








N° ?, Focus Group, partis politiques, Labé: «…Si on devait avoir un gouvernement dans chacune des régions naturelles du pays, le tissu social, déjà fragile, se déchirera davantage…. »








N°6, Focus Group, Partis Politiques, N’Nzérékoré: «…La structure actuelle est très bonne si elle est vraiment bien appliquée … »








N° 3, Focus Group, Partis Politiques, Labé: «…On préfère continuer avec la structure gouvernementale actuelle qui est unitaire. Cela est préférable pour notre pays par rapport aux structures fédérales ou confédérales… »








Diagramme 21 : Constitution du gouvernement et Organismes publics/Institutions gouvernementales
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Pour la plupart des participants aux discussions de group, la  diversité n’est pas respectée en ce qui concerne la constitution du gouvernement et les autres organismes. Ceux qui soutiennent le contraire disent que c’est la première fois de voir par exemple une femme Gouverneur, sous-préfet etc. 








N°11, Focus group, partis politiques, N’Zérékoré: «…Ce n’est un secret pour personne que le Gouvernement est composé à plus de 60% des éléments d’une même ethnie…. ».








N°1, Focus group, Femmes, Kankan: « …Ce qui est déplorable, c’est la marginalisation des femmes ; pourtant, elles constituent la colonne vertébrale de notre nation… »








N°1, Focus group, Partis politiques, N’Zérékoré : « … Deux couches font l’objet de marginalisation en Guinée. Il s’agit des femmes et des jeunes... » 





N°10, Focus Group, Jeunes, Kankan : «… Pour moi, la diversité existe et est bien respectée, car c’est la première fois à ma naissance que je vois une femme gouverneur, préfet et même sous préfet. Aussi, c’est la première fois  qu’on voit des Jeunes Ministres qui ont moins de 40 ans … » 








« Certains ont voulu que la Commission soit indépendante. Mais indépendante de qui ? Et on ne m’a pas donné les raisons valables pour qu’elle soit indépendante. Le débat s’est fait au niveau du Ministère de l’Intérieur,  pas à mon niveau finalement, le consensus s’est fait sur la nécessité de créer cette Commission. Mais elle ne peut être indépendante. Dans un pays souverain, on connait les Institutions qui sont indépendantes : l’Assemblée, la Cour Suprême, l’Exécutif, le Conseil National de la Communication, le Conseil Supérieur de la Magistrature etc. On ne peut pas en créer d’autres. S’il ya trop de personnes indépendantes, il va y avoir de l’anarchie ». Une déclaration on ne peut plus  claire.








« Personne n’ose dire la vérité et ne la recherche. Ceux qui l’ont ne la disent pas et ceux qui la disent ne sont pas écoutés… Nous sommes à une phase de l’évolution en Guinée où la vérité signifie combattre le Gouvernement ou le parti auquel l’on n’appartient pas. Et l’option de survie aidant, les gens se recroquevillent sur eux-mêmes ».








d’un Gouvernement d’Union Nationale qui sera composé d’éléments issus de toutes les forces vives de la nation (partis politiques, société civile et forces armées). Ce Gouvernement sera présidé par une personnalité consensuelle ;


d’un Conseil National de la République faisant fonction de Parlement composé de représentants des partis politiques, de la société civile et des forces armées ; 


d’une Cour Constitutionnelle, d’un Conseil d’Etat et d’une Cour de Cassation à la place de la Cour Suprême pour une indépendance  et  un bon fonctionnement du système judiciaire ;


d’une Commission Electorale Nationale Indépendante (CENI) chargée d’organiser et de gérer l’ensemble du processus électoral (en amont et en aval jusqu’à la proclamation des résultats provisoires) ;


d’un Conseil National de la Communication pour une libéralisation effective des ondes sur l’ensemble du territoire national.








« L’Institution chargée de l’organisation de toutes les élections politiques et du référendum en République de Guinée ; elle est techniquement  aidée par les départements ministériels concernés par le processus électoral, notamment le Ministère de l’Administration du Territoire ».








Diagramme 22 : fonctionnement du système électoral et perception sur l’organisme électoral (CENI)





OPINIONS





CONSTAT





N°2, Focus group, Communauté, N’Zérékoré: « …Le système électoral en Guinée est au service du pouvoir en place. Les biens appartenant à l’Administration publique sont utilisés au bénéfice de la mouvance. Et notre système électoral est tel que si aucun candidat n’obtient la majorité au premier tour, on organise un second tour. Ce système a créé énormément de problèmes lors des élections présidentielles passées.  La CENI est au service du pouvoir. Ce qui fait que la transition continue toujours, à cause de l’interférence du Gouvernement dans les activités de la CENI… »








Selon les participants, le système électoral à deux tours n’est pas mauvais en soi ; n’eût été les violences constatées lors des dernières élections. En outre,  pour les participants, la CENI qui est l’institution chargée  des élections fait l’objet de contestation de la part de certains acteurs ; ce qui pose le problème de sa crédibilité. 





N°6, Focus group, Parti politique, Kindia: « … la CENI est désavouée, cela, depuis le premier tour des élections passées. Ce qui a fait qu’entre les deux tours, on a été obligé d’importer un Président...»�





N°2, Focus group,  Parti politique, Labé: «… personnellement, je suis membre de la Commission Electorale Préfectorale Indépendante. Tous les partis politiques sont représentés dans les structures décentralisées de la CENI. Au deuxième tour de l’élection présidentielle, notre CENI a été démystifiée en ce sens qu’on a importé un président. Si à chaque élection, il faut changer la CENI, on ne finira pas les élections en Guinée... »





N°3, Focus group, Secteur Informel, Conakry : «… avec  cette CENI, on ne pourra  jamais  organiser  les élections crédibles  parce que son président est corrompu, rejeté par l’opposition et malheureusement soutenu par le pouvoir en place… »














Diagramme 22 : fonctionnement du système électoral et perception sur l’organisme électoral (CENI)
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N°2, Focus group, Communauté, N’Zérékoré: « …Le système électoral en Guinée est au service du pouvoir en place. Les biens appartenant à l’Administration publique sont utilisés au bénéfice de la mouvance. Et notre système électoral est tel que si aucun candidat n’obtient la majorité au premier tour, on organise un second tour. Ce système a créé énormément de problèmes lors des élections présidentielles passées.  La CENI est au service du pouvoir. Ce qui fait que la transition continue toujours, à cause de l’interférence du Gouvernement dans les activités de la CENI… »








Selon les participants, le système électoral à deux tours n’est pas mauvais en soi ; n’eût été les violences constatées lors des dernières élections. En outre,  pour les participants, la CENI qui est l’institution chargée  des élections fait l’objet de contestation de la part de certains acteurs ; ce qui pose le problème de sa crédibilité. 





N°6, Focus group, Parti politique, Kindia: « … la CENI est désavouée, cela, depuis le premier tour des élections passées. Ce qui a fait qu’entre les deux tours, on a été obligé d’importer un Président...»�





N°2, Focus group,  Parti politique, Labé: «… personnellement, je suis membre de la Commission Electorale Préfectorale Indépendante. Tous les partis politiques sont représentés dans les structures décentralisées de la CENI. Au deuxième tour de l’élection présidentielle, notre CENI a été démystifiée en ce sens qu’on a importé un président. Si à chaque élection, il faut changer la CENI, on ne finira pas les élections en Guinée... »





N°3, Focus group, Secteur Informel, Conakry : «… avec  cette CENI, on ne pourra  jamais  organiser  les élections crédibles  parce que son président est corrompu, rejeté par l’opposition et malheureusement soutenu par le pouvoir en place… »














Diagramme 23 : Recommandations pour l’amélioration du processus électoral
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N°11, Focus group, partis politiques, N’Zérékoré : «…  pour améliorer le processus électoral, il faut mettre en place une CENI indépendante composée des membres qui soient issus du consensus et acceptés de tous les partis politiques. Les démembrements de la CENI doivent être composés de tous les partis politiques. Choisir un operateur de gestion du fichier électoral par un appel d’offre international. Faire participer les partis politiques à toutes les étapes de prises de décision. Il faut que l’administration soit neutre…»








Pour améliorer le processus électoral en Guinée, les participants recommandent principalement l’autonomie de la CENI et de sa séparation du MATD. 








N°6, Focus group, Jeunes, Labé : «…Je demande la neutralité de la CENI afin que nous ayons des élections libres, justes et crédibles. Revoir sa composition de la base au sommet est plus qu’une nécessité…»








N°4, Focus group, partis politiques, Kindia : «…Pour éviter la mascarade électorale, il faut utiliser les clés USB, l’internet pour diffuser les résultats…»


 








N°1, Focus group, communauté, N’Zérékoré : «…Tant que la CENI dépendra directement du MATD, nous n’allons jamais réussir à organiser des élections transparentes…»








Diagramme 24 : Type de système électoral
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N°2, Focus group, partis politiques, Labé : « …On apprécie très bien le type de système électoral en place, en ce sens que la CENI est décentralisée jusque dans les sous-préfectures : Commission Electorale Préfectorale Indépendante (CEPI), Commission Electorale Communale Indépendante (CECI) et Commission Electorale Sous-préfectorale Indépendante(CESPI). Tous les partis sont représentés au sein de ces démembrements… »





Le type de système électoral guinéen est apprécié par la plupart des intervenants ; néanmoins, ils sollicitent qu’on y apporte des améliorations pour mieux parfaire son image et sa crédibilité.





N°9, Focus group, jeunes, Kankan : « … Pour moi le système électoral est bon, dans la mesure où les choses se passent de façon transparente… »








N°5, Focus group, secteur informel, Dixinn : « … le manque d’information et l’analphabétisme sont les facteurs qui font que le système électoral n’est pas connu… »








N°9, Focus group, partis politiques, Kankan : « … je n’ai rien contre le système électoral actuel. Je souhaite simplement qu’on continue à renforcer la capacité des acteurs… »








N°3, Focus group, femmes, Labé : « … le système électoral ne tient pas compte  de la diversité des intérêts sociaux et ne fait pas la promotion de l’appartenance et la représentation. On le dit, mais dans la pratique, c’est tout autre. Si on prend par exemple les femmes, elles sont moins représentées au niveau de la CENI… »








Diagramme 25 : La Contribution du Système électoral à la représentation et au sentiment d’appartenance.
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N°7, Focus Group, Partis politiques, N’Zérékoré : «… cela  répond très bien parce qu’aucune structure n’est  exclue en Guinée pendant les élections que ça soit ethnique ou religieuse ; tout le monde est représenté comme cela se doit(…) Donc le système répond à la représentativité… »








N°7, Focus Group, Partis politiques, Kankan : «… le système électoral permet à tout le monde de participer aux élections à condition de n’avoir pas été condamné et d’avoir atteint l’âge requis. Toutes ces dispositions existent dans la constitution… »








Pour les participants, le Système électoral contribue à la représentation et au sentiment d’appartenance même si la concrétisation fait défaut sur le terrain.





N°8, Focus Group, Jeunes, Labé : «… au niveau de l’Assemblée Nationale, nos élus ne travaillent que pour leurs  intérêts personnels et non pour  l’intérêt de la nation… »








N°10, Focus Group, Femmes, Labé : «… en ce qui concerne la représentation, il est dit que les partis politiques doivent élaborer des listes en tenant compte du quota d’une femme pour deux hommes. Mais cela n’est pas respecté par les partis politiques… »





« J’ai l’âge de la retraite. Après la présidence de la République, je m’occuperais de mes affaires. Je  n’ai aucun problème dans ce domaine ».








« Considérant que cette irrégularité juridique aurait pu être grave, voire fautive et méritait une sanction si elle avait été délibérément commise dans le but de porter atteinte à la liberté, la sécurité et la sincérité du vote, ou si elle avait une incidence décisive sur la sécurité et la sincérité du vote ».





« Considérant que la preuve d’une telle volonté n’ayant pas été établie ou produite, il y a lieu de se faire la conviction qu’une irrégularité juridique assimilable à une simple omission ou comme une négligence ne pourrait justifier une annulation des élections ».








Diagramme 26 : Cour  Suprême, organisme chargé de résoudre les questions de fraude électorale et les litiges 
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N°7, Focus group, partis politiques, Kankan : «…la Cour Suprême n’est pas du tout fiable car ses responsables sont nommés par le Président de la République…»








Pour les participants,  la Cour Suprême n’est pas crédible parce qu’elle n’est pas indépendante vis-à-vis de l’exécutif.





N°10, Focus group, Femmes, Conakry : «… la Cour Suprême travaille convenablement en ce sens que toutes les plaintes ont été examinées lors des élections présidentielles de 2010… »





N°4, Focus group, partis politiques, Labé: «…la Cour Suprême est sous la coupe de l’exécutif…»





N°1, Focus Group, Communauté, N’Zérékoré : «…Chez nous, le Président de la Cour Suprême est nommé par le Président de la République ;  donc il est au service de la mouvance présidentielle. Dans ce sens, elle n’est pas indépendante…»








N°4, Focus group, Femmes, Labé: «…C’est un organe qui est soumis à l’exécutif ; donc il n’est pas libre…»


.





N°7, Focus group, partis politiques, N’Zérékoré : «…La CENI donne les résultats provisoires et la Cour Suprême donne les définitifs acceptés par tout le monde. Pour moi donc, la Cour Suprême assume sa responsabilité…»








Article 3 : 0,5% des recettes fiscales allouées aux Partis Politiques pour le financement de leurs activités hors campagne. Ce fonds est inscrit au budget de l’Etat sur une ligne de crédit annuel.


Article 4 : le montant annuel des crédits affectés au financement des Partis Politiques est divisé en cinq (5) fractions :


une première fraction égale à 20% des crédits est destinée aux Partis Politiques agréés depuis 1992 et ayant participé directement ou en alliance aux consultations électorales et, ce, pour une durée de deux années consécutives dès la promulgation de cette loi. Il reste entendu que passer ce terme, cette fraction égale à 20% sera répartie de façon tacite et proportionnellement entre les autres fractions ;


une deuxième fraction égale à 20% est destinée aux Partis  Politiques ayant totalisé au moins 3% des suffrages aux dernières élections nationales et/ou locales ;


une troisième fraction égale à 25% des crédits est destinée aux Partis Politiques proportionnellement au nombre des conseillers communaux et communautaires ;


une quatrième fraction égale à 25% des crédits est destinée aux Partis Politiques proportionnellement au nombre des députés ;


une cinquième fraction égale à 10% des crédits est destinée aux Partis Politiques proportionnellement au nombre de femmes  élues à raison de 5% pour les députés de 5% pour les conseillères communales et communautaires. Le nombre de députés,  de conseillers  communaux et communautaires et de femmes élu de chaque parti est celui obtenu lors des dernières consultations électorales concernant ces élus.








Article 5 : A l’ occasion des consultations électorales, le montant alloué aux Partis Politiques dont les candidatures sont retenues  est réparti comme suit :


pour les élections présidentielles, les fonds alloués sont répartis de la manière suivante :


50% équitablement entre tous les candidats ayant totalisé au moins 3%  de l’électorat au prorata des suffrages valablement exprimés ;


pour les élections législatives


60% sont destinés aux Partis Politiques qui présentent des candidats au scrutin à la représentation proportionnelle ;


40% sont destinés aux Partis Politiques qui présentent des candidats au scrutin uninominal à un tour au prorata du nombre des candidats ;


Pour les élections communales et communautaires


70% au prorata du nombre de candidats pour l’élection en cours ;


30% au prorata du nombre d’élus aux dernières élections communales et communautaires ;


Article 6 : l’Etat prend en charge les représentants des Partis Politiques aux seins des commissions administratives et dans les bureaux de vote.


Article 7 : Ces fonds alloués sont virés au compte de la Commission Electorale Nationale Indépendante  qui procède à leur répartition conformément aux dispositions de la présente loi.





 «… Au niveau des medias, il y a eu un grand progrès. Par contre, concernant les fonds publics et la police, c’est  le parti au pouvoir qui bénéficie beaucoup par rapport aux partis de l’opposition… ».








N°4,  focus group, Parti politique, Kindia : « si au départ les partis politiques partaient à base égale, aujourd’hui tel n’est pas le cas, car le pouvoir est entrain de les ségréguer. D’ailleurs, aucun parti politique n’ose tenir un meeting aujourd’hui. On constate que le pouvoir a la main mise sur la radio et la télévision et les autres partis sont ségrégués. Pourtant, ce n’était pas ça au départ » ;


N°6, focus group, Parti politique, Kindia : « après les élections, on a investi notre président dans l’espoir qu’il allait nous garantir les textes de la loi, mais ça été le contraire car même la réception d’un leader a provoqué des morts d’hommes et une importante vague d’arrestation suivie d’emprisonnement. L’exemple le plus récents est le déplacement du leader du PEDN en Haute Guinée qui a été empêché de rencontrer ses militants ».


N°2, focus group, Jeune, Matam : « au niveau des médias, avec la libéralisation des ondes,  il y a eu un grand progrès. Malheureusement, aujourd’hui la télévision nationale, les fonds publics et la police sont au bénéfice du pouvoir en place ».


N°1, focus group, Parti politique, Labé : « lorsque le leader de l’UFDG s’est annoncé pour une visite à Labé, nous avons adressé une correspondance aux autorités au sein de laquelle nous avons sollicité le stade régional pour la tenue d’un meeting. Ces autorités ont donné leur accord pour sa réception à Labé mais ont refusé de céder le stade régional. Finalement, il a tenu le meeting au cinéma Daka.  L e cadre ne s’y  prêtait pas, le leader n’est descendu de sa voiture pour éviter les bousculades qui peuvent entrainer des morts. Cela montre à suffisance l’absence d’une équité dans notre pays ».





Diagramme 27 : Répartition équitable des ressources électorales (médias, fonds publics, police) entre les différents partis politiques.
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N°2, Focus group, jeunes, Matam : «… Au niveau des medias, il y a eu un grand progrès. Par contre,  quant aux fonds publics et la police, c’est  le parti au pouvoir qui bénéficie par rapport aux partis de l’opposition… ».








Pour la plupart des répondants, les ressources électorales en ce qui concerne les médias sont équitablement répartis. Par contre, s’agissant de la police, il y a encore du progrès à faire.  





N°4, Focus group, femmes, Ratoma : «…Les ressources électorales profitent essentiellement au pouvoir.. ».











N°1, Focus group, femmes, Labé : « …La répartition des ressources entre les partis politiques n’est pas équitable en ce sens que les hommes en uniformes affectés aux leaders des partis par des documents officiels ont été retirés par le pouvoir en place. Lorsque le leader de l’UFDG rentrait d’un séjour à l’étranger après les élections présidentielles, la garde qui lui était affectée s’est rendue à l’aéroport pour l’accueillir. Celle-ci a été arrêtée, déshabillée et enfermée. Où est cette répartition équitable?... »








N°8, Focus group, secteur informel, Dixinn : «… Au niveau des médias (la radio et la télé) le partage est équitable… »








« Il est préoccupant de noter que les forces de l’ordre ont visé les partisans de l’UFDG et les membres de la Communauté  peuhle de façon générale et indistincte » (Le lynx n°967 du 25/10/2010 page 6).





« on observe chez les populations africaines, une réelle volonté de s’en sortir, avec notamment la montée du dynamisme de l’économie populaire ou informelle d’une part, et le désir d’une vraie rupture entre survivre et vivre d’autre part ».








Annexe

















� Il y avait la visite officielle du Président de la République de Sierra Léone où tous les membres du Gouvernement étaient conviés.





